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PREI/'AGE 

l\!ETRON consacre les dewv pl'elJlièJ'es [i-vJ'aisoJls dI! la d('lI:vh"nw 
année de sa nie à la ]Jublicatioll de l' (mqzuJte s/(}' les matù"I'es 
p}'e1Jlièl'eS et les dem'ées alimentail'es, que j' ai diJ'il/ée l' année 
de}'niè}'e, à la suite d'une mission qUI? le S('C},(:to]'iat d(~ la Sacir.:t(! 
des Nations avai! bien voulu me confier. LOl'sque le ('()Nseil de la 
Société des Nations, dans sa S(jance du 21 septeJJlb}'(~ tU:.! 1, d(:cidait 
qu' il ne lJOltvait pas, pOlli' des consid(:rations adminis/J,{tlires, 
d' aillettl's bien compl'éhensibles, )Juùli~}' suus les allspices de la 
Société des Nations cel'taines pm'ties de mon } '(()J})()] 'l, }'elatii'es 
au;v tel'}'itoiJ'es plw;és SOltS mandat, au;;: c}'édits intel'luttionawv 
et au:)) clutnges, qui étaient en dés{((;C01'd avec la poI itiquc suirir: 
pm' la Sociét(: des Nations elle-1ìll)me, mais en nu;JJte tewJJs 
n~' autoJ'isait à (ai}'e une édition inté.q}'(tle de l'enquéte lJOw' mon 
compIe, l' ai pens(~ luu! de sulle gue METRON (Uait la pIace la mieu,:r: 
qualifiée JJow' cette ]Ju1Jli(:ation. En effet il est difficile de tl'mwel' 
un sujet qui, pw' son CW'{u:t(!}'e international, }'é}Jonde mieux au 
cm'actè}'e inte;'1zational du l\IETfWN que celui de la }J}'orluction et 
?'épw,tition des matiè}'t>s 1)}'eJìdè}'es, et il est difficile (lussi de 
li 'alme) , un sujet (t'issi vaste et délicat t}'aité, en aln'égé, avec plus 
de d~nnées et plus d'onjertivit(j que ce qu'ont (ail, ([ans lew's eX]Josés 
statistiques, 111.1.11. V i n c i et Slo u t s k i. Mon }'apporl g(~nr;}'({l, qui 
p}'écède ces e,cposr!s, n' apas un cm'acth'e st1'ictemenl statistique, 
dans le sens qu'il }te contient pas des chi(fJ'es, mais c'est hien 
sw' des cltiffJ't's que, bien souvent, ses conclusions sont basées. 

A rec cette }Jublication, l' ai voulu aussi 1/utJ'que) , le c(l1'actb 'e 
uninel'sel du ~IETRON dans le domaine de la statistique; cw'actèJ'e 
qui a été, d' aut}'e pw't, clah'ement signalr! dan.') le «P,'og}'{tnWU)>> 
publié dans le p}'emie}' numé,'o du premiel' 'L'olwne. Si 110b 'e 
Revue, en effe t, accepte bien volontie1's les con!J'ibutions qui (aut 
pl'ou

"
esse1' les méthodes statistiques ou celles qui, pw' des ltppli-
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cations de ces méthodes, 1'ésolvent des problèmes scientifiques, elle 
ne l'efuse pas, mais au contrai1'e dési1"e vivement, les w~ticles de 
statistique ayant un cw'actère pl'atique et un intérét d' actualité, 
pOW'Vlt que les sujets soient t'raités d'une (açon objective et réa
lisent un P}'ogl'ès dans nos connaissances. 

Le Cunseil de la Socù!té des Nations, en (ace de la (àcheuse 
impression que la nouvelle de la publication partielle du l~app01't 
avait soulevée, sw'tout en ftalie, a jugé opportun de l'evenir s'w' 
sa résolution et a décidé, dans la séance du 17 nOVel'nbl'e 1921, 
qu'une édition complète de 1'enquete fut publiée sous les auspices 
de la Société des Nations. L' édition du METRON était alors sous 
I)}'esse et ne pouvait pas ét1'e suspendue. En tout cas, elle ne 
?'estel'a 1ws inutile, C(W, dans les notes, j' ai tàché d' approchel' 
chaque fois au~/; conclusiuns auxquelles j' étais w"I'ivé dans mon 
l'app01't, celles qui ont été ]Jl'ésentées ensuite JìW' la C01nmission 
1JJ'o'l'isoil'e économique et financièl'e, à laquelle mon l'apport avait 
eté soumis, pal' la Deu:cième Commission (Ol'ganisations tech
niques) di! l' Assemblée de la Société des Nations et 11W' l' Assem
blée elle-Uthnl ), et j' ai p1'is aussi en considé)'ation les diffél'entes 
obsel'vatinns, que la }J1'esse périodique et quotidienne a {alt sw' 
les conclllSioJls de mon 1'aPPOJ't, ainsi que lf!s cont1'ibutions scien
tifiques qui ant pal'll dans les de}'nie}'s temps SUl' les sujets que 
j' y ai t,'ai/()s. Le te;:cte aussi dlt rappO}'t (dans cette édition, ainsi 
que daJls celle de la Société des Nations) et été 'J'évisé, les t} 'a
duc!ious f}'auçalse et auglaise, qui avaient été pl'ésentées à la 
COHlmi~sion )lì'Ol,isolì'e économlque et financièl'e, n' ayant lJas un 
cw'ac{i'ì'(' définili( et laissant beaucoup à désire1' quant à lezw 
e,~'actitude. Des addi/ions ont élé enfin app01'tées à cel'taines pal'ties 
llyant Wl sp(;cial inlb'ét alt point de vue scientifique; il est (ait 
wention des plus imp01'tantes dans les notes. 

Celte d(~cision dlt Conseil de la Société des Nations a clolw'é, 
d'une façon satisfaisantf', une longue série d' incidents et de débats 
qui ont sll1'p}'is !Jl'rtllCUUjJ de gens qui avaient l' illusion qu'il avait 
suffi de CI'l~fl' la Société des Nations pOlW que les diffé1'ents Etats 
l'l'1lOncent lÌ {ail'e ~'aloiJ', au-dessus de l' intérét généJ'al, leurs 
intéJ'ds ]>rtJ'ticlllitn's. NOllS sommes lain enC01'e de cela! Ces inci- . 
deuts et ces d(jba/s ne gm'dent, en eux-1némes, surtout apl'ès la 
de, 'n ièl 't? décision dlt Conseil, aucune imp01'tance, si ce n'est celle 
d'un sylìl}Jtdme de la }Jsychologie des milieux de la Société des 
Natiofls; mais, comme les 1lOlu)elles qui ont pa1'u à ce pl'OpOS dans 
la p,'essi' ont été {ragmentail'es d quelquefois e,"Cagél'l~es Olt merne 
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inexactes, et pOUl'1'aient laiss81' une imp1'ession non confm'me à 
la vérité du caractè}'e des questions soulevées, j' ai 1Jensé qu' il 
était bon de donne1' de celles-ci un compte-1'endu t1'ès sommai,'e. 
On le t,'ouve1'a en appendice (pages 451-458). 

La seule suite que ces discussions ont laissée est }'ep,'ésentée 
pm' un ,'app(wt que le Bw'eau Inte1'national du T1'avail, d' ap,'ès 
la résolution de la Confél'ence Intcl'nationale du Travail d' octofn'c 
1921, dem'a p1'ésente1' à la Confé}'ence Internationale du T1'avail 
de la prochaine année au sujet des }'ésultats des enquétes effectuées 
sw' les matières pr"mières en ce q1li conce]'ne leu1' aspect sodal. 
C'est là sans duute, à mon. avis, une suite hew'euse! Dans rnun 
'~apport méme, j' avais 1'appelé l'attention sU}' l' opP01'lunité d'une 
enquéte app}'ofondie SUl' les effets de· la 1'éduction des heu1'es de 
t,'avai! dans les ditré1'ents climats. Des 1'eche}'cltes conduites dans 
ce domaine avec esp1'it scientifique aUl'aient sans daule la plus 
g1'ande irnpm'tance. Il est cer'taiu, d'aillew's, que la queslion de 
la distribuUon des 1natiè,'es p"emiè,'es et dew'ées alimenlai1'es 
se1'a soulevée de nouveau dans l' avenir, dans les conféJ'cnces 
économiques et Jìolitiques internationales, et déjà l' on en paJ'le 
en relation avec les t1'avaux de la Conférence de Génes. 

Pour ma p(t1't, j' ai confiance que le volume que je ]wrJsente 
aux lecteul's de METRON ne Se1'a pas la dernièl'e cont1'ifJution SUJ' 

le sujet des matiè,'es ]J"emières et des den1'ées alilllentaires. Le 
temps 1'estJ'eint que, tnes collab01'atew's et mOi,. nous avions à 
not1'e disposi/ion, nous a o!Jligé à considérel', dans les etcJìosés 
statistiques, seulement les matièl'es lwentières et dem'ées alimen
taires pdncipales. Il y en a d' autl'es san,ç; doute, telles que la 
soie, le cuim'e, le zinc, le souf1'e, le caoutc/wuc, la viande f''l'igoJ'ifiée, 
qui 11té1'iteraient de fai1'e l' objet d'un examen spécial. ./' espè1'e 
pouvoi,' dédier dans l' aveni1', à ces p,'oduits, d' autres artieles 
dans le METRON, 

J'ai le plaisi1' enfin de ?'eme1'cie}' qlu~lques pe1'SOnlles qui ont 
bien voulu porte?' leur attentian sw' rnon l'app01't et SUl' les ex
posés de M.M. Vi n c i et S lo u t s k i et cont1'ibue1', pw' leul's 
obsel'vations, à not1'e t1'avail. Dans les notes, nous avons fait 
mention expresse des obse1'vatiQ1ls de M. A d o l P Il J e n s e n , 
,nembl'e de la Section économique de la Commission p,'ovisoil'e 
économique et financièl'e de la Société des Nations, et de certaines 
aut1'es p1'ovenant de M. Pe1'cy Ashley du «Bow'd of 17}'ade ». 
J' aw'ais bien désil'é pren(b'e aussi en considé1'ution quelques 
remw'ques, que Si,' Hube1' t Llewe il yn S m i t h, mB1nb1'e 
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lui-ltussi de la dite Seetion, 1n' avait eommuniqué au sujet de mon 
"{lp}JOJ't, mais j'ai du y 1'enOneel' poU1~ me conformer au dési1~ de 
Si1' llubel' t lui-mérne, ee qui ne 1n' a pas e mpéché, d'ailleurs, 
d'en lenii' compte, lO1'squ' elles étaient justifìées ou aU1'aient pu 
le lW}'(tltJ'(,. Le DJ'. E. A l a s ia, chef du Bw'eau du COm?1~el~ee Ex
té}'ù'w' aUj)]'ès du « Cl'edito Italiano» de Milan, n~' a (}'ansmis, 
LÌ ditfé1'entes l'cp1'ises, des 1'enseignements qui ont été spécialement 
utilt's lÌ mes collab01'atew~s, Dans la révision de l'exposé SUl' le 
pétJ'olc, ceux-ci ont bien rtppl'édé la valew' des suggestions qui 
lew' ant été faites pa1' Al. l'Ing. Aldo Gini, mon frèl'e, et M. 
l'Ing. J.,J lt d d (t l e n a, qui sont pw'}ui lcs meillezn's connaissew's 
italiens d(~ la matièl'e, ainsi que de celles, spécialement impor
tantes, de J.11. le DI', A m i, jadis memln'e du Sel'vice géologique 
du Canada et ensltite Conseillel' technique du Raut Cormnissa1'iat 
de ce pays, qui a dédié toute sa vie à l' étude des l'essow'ces 
1Ilinièl'es de l' Amél'ique el de l' Ew'ope. Paltl' ce qui concerne 
enfin le de}'nieJ' c.1Jposé SUi' les Engl'ais chimiques, des chitfJ'es et 
des l'enseigllCìHents de la plus gJ'ande utilité nous ont été fOlt1'nis 
1Jlt1' 1\1. l'Ing. E. M o)' a n di, diJ'ectew' de la « Fede/'azione 
italiana dei ConsOl';i agl'ad ». 

Padova, Il. Universi/t}, Cabinclto di Statistica, {évrier 1922. 

CORRADO Gnu. 
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Précédents de l' Eoquete 

Origine, sourees et earaetère des rapports 

et exposés statlstiques 

1. 

L'enquète sur les matières pt'emières et les denl'ees alillleutaires, qui 
fait l' objet des rappOl'ta ci-joints, a eu des precédents nombt'eux qui dé
montrent l'intel'èt. que la question a souleve depuis longtemps. 

Pl"sieurs d'entre eux ne concernaient pas dit'ectemeut la Societe des 
Natiolls: telle la motioll pl'esentee par les Délégnes Italiana en mars 1919 
dalla la Commissioll des matièt'es pt'emières à la Conférence de. la Paix; la 
lllotion analogue concet'nant spécialement Ies charbolls, présentee par la 
Délégl\tioll ltalienne à la 31me Session du COllseil Suprème Economique 
tetlue à Rome dl1 21 an 2a novembl'e 1919 j l' ol'dl'e du jour du COllgrès 
des Cooperati ves de Consommation intel'nationales et neutres (Pari s, juin 
1919); le voeu du Congl'ès de la 2me Internationale Socialiste à Genève en 
1920; les résolutiollS de la Confél'ellce Economique Intel'nationale reunie à 
Paris en 1920 et celles de la Chambre de Commel'ce Intel'llationale dana 
son Congrès Constitutif tellu à Pal'is du 23 au 30 juin 1920 et dans· son 
2m• Congl'ès tenu à Londl'es ell juillet 1~21 (I), 

(Il Des précédents plus indil'eclS peuvent etre rechel'chés dans les débats 
soulevés en F.'ance par la Ligue ùes consommateurs francais en 1910 et par M, 
M. E. VAII.LAN'" et J. GODARI) à la Chambre des députés elltl'e 1911. et i 913; dans 
la l'ésolution votée en 1914 pal' le Padement des Etats-Unis sur l'initiative de, 
M, D. LUBIN pour la réunion d'une confél'ence internationale qui aurait dù étudier 
les eftets des trusts et de la spéculation sur les fluctuations des taux de transpol'ts 
mal'itimes et leUl's conséquenl!es pour le matché mondial ; dans l'engagement pris 
par les Alliés à la Conférellce économique de Paris en 1916 de s'assul'er mu
tuellement les débouchés de leur com merce, et dans les voeux analogues émis 
par le Comité international du Commerce (Paria, Rome, Londres, Bruxelles, 
I.liabonne; 1918-1921), Tous ces précedents sont rappelés avec d' intéressants détails 
dans la conférence sur les matières premières qui fait partie du cours tenu par 
M. T. TITfONI à l' Université de Williamstown en aoùt 1921. Cette conférence de 
~. TI'M'oNI, sui vie d'un résumé des idées sur les changes et les crédits interna
tlonaux, qu'il a exposées dans d'autres conCérences, vient de paraftre dans la 
c Nuova Antologia » du l cr décembre, sous le titre I g1'andi p1'oblemi economici 
intemasionali, 

Metron - VoL II. D. 1 e 2, 
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D',autres, au con trai re, faisaient appel à une aotion de la part de la 
Société des Nations; il est bon par oonséquent 4e les rappeler ici comme 
les précédents directs de cette ellquéte. 

A, - Dans ,la session du 4 juin 1919, la Fédération Nationale des 
Coopé/'atives de COllsommation de France, après avoir constaté le désaccord 
existant au sujet de la façon la plus utile d' accom plil' la répartition des 
marchandises, soit par la liberté du commerce, soit par l'étatisme économique, 
a reconnu la nécessité d'une information précise pour tout ce qui conceme 
les prix et les stocks, et ~résellté au Coilseil ,Supérieur de la Coopération 
des propositions, à la suite desquelles le Consei!' Supérieur lui-méme émettait 
les voeux suivants: 

l°. « Que le Gouvernement trallsforme le Service d' Observation des 
prix en un Office de Statistique du commeI'ce intérieur, chat'gé tout à la 
fois de l' obsel'vatioll des prix, des stocks et des mouvements des denrées; 
que cet Office travaille en contact per'manent avec le Conseil Supérieur de 
la Coopér'ati0l!, plus qualifié qu'aucun autl'e organisme pour la défellsè tes 
eonsommateurs ; , 

2° « Qu'à còté du Sec/'état'iat GeneraI de la Société des Nations, 
soit institué un Office IlIternational de St.atistique du Commerce, chargé 
d'étudier les l'essour'ces et les .besoills des différeut,s pays, d' étudier c9mment 
s'accomplit la repartition, pour la plus grande utilité commune :.. 

Le rapport de la Fédel'ation Nationale 'des Coopératives, ainai que 
les voeux émis pal' le COllsei! Supérieur de la Coopél'atiol1, se trouvent 
repl'oduH-s dans les « Etudes et documents» publiés par Le BUl'eau International 
d u Tra va i l, Série B. N° 2, 5 Octobl'e 1920. 

B. - Quelques mois apt'ès, à la Confèrence Internationale du Tl'avail 
a Washington, le Délègué ouvrier italien, M. GINO BALDESI, soumettait au vote 
(20me séance, 26 novembre) l~ motion suivante : 

c La Conférence, considérant que la question du chòmage est étroitement 
liée à la répal-tition des matières premières et des moyens de transport 
maritimes ainsi que tous lem's frais ; 

Considérant, en outl'e, que la question ne peut former l' objet d'une 
étude que pour le Consei l de 'la Société des Nations. 

En recommaude au dit Couseil 1'examen et la solution :.. 
< .. 

M, BALDESI faisait suivre sa motion d'un rapport dans lequel il dé:fi-
llissait la portee de sa proposition de la manièl'e suivante: Etant donné 
que 1'insuffisance des matières pr(->mières necessaires à l'industrie est dans 
beallcoup de pays la cause principale du chòmage, tandis que dans d'autres 
pays qui produisent les dites matières premières, le chòmage est souvent dà 
il un excès de productioll, on propose que la Conférence attire l' attention de 
la Sociétè des NatioDs sur l' importance qu' a la jllste l'épartition des matières 
pl'émièl'es au point de vue de la pt'évention du chòmage, et sur l' opportunité 
.qu' il y a d' établir une Commission Permanente devant assurer cette juste 
répartition entre les dift'érents pays, suivant leurs besoins industriels présents 
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-et futura. Etant donné que l'irrégularité et les lluctuations des tau; de 
transports SUl' mer encouragent les spéculations et la manipulation des prix, 
on propose egl\lement que la Conférence attire 1'attentioll de la Société des 
Nations sur la proposition {aite par le Congrès des États-Unis dans la Ré-
801ution N° 311 du mois de septembre 1914, qui recommandait comme opportun 
1'établissement d' ulle Coinmission Permanente Intel'uatiollale avec voix 
eonsultative, pOOl' la réglementation des taux de 'transports maritimes. 

Soumise au vote pal' appel nominaI, la motioll Baldesi fut l'epoussée 

pal' 43 voix contl'e 40 (l). 
La motioll Baldesi, aillsi que son rapport, ont été l'epl'oduits par le 

Bureau Intel'national du 'l'ravail dans la brochure déjà citèe, 

c. - Un an apl'ès, le Congrès Intel'uational des Mineurs qui eut Heu 
à Gtlllève, du 2 au 6 aotit 1920, discuta une résolution teudant à illstituer 
une Commissioll Internationale chargée de la répartition du charbon, et 

adopta à 1'unanimitè la résolution ci-apI'ès : 

« Considèl'ant la répal'titioll défectueuse des combustibles, minerais et 
aut l'es matièl'es premièl'es, ainsi que P agiotage et la spéculatioll qui se 
dOllnent libre cours dans ce domtlille comme dans les autl'es; 

« Considèl'ant la misère qui rèsulte, pour tous les peuples, d'un parei! 
état de choses; 

« Le Congl'es International des Mineurs, réuni à Genève, le 2 aoM 
1920 et jours su i vants : . 

« Emet le voeu que soit installé à bl'ef délai un BOl'eau Internatiollal 
de rèpal,tition des combustibles, miuerais et autres matières indispensables 
à la repl'ise normale de la vie économique de tous les peuples; et demande 
que le BUl'eau Interllational du 'l'l'avail prenne en considél'ation cette reven
dication urgente pr'éseutée pal' les délèguès de la Fédér'ation Internationale 
des Mineur's et lui confie le soill de la résoudre au plus tòt e11 commun 

(1) Apri>s notre enquète, M, BALDBSI a repris la question à la Troisième Session 
de la Confél'ence Internatiunale du Travail (Genève, octoure-nuvembl'e H12t) en 
80umettant à la Confél'ence la. l'ésolution suivante: « La Confél'ence - con
sidél'ant que la Societé des Nations, à la suite des débats qui eUl'ent lieu à la 
premièl'e Confénmce du Travail à Washington, a fait faire une enquete sur la 
production et la diitl'ibution mondiale des matièl'f:'s premières, - considémnt que 
la question de la distl'ibution mondiale des matièl'es pl'emières est intimement 
liée aux problèmes du travail les plus vitaux, surtout à celui du chòmage,-
donne mandat au Cùnseil d'administration d'étudiel' le pl'oblème, et de soumettl'e 
ses conclusions à la prochaine Conférence :.. - La l'ésolution fut renvoyée à la 
Commission de proposition, qui,aprèe l' avoil' examinée, a decidé de soumeltl'e 
à.la Copférence la résolution suivante: « En considération du fait que la Societé 
des Nations est saisie de la qllestion de la répartition des matières prf'mières 
depuis une année, et qu'elle a fait entreprendl'e une enquète appl'ofondie SUl" 
cette question, - la Commission d~ Proposition pl"Opose à- la Conférence de 
eharge,r le Bureau Intel'llational du Travail de se mettre à nouveau en rapport 
avec la Societé des Nations, conformément à la décision adoptée pal' le Conseil 
d'administ.ration du Bureau International du Travail, à sa session d' octobre 1920, 
et de pl'ésenter à la prochaine session de la Confét'ence un l'apport SUl' le résultat 
des enquètes effectuées en ce qui concerne leul' aspect social ", Cette résolution 
fut adoptée pal' 55 voiI: con tre une (Cfl', Compte Rendu Provisoù'e de la Conré1'ence 
Inte1'nationale du Travail, N. 16, 18 et t 9, pages 168, 6t 3 et 639-641), 
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aecord ave c le Còmité exéeutif de la dite Fedération et avec le concourg:. 
des divers organismell de la Société des Nations :.. 

Cette résolution et le problème qu' elle soulevait tureni l' objet (ainsi 
qua M. H. B. BUTLER communiquait au Secrétaire Général en date du 22' 
octobre 1920), d'un examen approfondi de la part du Conseil d' Admini
stration du Bureau International du l'ravail, qui adopta le 6 octobre la 
proposition sui vante : 

« Le Directeur est autorisè à poursuivre Ies négociations ave c la Société 
des Nations, 

r. c En vue de la crèation d'un Office International de Statistique 
des prix et des quantités dont la première section pourrait étre celle da 
chal'bon et qui serait rattachée à la ~ection Financière et Economique de 
la Sociétè dea Nations. 

2°. c Cet Office serait conçu de telle manière que le Bureau Inter
national du l'ravail y soit représenté et que, par l'intermediail'e de ses 
fonctionnaires ou des Membres de son Conseil, il puisse suivre at.tentivement 
au jour le jour les études faites, Ies résultats obtenus, et répondl'e ainsi 
pratiquement aux aspirations ou aux désirs qui auront pu ètre formulés 
dans le voeu du Congrès International des Milleurs ». 

Un compte-rendu du Con~l'ès International des MineUL's a èté publié 
par le Bureau International du l'ravail dans Ies « Etudes et Documents », 
Série A, N. 7, 19 Octobre 1920. 

Une note sur. The Sug,qested Intel'national Goal Office contenant 
le texte de la lettre de M. BUTLER, a été publiée par le Bureau Intel'
national du Travail dans le Bulletin du 3 Novembre 1920, N° 9. La 

\ mème lettre de M. BUTLER est aussi reproduite dans le Gompte-rendu des 
t1'avaux de la Gommission Economique et Financiè)'e Provisoire, publié par
la Société des Nations (E. F. S. 1. - G, P. V. l). 

D. - De longs discours sur le sujet des matièl'es premières et des 
restrictiollS commercinles ont étè tenus à la Conférence Internationale de 
Bruxelles (23 Septembl'e - 6 Octobre 1920). Le Rappoyt de la Confb'ence 
déclare que: « La Confél'ence s'associe complètement à la déclaration faite 
par le COllseil Suprème, le 8 Mars dernier, que c une pleine et entière 
« coopération amicale doit éke rétablie immédiatement et qu' un échange 
c illimité des mal'chandises doit étre organisé entre les Etats crèés ou 
« agrandis par suite de la guerre, de telle sorte que 1'unité essentielle de 
c la vie économique européenne ne soit pas com promise par la creation de 
c barl'ières économiques al,tificielles J>. 

« Tous Ies pays doivent s'efforcer de rétablir graduellement la'liberté 
du commerce te Ile qu' elle exist~it avant la guerre et de supprimer en 
particulier les obstacles au cominerce extél'ieur, tels que les restrictions 
artificielles et les discriminations de prix , (1). 

La Conférence recommandait, d'autre part, qu'un organisme interna
tional fut formé et lUis à la disposition des Etats qui dèsireraient recourir 

(1) CONFÉRENCE FtNANCIÈRE lNTERNATJONALR, BRUXELI.ES 1920; Comptes Rendus 
de la Confé1'ence, Torne I; Rappo7't de la Confé,'ence; Brux~lles, Dewaricbet; page 8. 
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llUX crédits pour assurer le paiement de leur importations essentielles, et 
,recommandait également au Conseil de la Société des Natiol)s d'attirer 
l'attention des diver's Gouvernements SUL' les crédits de c finition ~ et de 
-charger un Comité, composé de juristes et d' hommes d' affaires, de proposer 
les mesures legislati ves propres à permettre la l'éalisation de ce genre de 
crédits (l). 

E. -. Peu de jours après, le Congrès Int,ernational des Associations 
pour la Société des Nations, l'éuni· à Milan (12-16 octobre 1920), émettait 
:1es deux voeux suivants : 

1) « Considél'ant que l' établissement de la solidarité économique uni
vel'selle est l'une des conditions essentielles de l' ordre interuational 
nOllveau qui tend à instaurer la Société des Nations; 

«Collsidérant qua cette solidal'ité et, a vec elle, la paix mondiale, 
sont menncées par les tendances pl'otectionnistes actuelles; qu' il importe 
donc au plus haut degl'e d'enl'ayel' rapidement ces tendances dont l'abou
tissement inevitable est l'impel'ialisme industriei et commerciai; 

c Exprìme le voeu suivant : 
c Que la Sociéte des Nations sanctionne, dans le plus bref délai, 

le principe de 1'abolition dans tous les pays des restrictions d' échanges et 
,des bnrrièl'es de toute nature, notamment en ce qui concerne Ies matières 
prémiè('es essentieIles, restriclions et barrières qui tendent à créer des con
ditions d'inégalité entre les Nations dans les réfol'mes de regénération et 
de développement :t. 

. . . .. . .............. . 
2) « Le Congrès émet le voeu qu'il est interdit à tout mandataire 

,de se servir de sa position pour assurer, soit pour lui meme, soit pour 
d'autres membres de la Ligue, des avantages économiques ou commerciaux 
spéciaux :.. 

II. 

Ce ne devait pas ètre là poul'tant l'origine des rapports qua j' ai 
l' honneur de vous soumettl'e. Cette origine se trouve dans la résòlution 
suivante adoptee par le Conseil de la Société des Nations, réuni à Bruxelles 
le 25 octobre 1920. 

c Le COllsei! se rendant compte des difficultes qu' eprouvent de nombreux 
pays à s'assurer les importations de matières premières nécessaires à leur 
bien-ètl'e et mème à leur existence, a chargè la Sectioll Economique de la 
Commission Economique et Financière d' étudier : 

a) LI étendue et la nature de ces besoins; 
b) Les causes (autres que ceUes qui proviennent du manque de crédit ou 

de fluctuations du challge qui ont déjà été examinées par la Conférence nnan
cière de Bl'uxelIes) auxquelles ces difficultés sont dues. Les consequences 
des monopoles seront l' objet d'une attention toute spéciale. 

c Le Conseil invite la Commission à lui soumettré, dans le plus bref 
·délai possible, un rapport SUl' les conclusions de son enquète, rapport qui 
est indispensable pour les délibérations ultérieures de la prochaine Confé
rence Internationale Economique et Financière :t. 

(I) Rapport cité, page lO. 



Cette résolution repl'ésentai.t la conclusion d'un debat soulevé au seilll 
du Conseil, par un rapport présenté par M. TITTONl, repréRentant de l' Italie, 
le 25 octobre, Bur l'action possible de la Société tendant à assurer à tous 
ses Membres un traitement équitable au point de vue commerciaI et écono
mique. A ce debat, une part importante avait eté prise par M. A. J. BALFouR .. 

Le rapport de M. 1'1TToNl et Ies commentaires de M. BALFOUR sont 
reprodllits dans le Compte-rendu des t1'avaux de la Commission Economique
et Financière Provisoire publié par la Société des Nations (E. F. S. l. 
- G. P. V. l). 

Saisie de la résollltion du Conseil, l' Assemblée Générale de la Société . 
des Nations discuta eneore une fois la question et, dans sa séanee du 8, 
décembre 19~O, adopta à son tour la résolution suivante: 

« L'Assemblée, ayant pris connaissance de la résollltion prise par le
Conseil au cours de sa session, tenue à Bruxelles le 25 oetobre dernier, juge 
indispensable que le Comité Economique et Finaneier poursuive ses travaux 

. sans retard dans le sens indiqué par le Coneeil :.. 

III. 

La Commission Eeonomique et Finaneière Provisoire se reunissait, en· 
effet, dans le courant du mois de deeembre. Elle donnait suite aux reeom
mandations de la Conférence Financièl'e de Bruxelles au sujet des erédits 
internationaux et des eredits de finition. Elle prenait connaissanee également 
de la lettre de M. BUTLER, en date du 28 octobre 1920, et se déelarait dans 
1'ensemble d'aecord avec le Bureau IlItel'national du 'rravail pout' estimer 
que des mesures devraient ètl'e prises, sous le eontròle, generaI de la Soeiété 
des Nations, en vue de la compilation systématique des statistiques relativ6s 
à la produetion, la repartition et la eonsommation des principaux articles 
de première nécessité indispensables à la vie eeonomique des ditrél'ents· 
pays (Voir compte-rendu cité, page 132). 

Mais, en attendant, la Commission, pour donner suite aux résolutions 
du Conseil et de l'Al:lsemblée de la Soeiéte des Nations, preparait deux 
questionnaires: l'un relatif aux restrictions appol'tees aux importations et 
exportations, anx monopoles et à la coneurrence deloyale (E. F. 23), et 
l'autre démandant des donnees statistiques relatives aux approvisionnements 
en denrées ali mentair'es et matières premières (E F. 24). 

Les questionnail'es fUi'ent envoyés au mois de jallvier aux différents 
Gouvernements, en les priant de vouloir bien les renvoyer au Secrétariat,. 
chal'gé d'éxaminer et de comparer les infol'mations, afin que les réponses 
pal'viennent avant le 31 janvier (Questionnaire E. F. 23) ou respectivement 
le 15 février 1921 (Questionnaire E.F. 24). 

IV. 

C'ètait evidemment afin de remplir la charge qui lui avait éte confiee
par la Commission et afill de preparer, d'autre pat't, pour celle-ci, tous les 
élement~ utiles à ses délibérations, que le Secretaire genérai de la Societé-



7 

des Nations me faisait l' honneur de me. prier, en date du 14 février 1921, 
de vouloir bien « consacrer 6 mois à la \édactioll d' UII rapport SUI' la pro
duetion et la répartition des matières premières et denl'ées alimentaires .,. 
à presenter à la Section Economique de la Commission Provisoil'e Economique 

et Financière. 
L'invitation fut acceptee tout de sui te, mais, à cause de maladie, 

ce fut seulement le 16 mars· que je pus me ['endre à Genève et commellcer 

mes travaux. 
Etant donne les relations étroites entre l'enquéte SUl' les matièl'es 

premières et les denrèes alimentaires et celle SUI' les l'estrictiolls commer
ciales et les monopoles, j'étais invitè par la suite à m' occuper aussi de la 
partie du questionnail'e E. F. 23 qui se l'apporte à ces deux del'niel's sujets. 

Des collaborateurs étaient mis à ma disposition à la fin du mois d'avril, 
pour m'aider dans l'envoi et le classement des questionnail'es, le l'ecueil 
des dOllnées et la preparation du rapport: M. le Professeu!' FELICE VINCI, 
chargé de cour's à l' Institut Supérieur de CommeI'ce de Bari, M. le Dr. 
NOKHIM SLOUTZKI, M. FRANçOlS GEORGES FISSORE, licencié ès Scieuces Econo
miques, et M.lle HOOKE. 

v. 

Les répollses se l'appol'tant aux deux questiollnaires n'étaient pouL'tallt 
pas parvenues dans le délai l'equis et, mème après la date fixée comme limite, 
elles n'arrivaient que très Ientement. En ce qui concerne, d'autl'e part, le 
questiollnaire statist.ique, les l'éponses étaient presque toujours incomplètes. 
Faut-il dire, d' ailleurs, que, méme tl'ès eomplètes, elles Il' aUI'aiellt pas pu 
donner une idee exacte de la situatioll des différents pays au sujet des matières 
premières et des delll'ées alimentaires, car le questionnaire E. F. 24 ne 
contenait aucune demande relati ve à la pédode de guerre, et, pour la pé
riode d' apl'ès-guel'l'e, il se bornait à demander des dOl1l1ées annueHes. 
De là, l' impossibilité de suivre d'une façon assez dètaillée 1'evolution de 
la situation d'apl'ès guerre et d'intel'prèter exactement les différences que 
l'OH rencontre entre la situation d'apl'ès-guel'l'e et celle d'avallt-guerre. 
Il parut dOllc iudispensable d'envoyer un autl'e questionnaire plus détailIé. 

Le nouveau questionnaìre E. F. 28 différait du précedent, soit pal'ce qu' il 
demandait des dOllnees mensuelles ponr les années 1919-1920 et pour le 
premier semestre 1921, soit parce qu' il demandait aussi des données 
annuelles pour toute la période 1910-1918. Il se composait, d'aut.re part, 
de d i ffé re IIts tableaux, un pour chaque marchandise, ce qui permettait 
aux Gouvernemel1ts de distribuer les différents tableaux aux bUl'eaux les 
plus competents. 'l'ous les tableaux, d'autre part, étaiellt envoyés, par l'en
tremise du Ministère des Affaires Etrangères, au Bureau Centrai de stati
stique de 1'Etat, en le priant de vouloir bien les faire rempIir pal' les 
bureaux compétents et, après en avoir contr61é les chiffres, de les retourner 
le plus tòt possible au Secrétariat. La liste des marchalldises considérées 



dans le premier questionnaire avait aussi été augmentée, leur nombre étant 
porté de 28 à 60. Ce questionnaire, comme le précédent, a été envoJ:é, nbn 
seulement aux Etats Membres de la Sociètè des Nations, mais aussi à 
quelques autres Etats, qui, par leur importance vis-à-vis du problème des 
matières premières, auraient pu donner des renseignements très utiles, ou 
auxquels on jugeait bon de s'adresser pour d'autres considérations (Etats
Unis, Allemagne, Esthonie, Lettonie, Lithuanie, HOlIgrie, Equateur, Hedjaz). 

Le nouveau questionnaire n'avait pu ètre expédié que dans les pre
mièrs jOUl'S de lllai : les l'épollses furent demandées à des délais différents 
pOUI' les diver's pays. Elles devaient etre envoyées au plus tard le 15 

,jUill par quelq11es pays d'Europe, pour lesquels, en raison de la meilleure 
organisation du Bureau de Statistique et des moindres variations apportées 
par la gllert'e aux territoires, on avait des raisons de croire que la. mise 
ensemble des données aurait été plus facile. Pour les autres pays d'Europe, 
leur envoi était demandè pour le 30 juin, et enfin, pour les Etats des autres 
continents, un mois après la date de la reception du questionnaire. 

Les mèmes informations furent demandées plus tard au Gouvernement 
de la Lithuanie Centrale (territoire contesté de Vilna), pour lequel ni la 
Lithllanie, ni ]a Pologne n'ètaient en état de fourllir des données. 

VI. 

Il était pourtant à prévoir que différelltes raisona (attitude de quelques 
Etats qui ne font pas partie de la Société des Natiolls envers la Société 
elle-mème, nombre excessif et complieation 'parfois aussi exeessive des 
questionnaires précédemment envoyés par le Secrétariat et le Bureau 1n
ternational du l'ravail, difficultés des réponses de la, part des nouveaux 
Etats, constitues après la guerre, lenteur' des communications avec les 
Etats les plus éIoignés) auraient empèehé d'avoir un nombl'e suffisant de 
réponses, ou tout au moins de les avoir en temps utile. D'autre part, le 
questionnaire n'aurait pas pu donner, mème en envisageant la meilleure 
hypothèse, eertains renseignements qui auraient poul'tant jeté bien des 
lumières SUl' le sujet à traiter et qu' on aUl'ait seulement pu obtenÌl' par 
des conversations orales. 

Dès le commencemellt, il pal'ut done évident qu' il ne fallai t pas 
compter SUl' une utilisation des donnees tirées des répollses au questionnaire 
pour obtenÌl' une idee SUL' la produetion et la eonsommatioJl mondiale des 
denrées alimentait'es et des matièl'es premières. Il était indispensable de 
r~courir à d' autres sources, lesquelles, cepelldant, Il' allraient pas pu 
fOUl'nir sur tous les produits des renseignements aussi détaillés et aussi 
précis que ceux que l' on aurait vouIu obtenir avec le questiol1l1aire. 

Il fut par suite décidé de préparer des exposés pour Ies matières pre
mières et denrées alimentaires les plus importantes, ou pour des groupes de 
ces produits, avee des données tirées de toutes sources disponibles et selon 
un programme uniforme dans ses lignes généraIes, mais adapté, pour chaque 



• 

9 

produit qh groupe de produits, à la quantité et aux détails du materiel 
statistique recueilli. 

D' autre part, il parut indispensable de se rendre dans les pays dont 
~n connaissait moins exactement les conditions au point de vue de la 
situation en matières premières et denrées alimentaires pour solliciter les 
l'éponses aux questionnaires, danner des explicatiolls, si nécessaires, sur la 
façon de les prepal'eI', di~$iper des doutes, frequents SUl'tOUt dans les pays 
nouveaux qui ne possedaient pas une organisation statistique distincte avant 
la guerre, se p['ocurer des explications SUl' les sujets il tr'aiter, constater per
sonnellement la situation et recueillir des informatiolls parmi 1es personnes 
les mieux info['mees ~t les plus impartiales. 

15 pays furent visités dans ce but: l'Espagne, le Portugal, la France, 
l' Italie, le Dauemark, la Norvège, la Suède, la Finlande, l' Esthonie, la 
Lettonie, la Lithuanie, la Lithuanie Centrale (Vilna), la Pologne, l'Autriche, 
la Tchéco-Slovaquie, L'Allemagne fut parcourue deux fois, en allant au 
Danemat'k et en revenant de la 'l'chéco-Slovaquie. Les conditions de la Suisse, 
-où je demeurai quelques mois, m'etaient assez connues. Le temps manqua 
malheureusement pouI' visiter aussi la Hongrie et les Etats Balkaniques, au 
sujet desquels des informations purent seulement etre pl'ises indirectement. 

VII. 

Le resultat de ces travaux est représenté par les documents que j'ai 
l' honneur de soumettre à la Commissiono Ils résultent d'un rapport genérai 
et de 7 exposés cOllcernant la laine, le coton" le charbon, le petrole, le 
fer, les céréales, et les engraìs. 

Les exposés sur les céréales, 1es cotons et la laine, ont été prép~és 
par M. le Professeur VINCI; ceux SUI' le charbon, le pétroIe, le fer et "1es 
engrais, par le Docteul' SLOUTZKI, aidé par le Professeur VINCI; les uns et les 
autres sous ma di rection. 

Ces exposés n' ont pas la prétention d' ètre des monographies complètes 
sur les sujets traités: pour un tel but, il aUl'ait fallu s'adresser, en effe t, 
pOllI' chaque sujet, à un specialiste et avoir à sa disposition un délai bien 
pltlt! long que celui qui nous était concedé. Ils ont essentiellement le but de 
mettre à la disposition de la Commission des chiffres et des informations 
.qui puissent suppléer aux réponses des questionnaires statistiques et à celui 
sur les restrictions commerciales et les mOllopoles, qui ne sont pas parvenues 
avec assez d'abondance. Naturellement les auteurs ont tiré aussi des infor-
mations recueillies les conclusions qui en découlaiellt.. . 

Dans la préparation des exposes, 011 a tiré parti autailt que possible 
des réponses obtenues aux deux questionnaires statistiques et au question
naire SUI' les restl'ictions commerciales et les monopoles, mais la grande 
partie des données a dft etre puisèe à d'autres sources, soit publications 
-officielles faites par les différents Etats, soit mémoires ou artici es préparés 
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par les bureaux de statistique, par des associations industrielles ou par dea 
particuliers. En général les chiffres sont tirés des sources officielles, tandis . 
que les chiffres provenant dee publications des associations industrielles ou 
des particuliers, saut dans des cas exceptionneIs, n' ont pas été reproduits,. 
mais ont servi de base pour Ies affirmations contenues dans le texte. 

IX. 

Le 110mbre des réponses aux questionnaires, reçues jusqu'à présent, est 
en effet assez limitè. 

Le questionnaire .sur les restrictions commerciales et Ies monopoles a 
obtenu jusqu' à présent 11 réponses relatives à l'Autl'iche, la Belgique, le 
Danemark, la Grece, la Hollande, la Hongrie, 1'Italie, le Japon" le Luxem
bourg, le Royaume-Uni et la Suède. Sauf la Belgique, pour le Congo BeIge' 
et le Japon pour Chozen, Karofutu et Kwantung, aucun autre Etat n'a donné 
des renseignements au sujet de ses colonies. L'Espagne, pourtant, tout en 
n'ayant pas encore répondu au sujet du territoire de l' Etat, a donné
quelques brefs renseignements au sujet de la colonie du. Golfe de Guinée. 
Les réponses au questionnaire sur Ies restrictions commel'ciales et les mo
nopoles out été repl'oduites et soumises à part à la Commissiono Il aurait 
été désirable d'en faire P objet d'un exposé, mais le fait que beaucoup d'Etats 
parmi les plus impol'tants n' ont pas donné de répollse et que les réponses 
des ~utl'es sont, dans la plus grande partie, arriérées, à cause des challgements 
survenus dans Ies del'niers temps dans la Iégislation commerciale, a per-
suadé à abandonner ce projet. 

J'espel'e, d' autre part, que d'autres Etats, sollicités pendant mon 
vo~age, enverront leur réponse dans l'avenir (1). 

Le premier questionnaire statistique a obtenu 13 répollses de la part 
de la Belgique, du Canada, du Danemark, de l'Espagne, de la Finlande, 
de la Gl'èce, de la Hongrie, de l'Italie, du Japon, de la Norvege, de la 
Pologne, du Royaume-Uni, de la Suède. Sauf la BeIgique pouI' le Congo, 
aucun de ces pays n' a donné de renseignements au sujet de ses colonies~ 

Les réponses, d' autre part, en bonne pal'tie, ne sont pas très complètes;.. 
. presque toujours des informations additionnelles, que l' Oll n'a pas touj .. urs 

reçues, ont du etl'e demalldées. Etant donné que Ies réponses auraient du.. 
etre envoyées pau l' le 15 février, il est à prévoir qu'aucul1e réponse à ce 
questionnaire ne pal'viendra plus, d' autant plus que les Etats, qui n' ont pas 
encore répondu, préfereront répondre au deruier questionnaire .statistique,. 
plus complet et plus commode à etre rempli (2). 

(I) Depuis que ces lignes ont été éCl'ites~ des réponses plus ou moins com
plètes sunt alTivées de Lettonie~ de Lithuanie, de France, de Suisse~ de 1'Afrique
du Sud, de Tchéco·Slovaquie~ de l' Inde~ de Finlande. 

(2) Deux réponses poul'tant sont parvenues ensuite de Roumanie et de HolIande~ 
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Le deuxième questionnaire statistique a déjà fourni lO réponses, sans
doute d'une valeuf bien supérieure aux réponses au questionnaire précédentr 

quoique, pour les derniel's temps, souvent les données manquent, et d' autl'es 
lacunes soient à regretter, Les réponses arrivées concernent la Belgique,. 
1'Esthonie, le Portugal, la Bulgarie, la FinIallde, la Grèce,' la Norvège, la 
Roumanie, 1'Afrique du Sud, la rrchéco-Slovaquie, Il est à remarquer que 
6 entre ces Etats Il' avaient pas répondu au peemiet' questionnaire. On peut 
s'attendl'e sans doute à d' autres réponses, n.ème j' espère, selon les assu
rances l'eçue's par Ies Bureaux de statistique que j'ai visttéa, assez nom
breuses (l); mais il ne faut pas oublier que, pour quelques Etats (comme
la Pologne, les Etats Balkalliques et Ies Etats successeUl'S de l' A ull'iehe), 
donner des informations statistiques SUl' la pl'oduction, l'importation et 
1'exportation, avant et pendant la guerre, signifie rebàtir de toutes pièces 
une statistique sur des données recueillies par des administrations diffèrenteg., 
et pas toujours exactement comparables. La Pologne, par exemple, a 
entrepris ce travail, qui sera llaturellement très utile pOUI' le Gouvernement 
mème du pays, mais 011 estime que huit mois seront necessaires pOllI' 
l'achever. Tous le~ Etats, d'autre part, hors de l' Europe' n'auraient pu 
encore répondre, étant donne la lenteur des communications, par l'entremise 
du Ministère des Affaires Etrallgères, 

La Commission jugera si c'est le cas de solliciter les Gouvernements 
(ou dil'ectemerit les BUl'eaux de Statistique) qui sont réellement en retal'd,. 
mais qui, d'autL'e part, - il ne faut pas l' oublier - ont uil travail con
sidérable pour l'épondre aux autres questionnail'es du Secrétal'iatet du 
Bureau du Tl'avail. Il va sans dire que, mème si l'enquète des matières pre
mières devait ètre clòturée a vec Ies documents préseutés à cette session (2), 

(1) t4 autres réponses sont arrivées ensuite du Rqyaume-Uni, du Danemark,. 
de Yougo-Slavie, d'Autriche, de Hollande, du Pérou, de l'Inde, de Lettonie, 
du Brésil, d'Allemagne, du Chili, d' Egypte, du Canada, dll Guatémala. ' 

(2) Le Rappo1't au Conseil sU?' cC1'tains aspects du probleme des matieres 
premiel'es (A, i12. 1921. II) pl'esenté par la Section économique de la Com
mission Economique et Financière Pl'ovisoire Il' exprime pas l' intention de pOUI'
suivre l'étude du pl'Oblème des matières premières, sauf pOUl' ce qui concerne les 
opél'ations de monopoles, à pl'OpOS desquelles la Section dit (page 5) que ti étant 
donné cependant la grande importance de ceL aspect du 'T>roLlème, nous nous pro
posons de pl'océder ultérieurernent à des enquetes particul ièl'es à l' effet de com
pleter nos l'enseignements en ce qui tonche Jes moyens legaux et administl'atifs 
existant dejà dans chaque pays pom combattl'e et contl'òlel' l' action des mOllopoles, 
lOl'squ'ils s'exeJ'cent d'une manièl'e contrail'e à l' interet public ». Les résolutions 
du Conseil et de l'Assemblée ont mi6 poul'tant i' étude de la repartition des ma
tières pl'emières parmi Ies tl'avaux dont la CommiKsion Economiql1e et Financière 
Provisoire doit poursuivre l'exécution. (<< Il est de la plus haule importance que 
la Commission économique et financière provisoire poursuive 1'exécution des 
travaux dont elle a tracé le programme dans les rapports mentionnés ci-dessus, 
notam~ent 1'étude des questions suivantes : la supe.rposition des taxes, la situation 
monétalre, la concurl'ence déloyale, les monopoles, la répartition' d6S matiè1'U 

- p1'emiè1'es, t' unification des lois relatives aux lettres de change, les divel'ses 
méthod~s commerciales qui ont pour but d' obviel' aUX risques provenant des 
fluctuatlOns du change ». Cfr. Les rappo1'ts de la CJommission Economique et Fi
nancièt'e P1'ovisoi1'e, Rappo1't présenté pat' la deux;ème Commission (A. 144. 192t)r 
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les données reeueillies par le deuxième questionnàire statistique pourraient 
avoir uu réel intérèt pour d'autres travaux de la Société des Nations, pour 
-étudier, pal' exemple, la question du BIoeus. 

x. 

Le rapport gél1éral, el1ftn, que j'ai l' honneur de vous soumettre, se base SUI' 
les 7 exposés, sur les réponses au questionnaire SUI' Ies rèstrictions commer
ciales et les monopoles, mais il est surtout l~ résultat de 1'étude de la 
'question de l'apPl'ovisionnement en matières premières " et denrées alimen
taires, que j'avais commencée pour mon eompte, avant d'en avoir été chargé 
par le Seerétariat de la Société 'des Nations et que je poursuis depuis lors 
plus intensivement. Il va sans dire que les informations recueillies person
nellement dans les différents Etats m' ont été d'une utilité toute particulière. 

. En rédigdant ce rapport, e11 harmonie avec l'engagement que j'avais 
pris ave c le Secrétariat, je n'ai lmcune intention de me substituer à l' oouvre 
-de la Commission qui avaitété invitée par le Conseil à lui soumettre un 
rapport avec ses conclusions; je me propose seulement de faciliter sa tAche. 
Mon rapport présente les vues personnelles d'un expert SUI' toute la question 
-des appl'ovisionnements en matières premières et denrées alimentaires, et 
tend à donner à la Commission des renseignements qui pourront lui ètre 
utiles dalls ses tl'avaux futurs. 

, Il est rédigé par suit.e à l'exclusion de toute préoccupation politique 
~t avec cette libed,é de pensée qui est indispensableà tout expert dans 
l' accomplissement de sa tàche. 

Le Secrétariat, n'ayant ftxé, dans son invitation, auculle limite à mon 
t'apport, je n' aipalS estimé utile d' observel', dans sa rédaction, les limites 
que le Consei! avait indiquées an rapport de la Commission, en écartant 
de F examen de celle-ci les diificultés d'approvisionnements en matières 
premières qui proviennent du manque d~ crédit ou des lluctuations du 
.change et qui avaient déjà été examinées par la Conférence Financière de 
Bl'uxelles. J'ai pensé, que, meme SUI' ces pOilltS, il aurait pu ètre utile à 
la Commissioll d'avoir qnelques renseignements à l' heure actuelle. 

Il est évident, en effet, que les relations entre les problèmes du change 
-et du crédit et celui des matières premières se posent à présent d'une 
façon bien différente qu'en octobre 1920, lorsque la question a été diseutée 
devant le COBseil de la Société des Nations. 

Et, d'autre part, mème en ne devant prendl'e aueune décision sur ces 
.<feux sujets, il était peut-ètre intél'essant pour la Commission, d' avoir pré
-sentes les relations étroites et multiples qui les lient à la solution des 

pages 4-5). l,a question de la l'épartition des matières premièl'es pour ce qui con
cerne ses effets au point de vue soci al doit, d'autre part, faire objet d'un rapport 
<lu BUl'eau International dU,Travail à la Buite de la résolution de la Conférence 
<lu Travail, dont noua avons fait mention à page 3, note. 
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difficultés dalls l'approvisionnement des matières premières et des denrées 

alimentaires. ; 
Ainsi que la Commission verra (l), c'est, à mon aV'is, du déséquilibre et 

des fluctuations du change que dérive, directement ou indirectement, dans la. 
phase actuelle de la crise, la plus grande part des difficultés dans l'appro
visionnement des matière$ premières et dellrées alimentaires. Si la Com-
mission devait conclure que c'est suetout dans ce domaine que la Société 
des Nations pourl'a prendre d'utiles initiatives, elle pourrait peut-ètl'e 
trouver dans mon rapport des argllments poue souteni!' sa thèse (2). 

J'ai confiance que mon travail et celui de mes collaborateul's po~rront 
ètl'e de quelque utilité pout' les décisions de la Commission, et qu'elle 
reconnaitra qu'il était difficile de faire davantage dans le beef délai qui 
nous était accordé, et avec les matériaux qui étaient miR à notl'e dispo-
sition (3). 

Genève, Palais des Nations, le 16 aout 1921. 

(t) Cfr, le § 8 du Chap, III. du Rappol't Génél'al ci-joint, traitant dE's ml'sures· 
à prendre au sujet des changes. 

(2) Dans son Rappol't alt Conseil SUl' cel·tains aspects du pl'obléme des matièl'es 
lJ1'emiél'es la Section économique écrivait à ce propos: «Nous ne songeons pas à 
nous plaindre que les quest,ions du crédit et du change aient été reservées .... ; rr.ais 
il est nécessaire de t'aire obsel'ver que, conformément à l' ensemble de!! infOI mations 
que nous avons recueillies, les difflcultés que 1'0n continue à éprouver au moment 
actuel pom l' approvisionnement en matières premières sont, dans une mésme 
prépondémnte, des difficultés de crédit et de change,. (page 2). D'une manière 
analogue le Rapport au Conseil de la Commission Economique et Financière 
Provisoire (A. 95. 1921. II) reconnaissait que « A l' heure actuelle ... ce sont les 
problèmes du change et du cl'édit qui constituent les faeteurs prédominants de 
la situation » (page 3). 

(3) Dans la séance du 12 septembre, la Section Economique de la Commission, 
Economique, et Financière Provisoire adoptait à l' unanimité une résoluti6n de
clal'ant: 4. La Commission Economique, ayant pria connaissance des très intéressants 
tl'avaux du Professeur GINI, tient à lui exprimel' ses felicitations et remerciements 
pOU!' l' important concours qu'il a apporté à ses travaux •. (Cfr. Procès-verbal de 
la 7me séanre, page 8); et dans son Rappo1't au Conseil SUl' ce1'tains aspects du 
pl'oblème des matiè1'es p,'enlièl'es elle écrivait: « These supplementary enquiries. 
were cal'ried out by Professor GINI and the Economie Section desire lo express 
their great illdebtness to Professor GINI and bis collaborators for the very valuable 
assistanee which they have given to them in the pl'Osecution of their enquiry » 
(page 2). - Les exposés statistiques preparés par M. M. VINCI e SWU'l'SKI ont été 
soumis à un examen très minutieux pal' un Sous-Comité, nommé par la Section 
Economique et composé par M. M. A. JENSEN, membrede la dite Section, PEIICY 

. ASHI,BY, du «Board of Tl'ade », A. LOVEDAY, membl'e du Sécrétariat, et moi-meme. 
Le Sous-Comité concluait son examen en faisant, au sujet du travail de M. M. 
VINGI et SLOUTSKI, la décll1:ration suivante: « We desire to expressour appt'eciation 
of the energy and ability with which the wOl'k bas been done in circumstances 

• of gl'eat diffieulty, al'ising in part from the inadequacy of the replies to the Ques
tionnail'e, Efforls ha ve been made to fill up the resultant gap~ from other sources~ 
of an authoritative and genel'aIIy official character, and we think that, as a 
result, the Committee has been placed in possession of a large amount of ma
terial which should be of great utility to them in the preparation of this report »
(Cfr. Proces-vel'bal de la 6me séance, Annexe), 
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l. 

SITUATION ÉCONOMIQUE ACTUELLE. 

INTÉlRÈT PERMANENT D'UNE ENQUÈTE SUR LES MATIÈRES PREMIÈRES 

ET LES DENRÉES ALIMENTAIRES. 

La situation économique du monde, d' où surgit et prit forme 
la proposition d'enquete SUI' les matières premières et sur les 
denrées alimentaires, était complètement diffél'ente de la situation 
actuelle, et lui était meme, à certai.ns points de vue, diamé
tralement opposée. 

A ce moment, pour toutes, ou 'pl'esque toutes, les matières 
premières et denrées alimentaires, la demande surpassait consi
dérablement 1'offre, donnant à tous 1'impression que les ressources 
étaient de beaucoup inférieures aux besoins. Les Etats producteurs 
de matièl'es premières et de denrées alimentaires, frappés par 
cette insufflsance manifeste, cherchaient à assul'er les besoins du· 
marché national, au moyen de prohibitions, de mesures restrictives,. 
de droits à l'exportation ou de prix dift'él'ent.iels, et tachaien~ aussi 
parfois de tirer, par ce moyen, un avàntage économique de leur 
situation particulièrement favorable. D' autre part, la nécessité de 
limiter la consommation indigène donnait à ces pays une raison 
de prohiber ou d'entraver l'immigration étrangère: n'ayant, en 
meme temps, aucrtn intél'et à alimenter davantage la demande de 
l' étranger, ils se trouvaient poussés à limiter les crédits aux 
États qui en avaient besoin. Cet ensemble de circonstances stimulait 
continuellement la hausse des prix, qui semblait devoir etre illimitée. 
Il en résultait: l) une tendance des possesseurs de marchandises 

. à en restreindre le débit au minimum dans 1'espoir de réaliser à 
1'avenir des gains supérieurs; 2) la tendance contrai re des con
sommateurs à faire des achats en grand, non seulement pour satis
faire à des besoins immédiats, mais en vue de se prémunir contre 
des conditions d'achat plus onéreuses encore. 



On comprend combien devait etre vive, en pareilles circon-
, stances, l' inq uiétude des États importateurs de matières pre!llières 

et de denrées alimentaires; non seulement, en effe t, ils pré
voyaient des difficultés pOul' s' assurel' les appl'ovisi<;mnements 
nécessaires à leul' bien-etl'e et à, leur existence mame, mais ils 
voyaient aussi s'aggraver toujours dava'ntage leu1's pel'spectives 
d'avenir. En octobre 1920, le Rapport de la Confél'ence financière 
de Bl'uxelles parlait enCOl'e du « gouffre qui pendant quelques 
années separera forcément la' demanda et les disponibilités » (l). 
D'autre part, patrons et ouvriers se préoccupaient, d'un commun 
accord, du sort des industries qui couraient le 'risque de périr 
d'inani tion et du sort des corps de métiers entiers qui craignaient 
de devenir la proie du chòmage. ' 

En quelques mois, et avant que les enquates en-treprises fussent 
terminées, la situation se tl'ouvait complèt"ement retournée. 

Actuellement, poue toutes, ou à peu près toutes, les matières 
premières et denrées alimentaires, l'offre surpasse de beaucoup la 
demande. Les stocks accumulés attendent vainement les commandes 
des acheteul's; d' où l' on conclut de plusieurs còtés qu'ils dé
passent les lJesoins. 

Sous la pression des déten teurs, les États les plus riches en 
. soht arrivés à abandoner peu à peu, ou du moins à tempérer" la 
politique des restrictions et des droits à l'exportation, en en' sup
primant Oll suspendant l'applicatiOlI, ou bien en en réduisant la 
portée, et font touts leurs efforts d'autre part pour assurer, à des 
conditions qui ne soient pas complètement aléatoires, des crédits aux 
nations plus pauvres pour qui, autrement, les importations seraient 
difficiles. . , 

La baisse des prix pousse les détenteurs à jeter leurs mar
chandises SUl' le marché au prix minimum, parfois me me à un 
prix infél'ieur au prix de revient, dans la crainte d'etre obligés 
de les écouler plus tard en éprouvant des pertes plus grandes 
encore; tandis que les consommateurs, dans l'attente de conditions 
d'achat plus avantageuses, s'abstiennent de toute dépense qui 
n'est pas absolument indispensable. L'inquiétude règne à présent 
chez les nations exportatrices de matières premières et de denrées 
alimentaires, qui voient sévir le chòmage et le marasme s'abattre 
sur leur production. 

(1) Cfl" CONFÉRENCE FINANClÈRE lNTERNATIONALE, BRUXELLES 1920: Oomptes 
Rendus de la Oonférence, Torne I; RapPo1't de la Oonfé1'ence ; Dewarichet, Bruxelles; 
page 8, 
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A la' erise de la sous-production s'est substituée rapidement la 
cl'i$es des débouehés (l). 

D'aucuns concluent d~ ce ehangement de situation, qu'il est 
inutile de pl'océder à une enquéte pour étudier Oli l'ésoudre des 

, pl'oblèmes aetuellement dépassés. Mais, quand on, examine à fond 
la question, 011 tl'ouve,. au contraire, que l'intérét de cette enquéte 
persiste pour de nombreuses l'aisons. 

Tout d' abord, unebonne part de lasituation économique 
actuelle ne représente que le développement inévitable de la cri se 
passée. On ne peut nier, en effe t, que les difficultés d' adaptation 
techniques et psychologiques qui caractéI'isaient le passage du 
système économique de guel'rè à celui de paix aient été surmontées, 
pel'mettant de la sorte à la production de reprendre un rythme plus 
normal et contribuant dansune certaine mesure à dimi.nuer l' in
sufflsance de l' offre par rapport à la demande. Toutefois il faut 
se tourner vers d'autres circonstances pour y trouver les causes 
décisives du changement survenu dans la situation générale. Le 
désir de s'assul'er contre 1'augmentation progressive des prix a 
fait q ue les consommateurs se sont pourvus des marchandises 
au delà de 1eurs besoins immédiats. D'autre part, l'arrét de la 
politique d'inflation de la part des États jouissant de meilleures 
conditions économiq,ues, et la cessation des cl'édits qu'ils accor
daient aux États à qui des importations étaient le plus nécessaires, 
ont tari les sources financières qui alimentaient artificiellement la 
demande. Cette politique a contribué à valoriser la monnaie des 
États qui l' ont adoptée, mais elle a, d'autre part, contribué à 
a&,graver les conditions du change dans les États auxquels, toute 

(1) c ... .1. ensemble de la situation économique du monde » nous dit la Section 
économique de la Commission Provisoire Economique et Financière « a subi une 
profonde révolution ... le facteur qui prévaut dans la question des matières premières 
n' es~ plus la difficult~ qu'épl'ouvent les pays consommateurs à assurer leurs ap
pl'OVISIOnnements, mais plutòt la difficulté qu'éprouvent les pays producteul-"S à 
trouver ,des, débouchés, pour leurs produits. - A 1'insuffisance de l'approvision
n~ment, qUI fut le trait dominant du régime de contròle et de restriction, succède 
l' msuffisance de la demande au moment OÙ ce régime. prend fin» (Rapp01't au 
Oonseil sm' ce/'tains aspects du problème des matièl'es prcmièl'es, page 3), D'une façon 
analogue la Commission Provisoire Economique et Financière écrit, dans son Rappoft 
au ~on~eil (page 2): « Tandis qu' un besoin urgent de marchandises se faisait 
sentlr~ Il y a un an, on constate depuis 10rs une diminution considéI'able dans la 
vente ~es. produilS de tout geme, les acheteurs ayant l'impl'ession que la baisse 
des prlx Ira en s'accentuant toujours davantage, notamment en raison de la dif· 
ficulté d'éco?ler les stocks accumulés pendant la guerre ». - A part la confusion 
~ntre « be.som :. et c demande », que l' on remarque dansce dernier passage, les 
ldées expnmées dans les deux rapports sont en accord avec celles que j' avais 
formulées dans le texte. Il s' agi t, d'ailleurs, d'un changement patent et qui est 
reconnu par tout le monde. Cfr., dana la meme sens, l'article cité de M. TITTONI 
l g,'andi p1'oblemi, etc. page t 99. 

Metron - Vol. II. n. 1 e 2. 2 
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aide a ainsi été refusée, en accentuant de cette manière le désé
quilibre et les oscillations des changes et en créant un puissant 
obstacle aux échanges internationaux. Comme, d'autre part, il 
s'est manifesté une baisse des prix très prononcée dans les États 
à circulation monétaire plus sai ne, les consommateurs inaugurèrent 
dans ces pays et dans d'autres, où la baisse paraissait imminente, 
la grève des acheteurs, tandis que les détenteurs de marchandises 
déversaient, sur les marchés, des stocks qui étaient restés invisibles 
jusqu'alors et qui se révélèrent d'une importance insoupçonnée. 

Ce jeu des actions et des réaetions apparait inévitable à 
quiconque est familiarisé avec la dynamique éeonomique. Il faut 
cependant reconnaltre que la réaction eut élé moins violente, et 
la erise actuelle moins aigue, si, au COUfS de la période économiq ue 
traversée, les Etats plus riches avaient suivi une politique écono
Inique moins égo'iste (l). Celle-ci a tourné, en fin de compte, contre 
leur propre interét. Il est certain, en effet, q ue les prohibitions ou 
les restrictions commerciales, les droits à l'exportation, la cessatìon 

(t) Cette vel'ité semble etre bien reconnue pal' la Sect.ion Economique de la 
Com. Provo Ec. et Fin. qui, dalls le RapPo1't au Conseil SU1' certains aspect.r, etc, 
s'expl'imait de la façoll suivante: « D'une manièl'e générale les difficultés qui 
ont été signalées l'an dernier ... avaient été le résull.at, d'une pal't d'un déficit 
l'éel, général ou local, dans l'approvisionnement [plus exactemellt le texte anglais 
dit: supplies = disponibilités] en matières premières, ainsi que d'un désarroi non 
moins réel dans le régime des transports, et, d'autre part, de l'ensemble des me
Iw'es tendant à 1'éSe,.ve1· ce1'taines 1llatiè"es p1'emiè1'es, en tout Oti pm'tie, aux pays 
productetws, ainsi qu' à en limite1' ou à cn canalise1' l'exp01'lation, en S01'te que la 
,·épm·tition en était souvent arlificielle et les p1'ix presque toujow's an01'maux 1> 

(page 4) « Olt conçoit que ces mestwcs de '·ésc1·ve .... aient été pm'{ois dénalurécs m 
mesw'es fìscal~s O" en moyens de disc1'imination économique » (page 5). Et la 
deuxième Commission, dans son Rapport SUl' Les 1'app01'ts de la Commission éeo
nomique et financiè7'c p,'ovisoif'e, déclarait encore plus clairement « Les fluctuations 
générales dans les rapports commerciaux, conséquence de l'avilissiment des changes, 
Ics mcsu1'CS "estriclives pl'ises dans ics dif{érents pays concel'nant les importations 
.et ies expo1'tations, r cxistence dc puissants monopoles d'Etal, conl1'ib.uent à empéche1' 
un "CtOUI' à un élat nonnal des t1'ansactions ent1'e les diffé1'ents pays, qui est la 
condition indispensable pow' quc la situation économique s' amélio1'l3 ~ (page 2). 

M. Tn".·ONI se plaint que les résolutions de la Conférence Financière de 
Bruxelles en cette matièl'e n' aient pas l'eçu d'application. «Alla Conferenza di 
Bruxelles assistevano i delegati ufficiali di tutti i Govemi: essi deliberarono al
i' unanimità e quindi impegnarono i Govemi che rappresentavano. Ebbene, mal
grado ciò, non una delle loro proposte è in vja di attuazione, tranne lo studio di 
qu~l progetto ,!-,EIl MEU~',EN sui. crediti internazio~ali.. del quale dimostrerò i' insuf
fiCienza. Perche tutto CIO? EVidentemente perche eSIste una coalizione d'interessi 
più forte degli stessi Goyerni, coalizione contro la quale devono continuare una 
lotta ad oltranza gli spiriti liberi di tutti i paesi •. (l gmndi p,'oblemi, etc. cité, 
page t 77). - C'est là poul'tant encore une intel'pl'étation opti miste ! II Y a bien des 
personnes qui pensent que les Gouvemements pl'ennent facilement des engagements 
quand il n' y a pas de sanctions, quitte à ne pas leso maintenir s'ils deviennent 
contraires à leUl's interets. Malheureusement il n' y a pas beaucoup d'espoir que 
les choses changent, si, pas meme des sanctions morales ne sont prises con tre 
les transgresseurs de la part des organismes, tels que la Société des Nations 
ayant une autorité internationale. ' 
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inattendue des crédits accordés à l' étranger, sans distinction 
aucune entre crédits de consommation et crédits de production, les 
{)bstacles opposés au courant d'immigration provenant des pays 
qui se trouvaient dans une condition difficile, ont, de diverses 
manières en tra vé ou retardé, dans ces pays, la reprise de la vie , . 

-économique normale, arraté l'essor de la production, et déterminé 
ainsi une insuffisance des moyens d'achat qui, à son tour, à rendu 
plus d.ifficile l' écoulement des marchandises des pays les plus 
riches. 

Une étude sur les difficultés des approvisionnements en matières 
premières et denl'ées alimentaires ne présente pourtant pas un 
intél'at uniquement scientifique, en tant qu'elle éclaire la situation 
de fait que nous avons déjà fl'anchie, et d' où la crise actuelle a 
pl'is naissance; mais elle se manifeste aussi, à un observateur 
attentif, comme étant d'une grande utilité au point de vue 
pl'atique, en tant que ces difficultés n' ont point disparu, mais ont 
seulement revetu une autre forme; elles peuvent meme repl'endre 
leur aspect primitif, dans un avenir plus ou moins rapproché. 

Nous avons déjà dit que 1'excédent de l'offre par rapport à 
la demande, que l' on constate aujourd' hui, fait croire à bien des 
gens que les ressources sont supél'ieures aux besoins. Mais cette 
impression est trompeuse. 

L'offre et l'affiux des marèhandises, d'un còté, la demande 
et les besoins, de l' autre, sont des phénomènes nettement distincts~ 

L' offl'e n'est pas necessairement constituée par la totalité de 
l' affiux des produi ts nou veaux au fur et à meSUl'e de leur appa
fition, mais seulement par la portion de ces produits que le pro
ducteur ou le détenteur est disposé à mettre en vente. L'offre 
peut, d'autre part, surpasser de beaucoup l' affiux de marchandises, 
si le détenteur met aussi en vente des stocks accumulés anté~ 

rieurement. Alofs que, au cours de la crise économique passée, le 
pl'oducteur ou détenteur était enclin à. ne mettre en vente qu'une 
partie de l'affiux continu de produits nouveaux, pendant la cri se 
actuelle, au contraire, le producteur offre, pour des raisons que 
nous venons de voir, la totalité des produits au fur et à mesure 
de leu1' fabrication en mame temps que tout le stock des produits 
accumulés pl'écédemment. 

D'autre part, on ne 'peut pas déduire les besoins de la de
mande et encore moins de la consommation. La demande ne cor
respond en réalité qu'à cette partie des besoins pour la satisfaction 
desquels le consommateur pense disposer de moyens d' achat 
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adéquats, et la consommatiori à son tonr correspond nniquement à" 
cette partie de la demande qui peut etre réelIement satisfaite (l). 

Si, dans la situation économique actuelle, l'offre est supérieure 
à la demande, cela est dtì certainement à une diminution des, 
,besoins, parce que dans plusieurs pays, on a satisfait aux. exi
gences des réparations et de la reconstruction, ainsi qu'à celles' 
de la reconstitution des réserves, par les familles et les entreprises, 
commerciales; cela est dtì également à l' affiux croissant des
richesses, gràce à une amélioration survenue dans la production. 
Mais ce ne sont pas là les causes les plus importantesdu chan
gement dans la situation. Dans des proportions plus grandes,.celui-ci 
a résullé d'une diminution de la capacité d'achat des consom-

(l) On pe~t faire une évaluation de la « demande)) d'un paye, mais non pas 
de ses « besoins », ainsi que je le faisais remarquer à la SecLion Economique 
de la Com. Provo Ec. et ~'in. dans la séance du 9 septembre (Cfr. page 4 du> 
Procès-verbal). Il ne s'agit pas d'une impossibilité pratique existant seulement 
ùans le9 cil'constances actuelles et provenant dea difficultés relatives aux prix, de
l' instabilité du change, de l' incertitude des stocks, selon l'avis exprimé par M. 
SEI\RUYS dans la me me séance (Cfr. Procès-verbal cité, ibidem) et par la 8ectioIl: 
Economique dans son llapPo1't au Conseil SU1' ce1'tains aspects etc. (page 3). Il 
8' agit d'une impossibilité abaolue et permanente, qui provient du fait, bien connu . 
des économist~s, que les besoins sont indétiniS. Pour déterminer les besoins d'une 
personne ou d'un pays, il t'aut done ajouter quelque conàition qui les rendent 
définis; par exemp!e, les besoins qu' un pays a en matièl'es premières ou denrées· 
alimentail'es pour satisfaire la demande du marché; ou bien les besoins qu'un 
pays a en denrées alimentaires ou matières premières pour maintenir la eonsom
mation par tet.e au niveau qui était normal avant la guerre, Il parait que M. 
Slmnuys et la Section Economiqne auraient entendu les besoins dans le premier de
cee sens: ile les faisaient dèpendl'e en effet des prix, du ehange et des stocks. Le 
Conseil de la Societé des Nations, au contrai l'e, avait entendu pl'obablement le
mot « besoins " dans le deuxième sensquand il demandait à la Section Econo
mique d'étudier 1'étendue et la nature des besoil1e de eertains pays en vue d'as
surer les impol'tations de matièl'es pl'emièl'es nécessaires à leur bien-etre et meme
à leur exiSlence. Entendus dans ce deuxième sens, il n' y a pas en realité, meme 
dans les eireonstances aetuelles, les difficultés insurmontables à determiner ies 
besoins des pays, dont parle la Section Economique (RapPo1·t au Conseil SW' ce1'tains 
aspects, page 3). Il suffit en effe t de se baser SUl' Ies données de la eonsommation 
normale du pays avant la guerre, en tenant compte des variations, à la suite d~ 
la guerre,' dans la population, dans Ies manufactures et dans les stocks, Le Dane
mark, q?i a rep?ndu ~ la q~es,tion SUI' les hesòin,s ,du pays en 1921, posée dane 
le prenuer que8tlonnalre statlstlque, a en effet SUIVI cette méthode. Il est évident 
auss~ que les exposés statisti,ques ~ur les cél'éal~s, !a laine, le coton, le charbon, 
le petrole, le fel" les engral8, qUI sont annexes a ce rapport général peuvent 
dOlll?,er des re~~eignements .tl'ès ~tiles ~our juger dee besoine que les pa)~s ont en 
matleres pI'emleres et denrees ahmentaIres afin de reprendre la vie normale de 
l'avant-guerre. Il est regrettable qu' un malentendu SUl' le sens du mot « besoins :.
ait, porté la Section ~con.omique à faire des affirmations, comme les suivantes, 
qUI peuvent donner beu a des malentendus: « .... nul indice n'a été recueilli d'un 
besoin Ul'gent d~ m,ati~l'es pre?I,ières exis~aI'l:t dans. aucun des pays SUI' lesque18 
noua avons des mdlcatlOns precIses et qUI rlsqueralt de demeurer insatisfait pal~ 
suite du déficit du Pl·oduit. Si aueun Etat n'a cru pouvoir définir par un chiffre 
ses besoin,s imIii~~iat~, aucu~,. d' autre, part, ne ~ous a fait savoir qu'il épI'ouvait 
quelque dIflìculte a s approvisionner d un prodUlt quelconque défieitaire:. (Rapp01't 
au Conseil SU1' ce1'tains aspects, etc. page 3). Ces affirmations 80nt exactes si Olli 
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mateurs,'flui a SUIVI l' abandon ou 1'atténuation de la politique 
-<1' inflation à l'intérieur, et de la politique des erédits de eonsom
mation à l'extérieur. 

On peut dire que la erise actuelle est eonstitué.e de deux 
,-erises. D'un eoLé, il y a encore cri se de sous-production en ce 
sens que la production, toujours inférieure à celle d'avant-guerre 
pour toutes ou presque toutes les marchandises, ne suffit pas à 
·eouvrir les besoins universels, qui, grace à l'accroissement dea 
exigences individuelles et eollectives, dépassent certainement ceux 
d'avant-guerre. Nous eonatatons, d'autre part, une autre crise 
due à l'insuffisance dea moyens d'achat disponibles par rapport 
aux marchandises produitea et offertes sur les marchés. C'est 
justement ce dernier aspect de la erise_ qui nous frappe le plus, 
et c'est pOUl'quoi on dit avec raison - lorsqu' on envisage -la 
question supedìciellement - que la difficulté des apPl'ovision
nements en matières premières et en denrées alimentaires, qui 
étai t eausée pendant la crise passée par l' insuffisance de l' offre 
des pays exportateurs compal'ativement à la demande des États 
importateurs -- dépend actuellement de 1'insufflsance des moyens 
d'achat des États qui ont le plua souffert de la guerre. Mais eelui 
qui examine la question à fond a' aperçoit facilement que la pre
mière erise est fondamentale et que la seconde se ramène à la 
première (l). Il en advient, dans le déséquilibre économique aetuel, 

substitue au mot « besoin ~ le mot « demande », mais elles ne repondent pas du tout 
à la vérité si pour « besoins • on entend cles besoins qui doivent etre satisfaits 
pour maintenir la consommation au niveau qui était normal avant la guerre ». 
Ainsi que nous le dirons à la sui te, et ainsi qu' on peut le déduire des exposés stati
stiques ci-joinls, la production lIIondiale reste, en effet, encore inférieure à celle 
d'avant-guel'l'e pour toutes ou presque toutes les rnarchandises. Les affirmations 
susreproduites répondraient enco.re moina à la vérité si pour « besoins • on entendait 
cles besoins qui devI'aient ètre satisfaits pour élever le niveau de la consommation 
qui était norma l avant la guerre en proportion de 1'accroissement des -exigences 
individuelles et collectives qui a' est manifesté après la guerre ». Il faut remarquel' 
que la ~ection Economique ne nie pas la disproportion entre la production et 
les hesoIns actuels ; mais, au contrai re, ainsi que nous le "elTons (Cfr. note suivante), 
elle est mème d'accord avec nous pour y voir le facteur fondamental de la crise 
actuelle, C'est bien à cause de cela qu'il était nécessaire de mettl'ele lecteur SUl' 

ses, gard~s contre une. intel:pl'étation erronée de la pensée de la Section Economique 
qUI auralt pu provenIr umquement d'un emploi peu précis du mot « besoin ;a). 

Les mèmes remarques peuvent etre faites à propos du passage cOl'l'espondant 
d~ rapport pI:ésenté par la deuxième Commission (Rappol'teur M, ADon) «Les 
reponses tardlvement arrivées et d'une manière incomplète ont cependant permis 
de ~onstater que lcs besoins en matièl'es premières sont actuellement beaucoup 
mOInS gl'ands que l' année dernière '> (Lcs Rappo1'ts de la Commission Economique 
et Financiè1's P.,-ovisoi1'e, A. t44. 1921, page 3), 

(~) C'. est bien l' idée acceptée par la Section Economique qui écrivait: « En 
pre~ler he?, à l' heure actuelle, comme à la date OÙ la présente enquète fut 

·mstltuée, blen que le! symptòmes du mal soient différents, le remède fondamental 
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comme dans de nombreuses maladies de l' organisme humain, que
la cause la plus apparente du malaise cache la cause plus intime-, 
et plus profonde. Les richesses, en effet, s' acquièrenf avec d'autres. 
richesses. Les moyens d' achat qui manquent aux États nécessiteux, 
sont précisément les produits qu'ils n'arrivent pas à rassembler 
en quantité suffisante pour leur consommation et pour les échanges 
internationaux. La crise passée était une crise de sous-production 
des États riches, en présence d'une demande soutenue artifi-
ciellement dans tous les États au moyen de l' inflation et du 
crédit; la crise actuelle est encore essentiellement une crise de 
sous-production, mais chez les États pauvres, qui, privés du crédit 
extérieur et sans pouvoir recourir avec la facilité antéri,eure à 
l'émission de papier monnaie, manqllent des moyens d'achat et 
déterminent la stagnation de l'exportation des États riches. Si 
l' on tient compte du fai t que les États pauvres ne sont pas, en 
général, des États manufacturiers et industriels, mais essentiel
lement des producteurs de denrées alimentaires et quelquefois de. 
matières premières, on arrive à la conclusion que la crise actuelle 
tire aussi, dans le fond, son origine de 1'insuffisance des produits 
en questiono 

La situation actuelle, comparée à la situatioll passée, offre 
l'avantage de représenter une forme de transi tion vers un état 
norma), où l' offre et la demande, les reSSOUl'ces et les besoins· 
s'équilibreront à peu près (1). Un~ fois réduite, el) effet, l'exagération 

demeUl'e le mème. Il consiste en un réajustement systématique de la production 
pour faire face aux conditions d'après-guerre. La demande exol'bitante de cel'taines 
rnatières premièl'es et de certains Pl'oduits derni-finis a, au com's de la gu{'rre, 
cl'éé une certaine displ'oportion entre la pl'Oduction et les besoins actuels ~ (Rap
pot" au Conseil sw' certains aspects, etc. page 4). C'est. au fond aussi la mème 
idée qui est eXPl'imée par le Prof, A. Ds PIETHI TONELLI, dans son article: Esiste 
una questione delle mate7'ie p1'ime? (<< II Sole:., 30 8ettembre 1921), qu' il a écrit 
à pl'OpOS de cette enquete: c .... si può affermare tl'anquillamente che non esiste una 
questione per sè stante delle materie pl'ime, come non esiste a rigore una que
stione dei crediti internazionali e dei cambi; ma esiste nei paesi meglio forniti e 
anco!' più nei paesi più impoveriti, una questione di produzione, dalla quale di
pende ogni questione di scambi, cioè di vendere e di comprare, e di credito, 
cioè di mel'itare e di trovaI' fiducia; e di pagamenti, cioè di produzione di divise 
e di stabiliLà dei loro prezzi ~. 

(1) Dans cette transition, Ies pays du rnonde se trouvent à des étapes dir
férentes. Pour les pays hors d' Europe, pour ceux de l' Ouest de l' Europe, en y 
comprenant la plupart des neutres, et pour la Tchéco-Slovaquie, on peut dire, 
ave c la Comm, Ec. et Fin. Prov., que c on peut déjà constater une amélioration 
notable .dans les finances puhliques .... , un redl'essement général de la bai ance du 
commerce et, enfin, la disparition d'un grand nombre des restrictions commer
ciales, particulièrement de la discrimination des prix» (Rapport au Conseil, A. 
95. t 921. Il, page 3). Au contraire « beaucoup de pays, particulièrement dana 
r Europe orientale ... n' ont pu faire disparaitl'e la différence entre les ressources 
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artiflcielle de lacapacité d' achat des· consommateurs qui résultait 
de l' inftationmonétaire et des crédits de consommation, la capacité 
d'achat de toutes les nations s'est trouvée dépendre plus étroi
tement de leur capaci té de production, à laquelle, dans des con
ditions normales, elle devrait rigoureusement correspondre. 

A cette cause générale, ,qui se manifeste par l' insufflsance 
des moyens d'achat des États plus pauvres, s'ajoute une autro 
cause plus spéciale, due à la difflculté qu' ils ont à écouler leurs 
bois - l'un des produits principaux don t ils disposent. 

La limitation de la construction des maisons résultant d'une 
réglementation des loyers, adoptée plus ou moins dalls tous les 
États européens, l'arrèt de la construction des bateaux, causée 
par la surabondance du tonnage, ont, en effe t, arrèté presque 
complètement la demande d'importation des bois, la production 
indigène couvrant généralement les autres besoins. Plusieurs États 
pauvres, dont les moyens cl' achat ne suffisent pas POUI' se procurer 
de l'étrangel' les pl'oduits nécessaires, vOlent donc s' accumuler 
dans les dépòts les stocks de bois qu' il~ n'arrivent pas à écouler. 
On comprend que cette circonstance particulière découle en pal'tie 
de la cause de caractère général, puisque le tonnage est aujour
d' hui sUl'auondant, gràce au ralentissement des échanges inter
nationaux du à la crise des débouchés. 

Les prévisions pour 1'avenir ne doivent pas - à mon avis -
ètre pessimistes. La capacité d' achat des nations plus pauvres 
augmentera de pair ave c la reconstitution, bien que lente, et 

et les dépenses totales de 1'Etat. Ces pays ont eu recoUl'S à 1'impression de 
papier monnaie ... ~ (Ibidem, page 3). C'est pour ces pays que l' on peut adopter les 
constatations faites par Sii' D. DIIUMMONIl FRAslm dalls son Rappo1't au Comité' Fi
nancie1' pa1' l' o1'ganisateur des Cl'édits internationaux, qui se tl'ouve reproduit dane 
le RaPPol·t au Conseil sus-cité de la Comm. Ec. et Fin. Prov.: « .... si r on prend en 
considération la situation des pays de l' Europe pOU\' l' assistance desquels le pl'Ojet 
a été conçu, on peut notel' cel'tains faits dignes d' interet. Premièrement, le commerce 
et la production de ces pays se sont relativement ameliorés en comparaison de ceux 
d'autres pays. Deuxièmement, tandis que l'industrie privée de ces pays fait 
Pl'euve d'amélioration, leurs fìnances publiques sont de moins en moins bonnes 
et, dans cert.ains cas, se tl'Ouvent merne dans un état désespéré » (page 12). 
L' intel'prétation que SiI' D. DnumroNH FUASER donne de cette situation est cependant 
discutable: « A mon avis, - il écrit - la pl'ospél'ité relative de l'industrie est., 
dans certains cas, au moins, un symptòme tl'ompeur. Cett~ situation dépend en 
effe t des a vantages al'tificiels dont jouissent certaines industries locales, à cause 
de l'inflation monétaire et aussi parce que les importateurs peuvent obtenir les 
matières premières dana des conditions plua favorables qu' ils ne le pourront, 
lorsque les stocks invendus qui existent dana le monde sel'ont liquidés » (Ibidem). 
Sans doute le déséquilibre dea changes - qui tient en partie à l'inflation moné
taire de eel·t,ains' pays et accroit la erise des débouchés des pays à monnaie saine 
- favorise l'industrie des pays à monnaie dépreciée, ainsi que noue le verrons 
ensuite (Cfr. Chap. III, § 8); mais nous devons voir là, non pae un symptòme 
trompeur, mais le moyen par lequel l'équilibre économique va etre retabli. 
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pénible, de leur vie économique, ce qui atténuera proportionnel
Iement la crise des débouchés dans les États exportateurs, dillli
ouera la surabondance du tonnage, et stimulel'a la construction 
de nouveaux bateaux. Ce fail, de mame que l'abandon graduei 
de la réglementation des loyers et la reconstruction des maisons 
dans les territoires dévastés de la France, augmentèra 13. demande 
des bois et améliorera de la sorte la capacité d'achat de nom
breux États, qui éprouvent actuellement de la difficulté à effectuer 
leurs paiements internationaux. Dans les États riches, d'autre 
part, les stocks des marchandises accumulées se réduisent de plus 
en plus par suite de la diminution actuelle de la production, et 
la chute des pl'ix s'est .déjà ralentie dans les derniers mois, Cette 
circonstance, ainsi que l' épuisement des résel'ves, amènera les 
consommateurs, qui avaient ajoul'né leurs achats dans l'espoir de 
conditions plus avantageuses, à se décider à les effectuer bientot. 

Autant qu' on puisse prévoil', l'avenir prochain nous réserve 
done un rétablissement graduei des condi tions normales de la 
demande et de l'offre, et non pas, comme on le eraint parfois, le 
retour à l'excès de la demande SUl' l'offre, qui a préoccupé les 
États ces derniers temps. 

Mais, si ce retour graduei à l'équilibre . paralt vraisemblable 
pour la production considérée dans son ensemble, on ne peut 
cependant niel' qu'il soit possible, pour certains produits, que la 
demande arri ve à surpasser l'offre, meme dans un avenir prochain. 
C'\~st ce que quelques uns eraignent en ce qui concerne la laine. 
Il n'est pas impossible, a leur avis, que la demande d' articles 
mallufactul'és de la part des pays pl'esque dépourvus apl'ès la 
guerre de vetements et articles de laine, pourra, gl'aCe à l'amé
lioratioll de leurs conditions économiques, augmenter en alimentant 

. à son tour la demande des matières premières de la part des 
fabriques qui ont peu sc5uffert de la guerre, plus rapidement que 
Ile poul'l'a l'eprendre la productioll eie matières pl'emières de la 
part des pays exportateurs. Il se peut, en effet, que la eapaeité 
de production de eeux-ci sorte sérieusement réduite de la erise 
actuelle, et le régime d'aceaparement qui, l'égit encore l' expor
tation, de la majeul'e' partie de la laine peur entra ver peut-etre 
l'adaptation naturelle quepourrait exiger la suite des événements. 
Il serait douteux, d' autre part, que les stocks existants doivent 
suffire à combler le defìci t entre la nouvelle production et la 
demande pendant la pél'iode d'adaptation (1). 

(1) Voir aussj, SUl' ce point, l'exposé ci-joint l'elatif à La laine. Une crainte 
analogue se trouve exprimée dans l'exposé SUI' Le chm'bon, en ce qui concerne 
cette mal'chandise. 
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Si nous envisageons un avenir plus éloigné, loin d'avoir des 
motifs de le nier, nous avons des raisons de prevoir le retour à 
une situation économique où 1'offre générale de matières premières 
restera au-dessous de la demande, ce qui renouvellera lea diffi
cultés et les problèmes d' où 1'enquete sur les matières premières 
tire son origine. L' expérience prouve, en e ffe t, et les théories 
economiques en donnent aujourd' hui une explication claire, que 
le dynamisme de la vie économique affecte une allure ondulatoire 
en passant par cles cycles dont la durée n'est pas déterminée, 
mais dont les caractéristiques sont assez uniformes, et dans 
lesquels, à une phase caractérisée par ulle baisse des pl'ix et une 
offre supérieure à 'la demande, succède régulièrement une phase 
où les prix montent et où la demande surpasse l'offre, Il y a 
donc lieu de pl'évoir' que, après un rétablissement momentané de 
r équilibre économique entre 1'offre et' la demande, c!òtul'ant la 
période ouverte depuis quelque temps, la renaissance économique 
des pays actuellement dans le marasme, 1'adaptation cornplète de 
1'économie du monde aux nouvelles formationa nationales, la re
prise intensive des transactions, les besoins immenses de la recon
struction russe, détermineront unesituation économique où 1'offre 
de matières premièl'es l'estera inférieure à la demande. 

En résumé, nous devons constater quel 1'étude SUI' les dif
ficultés d' approvisionnement en matières premières et denrees 
alimentaires, et sur les moyens d' y porter remède, présente 
aujoul'd' hui ancore un très grand intél'èt. Tout d' abord les dif
ficultes d'approvisionnemellt en rnatières premières et eo denrees 
alimentaires Il' oot point cesse, mais ont simplement revètu un 
aspect ditféren't de celui qu' elles pl;ésentaient au moment où 
l' enquète fut décidee. Il se peut d'autre i,art que, pour certaines 
matières premièl'es, ces difficultes reprennent, dans un avenir assez 
l'approché, l'aspect mème qu'elles offraient il y a quelques mois; 
et il est plus que' probable que ce phénomène se pl'oduira, sous 
une forme generale, dans un avenir plus éloigné (1), 

(I) La Comm. Ee. et Fin. Prov., et en partieulier la Section économique, 
insistaient à plusieurs reprises sU\" le fait que la erise qui avait déterminée 1'en
quate SUI' le8 matières premières était désol'mais dépassée (Cfr, les passages reproduits 
dans les notes à pages 17 et 20 ; cfr. aussi le Rappo1't au Conscil, A. 95. 19'2l, II, de 
la Comm. Ec. et Fin. Provo page 3). On en tirait la conséquence que <t les matériaux. 
réunis n' ont plus guère de signification qu'au titre de la documentation historique 71 

(U€:,P1?01't al' Conseil sw' ce1'tains aspects, etc, page 3), et on justifiait ainsi la Com
~lsslon de n'avoir pas presenté dee propositions positives: c: Ces réponses ne 
repondant plus aux cireonstances actuelIes, la Commission les a eonsiderées comme 
une documentation intéressante concernant les céréales, la laine, le coton, le 
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La Société des Nations doit accorder à ce problème un examen 
d'autant plus sérieux que les discussions qu'il a soulevées ont eu 
plus de retentissement et que 1'attente chez les États intél'essés. 
par les résultats de 1'enquete, enfin décidée, est plus vive. Une 
étude consciencieuse et approfondie est d'autant plus nécessaire 
que les propositions avancées jusqu'ici au cours des discussions 
sont, il faut le reconnaitre, bien peu en rapport avec la gravité 
des problèmes soulevés. Ce que les États les plus intéressés at
tendent aujourd' hui de la Société des Nations n'est évidemment 
pas la cl'éation d'une' nouvelle Commission ou Sous-Commission' 
pour étudier la production et la distribution des matières premières 
dans tout l' univers, ni la création d'un ·Office de statistique 
chargé de suivre les variations chrollologiques des stocks et des 
prix, quel que soit 1'intéret scientifique que présentent ces insti
tutions et leur' utilité pratique dans l'avenir. Il faut que la Société 
des Nations examine dès à présent ceLte question d'une manière 
appropriée aux nécessités pratiques, et étudie soigneusement les 
mesures qui peuvent etre prises dans les circonstances actuelles et 
celles qui peuvent se présenter à l' avenir pour éliminer les différents 
obstacles qui s' opposent aux appl'ovisionnements en matières 
premières ou y obvier. Il importe, si aucune mesure adéquate ne 
peut etre prise, que la Société des Nations démontre d'une manière 
probante quelles difficultés s' y opposent et, au cas contraire, où 
des meSU1'es seraient possibles, qu' elle mette en lumière, en. 
supprimant toute équivoque, les efforts nécessaires pour arriver au 
but, de la part des États qui la composent (l). 

charbon, le pétrole, et les minerais, sans pouvoir en lirer des conclusions positives :.. 
(Rappoft p1'esenté pat' la deuxiéme Oommission, pages 3-4). Aueune allusion n'était 
faite à la possibilité qu'une situation analogue He présenterait de Ilouveau dans un 
avenir pl'Ochain ou éloigné, possibilité SUl' laquelle pourtant, ici et dans les exposés
statistiques, on appelait 1'attention de la Commission et qui aUl'ait conseillé de 
sa parl un examen approfondi de propositions posi ti ves. 

tI) On ne peut pas dire en vél'ité que le!! travaux de la Commission Econo
mique et Financière Provisoire aient l'éalisé ces voeux! Au lieu de soumettre à 
une discussion appl'ofondie les mesures envisagées pour atténuer les difficu1tés des 
apPl'Ovisionnements en matièl'es pl'emièl'es et demées alimentaires, la Section 
Economique a employé une bonne parti e de son temps à discuter si le Secrétaire 
général pouvait ou ne pouvait pas me contiel' la mission, dont j'avais été chal'gé, 
sans interl'oger - disait-on - la Section elle-mème, et si par conséquent la 
Section devait ou ne devait pas prendre la responsabilité de faire publier mon 
rapport sous les auspices de la Société des Nations. Le délégué italien à la 
Section Economique, Sénateur DELLA TOIlnE, jugeant que les tmvaux procedaient 
de façon que ta Commission n' aurait pu. que difficilement pl'ésenter ses conclusions 
à l'Assemblée, et ne cl'oyant pas pouvou' pal'tagel' la responsabilité d'un pareil 
résultat, qu'il avait fait de son mieux pOU!' éviter, présentait sa démission (Cfr. 
Procès-vel'bal de la Séance du 8 Septembl'e). La Section s'empressa à )a suite 
de présenter au Conseil son Rapport sW' cel'tains aspects du p,'oblème des matiè,.es 
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Les difficultés des approvisionnements en matières premières 
et denrées alimentaires peuvent dépendre de circonstances multiples:-

A - De 1'insuffisance des ressources, due, soit à 1'épuisement 
des anciens stocks, soit à un renouvellement insuffisant pl'ov9qué 
par la baisse de la production. Ces phénomènes peuvent étre dé
terminés pal' des causes naturelles ou bien par des causes artifi-
cielles, par exemple un régime de monopole qui élève les prix en. 
réduisant la production. 

p1'emièl'es, qui suit presque entièrement, dan. les sujets exammes1 les avis emlS 
dans mon Rapp01't géné1'al SW' le problème; mais Je pl'oblème des matières premières 
y est envisagé - ainsi que j' ai déjà remarqué (Cfr note à page 25) - comme un 
pl'oblème dépassé1 et les sujets les plus importants au point de vue pl'atique ne sont 
pas traités sous le pretexte que l' on n' avait pas de renseignemenls suflisants (mo
nopoles), ou bien ils sont simplement passés SOU8 silence \surtaxes SUI' les impor
tations, tel'ritoil'es placés sous mandat, émigration), ou bien ils sont déclarés de la com
pétenre du Bureau International du Tl'avail (l'éduction des heures du travail) ou 
de la Section Finaneière (crédits internationaux, changes) sans toutefois appeler SUI' 

eux 1'attention des organismes compétents, ainsi que l' on avait fait au sujet des· 
transports, On faisait exception seulement pour la proposition des conseillel's te
chniques, qui, tout en étant de cal'actèl'e strictement financìel', était amplement 
discutée, - La Section financièl'e, d'autl'e part, avait bien eu, de la pal't de son 
Pl'ésident, communication de mon rapport, mais, prétextant qu' il devait ètre presenté 
à la Section Economique, elle ne le discutait pas officiellement et ne prenait, au sujet. 
des propositions de caractèl'e financier, aucune résulution. Cela n' empechait pas, 
d' ai Il eUl'S, cerlains membres de la meme Section de faire opposition à ce que 
l' on publiat sous les auspices de la Societé des Nations les pal'ties de mon rapport 
concernant les crédits internationaux et les changes, Leurs efl'Ol'ts n' ont pas 
abouti, ainsi qu'il est expliqué dans l'Appendice. - La Deuxième Commission 1 

dans son rapport à l' Assemblée au sujet des Rappo1'ts de la Cornmission Economique 
et Financiè1'e p,'ovisoi1'e (Rappol'teur M. ADoR), déclarait. que « En parcourant ces
documents, il est facile de se rendl'e compte du nombre et de l'impol'tance des 
questions étudiées par la Commission.économique et financière 1>, mais elle constatai t 
e~. meme temps que des « préoccupations d' ol'dl'e généml unt influé SUl' les dé
C1Sl?~S de la Commission et ne lui ont pas permis de pl'ésentel' des résolutions 
pOSltlves, appol'tant un remède sél'ieux et efficace à un état de choses qui f'st une 
cons~quence de la guerre, et des mesures restl'icti ves que différents pays on t CI'U 

~ev,OI~ prendl'e." (page 2), A la suite de ce rapport, le Conseil et 1'AssembJée,_ 
m.vltalent, ainsl que noua l'avons vu (Cfr. note 2 à page Il), la Comm, Ec. et 
Fm. provo à poursuivre l'exécution de ses travaux et, entre autres, l'étude de la 
répartition des matièl'es premièl'es. Mais de plusieurs còtés on avait l'impression 
que la Societé des Nations voulait ,< ensevelil' » la question des matièl'es premières, 
sans prendl'e aucune résolution positive, En Italie, M. MUSSOLINJ, le chef du parti 
« fasciste:. et M, CABRINJ, adjoint technique à la délégation ouvrière auprès de 
la Conférence Internationale du Travail, le déclaraient ouvertement (Cfr, A, CA
BRINI, La Con(e1'enza internazionale del Lavoro a Ginev1'a, « Echi e Commenti ", 
17 Novembre 192t; e MUSSOJ.INI, Seminatori di viltà, « Il Popolo d' Italia ~, 21 



B - De l'augmentation des besoins.ll s'agit, évidemment, en 
matière de denrées alimentaires, des besoins du consommateur. 
Pour les matières premières, au conLraire, on serait tenté, à pre
'mière vue, de prendre uniquement en considération les l:Iesoins des 
tlllanufactures qui travaillent ces matières. Cependant, ces manu
factures, à leur tour, ne peuvent travailler profitablement que si 
~lles trouvent un débouché aux produits manufacturés, ~e sorte 
qu'en définiti ve ce sont encore les besoins de la consommation qui 
décident de la quantité plus ou moins grande de matières nécessaires. 
Un accroissement des manufacLures qui dépasserait les possibilités 
,d'approvisionnement en matières premières et la capacité des dé
bouchés offerts aux produits manufacturés pourrait déterminer une 
,c'rise pour les industriels qui auraient ainsi .fait des placements 
inutiles, mais non pas une crise des approvisionnements en matières 
premières au sens où nous devons l'entendre ici. 

C - Des difficultés de répartition qui, à leur tour, peuvent 
,dépendre de nomoreux facteurs: 

a) des restrictions commerciales telles que prohibitions et 
limitations d'exportation, d'importation ou de transit, droits de 
-douane, permis, etc. . 

b) de la difficulté des communications terrestres et maritimes; 
c) du faH que les centres de production s'éloignent des pays 

-consommateurs des denrées alimentaires ou des centres manufactu
riers qui travaillent les matières premières. 

, Il est facile de comprendre que ces diverses difficultés sont 
intimement liées. 

Septembre 1921 ; Cfr, aussi }' a;'ticle Le 1'icchezze della Te1",a e la politica delle Na
zioni, « Il Popolo d'Italia », 24 Septembre 1921), Sur la propositiol1 de M. BALDESI, 
délégué ouvl'ier italien, la Conférence Int. du Travail adopta la résolution, que 
n~us. avons reproduite -(Cfr. page 3, note), chargeant le Bureau Int. du Travail de 
fall'e un rapport SUl' les enquètes effectuées en ce qui concerne leur aspect social; 
et M, BAL015SI, dans une entl'evue accordée à « L' Epoca ~ déclal'ait que le 
Bur~au Inl. du Travail aurait dli reprendre la question au point où elle était 
l'este~ après ~on rapporto Répondant enfin à la Chambre des Députés d' Italie, 
aux mte."l'Ogatlons de M, M. BALDESI et GnoNcHr, le Sous-Sécrétaire d'Etat pour 
les Affalres Etl'angères, M. V ALVASSOIII-PEItONI eOl1cluait son discours en souhaitant 
que le travail fa,it jusqu: à pl'ésent ne soit qu''un travailpl'éparatoire, à poursuivre 
~ar des.accords lllt~ruatlOnaux se pl'Oposant de renrll'e moins difficiles la situation 
economlque ,et l' eXISlence ,des pays impol'tateUl's de matièl'es premières. (Cfl'. Atti 
pa1'lamentm't, Camem det Deputati, Legislatum XXVI, fa Sessione, Discussioni, 
Tomata del 28 Novembre ~921, pago 1859); et un voeu analogue était expl'imé 
par M, Tl'r:l'o~[ en reprodu!sant, dans l'artic1e cité (I gmndi p1'oblemi etc., page 
208), les prlnclpale~ resolutl,ons adoptées par l' Assemblée de la Societé des Nations, 
Toute personne q~1 a, SO.U~l de la, paix et du pl'Ogl'ès du monde· doit souhaiter 
qu~, ces voeux ,SOlt rea~)s~s;, m~l~ [' ex~él'ience du passé nou~ fait comprendre 
qu Ils ne pourront se reaiisei qu a la sUlte d'une oeuvre énerglque et constante 
<le la part des Nations intel'essées, ' 



L'éloignement entre les centres de production et les centres 
manufacturiers ou consommateurs retarde r arrivee des matières
premières ou denrees alimentaires, il entralne aussi la nécessite de 
moyens de communication plus nombreux, et, quand les centres de 
production et les centres manufacturiers ou consom01ateurs appar
tiennent à des Etats dift'erents entre lesquels il ne règne pas une 
parfaite liberte commerciale, il entraine des restrictions commer
ciales plus.ou moins grandes. Les restrictions commerciales, d'autre 
part, de quelque nature qu' elles soient, mettent obstacle à 1'appro
visionnement, non seulement directement, dans la mesure où elles 
rendent les marchandises plus rares et plu8 coiìteuses, mais aussi 
indireétement, car, en ce ca s, les marchandises, pour parvenir des 
centres de production aux centres manufacturiers et aux pays con
sommateurs, ne suivent pas la voie la plus economique, mais 
doivent prendl'e les voies les plus onéreuses et s' ouvrir des 
débouches plus lointains. 

D - Des difficultes òe caractère financier provenant de 1'in
suffisance du pouvoir d'achat, ou des oscillations du change, ou de 
l'instabilite de la situation politique, ou encore de la situation du 
marche du travail, ou de circonstances commerciales qui rendent 
difficile, ou meme certainement defavorable, 1'ecoulement; à un prix 
convenable, des produits manufacturés. 

E - Des spéculations quelquefois illusoires, comme par exemple 
lorsqu'au cours d'une rapide augmentation' des prix, les detenteurs 
de matières premières et de denrees alimentaires refusent la vente 
totalement ou partiellement dans l'attente de la hausse des prix" 
sans peuser que des prix, nominalement plus eleves, realisés à 
l: avenir peuvent ne pas 1'ètre en réalité par suite de la réduction 
du pouvoir d'ach:;tt de 1'argent. 

Toutes ces circonstances ont contribue, avec plus ou moins 
d'importance, à determiner les difficultés d'approvisionnements en 
matières premières et denrees alimentaires qui ont motive cette 
enquète, (l). Actuellement mème, si dans quelques Etats plusieurs 
de ces circonstances ontcesse d'etre des facteur&'importants dans 
la situation, dans d' autres Etats, au contraire, elles subsistent. 
dans toute 1eur gravité. 

(1) Les passages rappelés dans les notes 1 à page 18 et 2 à page 31-32 montrent 
q~e ~I est là aussi l'avis de la Section Economique et de la deuxième Com
mlSSlOn de la Societé des Nations. 
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III. 

DISCUSSION DES MESURES DONT LA SOCIÉTÉ DElS NATIONS 

POURRAIT PRENDRE L' INITIATIVE. 

La Société des Nations pourrait-elle prendre l' initiative de 
,certaines mesures en vue d'atténuer ou de prévenir les difficultés 
d'approvisionnement en matières premières ou denrées alimentaires 
qui se présentent actuellement et qui pourraient se reprodllire à 
l' a venir? Le pOli vant, doi t-elle le faire ~ 

1. - Le point de vue optimiste. 

Nous ne devons pas nous cacher qu'il existe un grand nombre 
'Cle pel'sonnes, spécialement parmi les scientifiques qui ont été 
·élevés selon les conceptions économiques et sociales du siècle dernier 
et habitués à admirel' en tout événement l' oouvre harmonieuse et 
sage de la nature, qui soutiennent que le mieux est de laisser 
fai re sans intervenir. Les inégalités - observent-ils - sont na
turelles et inévitables; les crises le sont également; elles sont 
meme providentielles car elles éliminent les organismes écono
'miques les plus faibles et ne laissent subsister, à l'avenir, que les 
'Oliganismes les plus fo1'ts et les mieux adaptés aux conditions 
nouvelles. Ainsi, dans la cri se actuelle, non seulement le sacrifice 
,des nations les plus faibles en mat.ière d'industrie ou les moins 
adaplées aux conditions modernes, est inévitable, mais c'est en 
réalité le moindre mal qui puisse arriver. Maintenir ~rtificiellement 
des industries désuètes ou inadaplées, amènerait une destrucLion 
·de richesse et d'énergie et supprimerait, d' aut1'e part, chez les 
nations, le stimulant au progrès._ 

De pareiis arguments ne seraient soutenables en réalité que 
'si la crise que HOUS traversons était permanente, ou si le marasme 
temporaire de l'industrie n'entrainait pas une série d'inconvé
nients pour la reprise future des affaires. Tout, au contraire, nous 
fait croire que la erise actuelle des approvisionnements en matières 
premières est temporaire, tandis qu' il est évident qu' une suspensio~ 
de l'activité industrielle, en dispersant les ouvriers spécialisés et 
·en rendant, dans la plupart des cas, nécessaires des frais consi
.dérables pour la réouvel'ture, à l' avenir, des établissements in-
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dustriels, eonstituera.it un ineonvénient tt'ès ,grave. Il n'est pas dit, 
d'autre part, que l~s industries et les États Ies plus menaeés par 
la erise des approvisionnements en matières premières soient 
teehniquement infél'ieurs aux autl'es et qu' il serait hon, pour 
l'économie du monde entier, de les abandonnel' à leurs propres 
forees. Leur infériorité momentanée peut ètI'e due très, souvent à 
des eirconstanees fortuites; par exemple, ils ont pu ètre spéeia
lement exposés à l'invasion de l'ennemi. Enfin eertaines eonsidé
rations ti' Oppol'tunité doivent interdire à eeux mèmes qui ne sont 
pas aeeessibies à un simple sentiment humanitaire, de provoquer 
le ehòmage de 'masses eonsidérables de tl'availleurs, surtout dans 
Ies pays à moindre résistance économique. 

La tache de la Société des Nations ne peut certainement ètre 
de faire disparaitre toutes les causes d' inégalité, mais elle peut 
et doit essayer de fai re, dans la mesure du possible, que les 
Ìllégalités inévitables provenant de facteurs naturels ne soient pas 
.aggravées par des inégalités artificielles dues à des eompétitions 
entre les hommes et qui, en définitive, nuisent à l'éeonomie mon
,diale et compromettent la paix sociale. Développer la coopéraUon 
entre Ies nations, leur garantir la paix et la sureté, faire régner 
la justice, sont les pI'incipes, inscrits en tète du Pacte, auxquels 
la Societé des Nations doit bien inspirer son aetivité (l). 

Si l' on admet donc que la Société des Nations doit s'eft'orcer 
de supprimer les di ffieultés qui, pour certains États, s' opposent à 
l' approvisionnement en matières premières et denrées alimentail'es, 
il reste à voir en quel sens elle doit diriger son activité. 

Il ne faut évidemment pas eSpél'el' que la Soeiété des Nations 
puisse prendre utilement des initiatives capables de modifier la 
psyehologie des peuples et la nature de leurs besoins; mais elle 
devra s'jntél'esser esselltiellement à la production des matières 
premières' et des denrées alimentaires, à leur répartition et à la 
suppression des diffieuItés financières (2). Toutefois, c'est surtout pour 

(1) Voici le préambule du Pacte de la 8or.iété des Nations: « Les Rautes 
Par~ies COlltractantes, considél'ant que, pou?" développe1' la coopération ent1'e les 
l{at.tOn~ et pOU1' leur garanti1' la pai::c et la sUl'eté, il importe d'accepter certaines 
~blJga.tlOns. d~ ne pas recoul'ir à la guene, d' entretenir au grand jouI' ses rela
tlOns Illtel:na~lOnales fondées SUI' la justice et l' honneul', d' observer rigoureusement 
les pr.escrlptlO~S du Droit intel'llational, reconnues désormais comme régle de 
~ondUite effectlve des Gouvernements, de {ai1'e ,'égne1' la justice et de respectel' 
scrupuleusem~nt toutes ies obligations des Traités dans Ies rapports rnutuels des 
peuples ol'gan.lsés, adoptent le présent Pacte qui institue la Societe des Nations :.. 

(2) Les dlflìcultès financièrelv$elatives aux cl'édits et au change ayant été 
-exclues pa.- la résò'lution du ConSeil de l'examen de la 8ect.ion Econornique, les 
remèdes pris en considération par la Section Economique concernent le réajus-
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une meilleure l'épartition des produits que l' on a invoqué et q:u~ 
l' on invoque l'intervention de la Société des, Nations. Quand 1~ 
production est plus faible, les inégalil,és dans la, répartition sont 
plus vivement ressenties; c'est là un phénomène caractéristique 
de la psychologie humaine, phénomène regrettable, car il amène 
une dispersion des énergies en contestations et en q uerelles, pré
cisément alors qu'il serait nécessaire d'unir toutes les forces pour 
intensifier la production. Donç, sans affil'mer que ce soit la méthode 
selon laquelle l' oouvre de la Société des Nations puisse s'exercer 
le plus utilement, nous étudierons en premier lieu les mesures 
relatives à la répartition des matières premières et des denrées. 
alimentaires, en raison de l'attention qu'elIes ont réclamée jusqu'ici. 
Plusieurs solutions ont été proposées à ce sujet; nous les exa
minerons séparément. 

2. - MeSUl'es 1'elatives à la 1'épa1'tition 
des matiè1'es premiè1'es et des dem'ées alimentaires. 

A -- On a envisagé une première solution que l' on pe1,lt 
appeler solution nationaliste. D'après elle, chaque nation devrait 
se suffire à elle-meme et trouver SUI' le territoire qui lui appar
tient politiquement, ou au moins SUI' un territoire qui lui est 
concedé en vue de 1'exploitation économique, la possibilité de 
produire les matières premières et les denrées alimentaires suf
'fisantes pour Jes besoins de sa population et de son industrie. 

C'est la thèse que les représentants. de plusieurs nations ont 
essayé de mettre en valeur pendant la Conférence de la Paix. Il 
ne faut pas s'étonner qu' on n'ait pu réaliser cette solution qu'en 
partie - en pratique, on ne 1'a réalisée qu' à l'avantage des. 
nations les plus fortes. En effet, sa mise en pratique intégrale 
exigerait une abondance ~norme de matières premières et une 
distribution géographique particulièrement favorable. Il serait plus 
difficile encore d'appliquer cette solution maintenant que les ré
partitions de territoires sont faites presque complètement. Pour 
adopter ce point de vue, il faudrait attribuer aux diverses nations 
des concessions économiques SUl' les territoires d'autres nations, 

tement systématique de la production, la restauration et le perfectionnernent des 
facilités de transport, les restrictions commerciales, l' effet des monopoles, l' 01'

ganisa~ion de yapprovisionnement en matières premières par le moyen d'un 
office mternatlOnal (Cfr. Rappo7't au Conseil sur ce1'tains aspects etc., pages 4-6). 
Nous ltUl'ons occasion de revenil", dans les notes, aux pages suivantes de ce rapport, 
SUI' les voeux et Ies avis émis par la Section Economique sur ces diffèrents sujets. 
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ce qui amèoerait ainsi une limitation de souveraioeté difficilement 
acceptable. 00 a pu avoir recours à cette méthode, comme on· le 
sait, pour les mines de la Sarre, mais il s' agit là d'une mesure 
exceptionnelle et transitoil'e, et on ne peut la concevoir que 
comme une des conditions de la paix imposée à un vaincu à titre 
de répara tion. 

Il convient de reconnaltre, d'autre part, que les principes que 
nous avons rappelés, et au nom desquels la solution nationaIiste 
est préconisée, sont dift'érents de ceux desquels devrait s' inspirer 
la Société des Nations pOUt' résoudre le problème des matières 
premières. 

Cette solution répond en effet aux intérets des États en temps 
de guerre, alors qu'il se produit un plus.ou moins grand isolement 
entre les nations en matière économique. Mais elle ne peut pré
senter ci' utilité réel1e en temps de paix, sinon dans la mesure où 
elle aSSUl'e aux producteurs et aux consommateurS' nationaux une 
situation de faveul' comparativement aux producteurs et consom
mateurs étrangers. Ceux-là ne peuvent réaliser un avantage ,qu'au 
détriment de ceux·ci. Sì, au contl'aire, on applique le régime de 
liberté dans la concession des entreprises et le commerce des 
produits - solution qui répond à l'intérèt général don t la Société 
des Natioos doit se préoccuper -, il est presque indift'érent que 
les sout'ces de matièl'es premières et de denl'ées alimentaires 
l'estent politiquement dépendantes d'un État plutòt que de l'autre. 
Les avantages, en une ielle hypothèse, se réduisent à permettre 
à un Etat de faire usage, dans le territoire qui lui a été attribué, 
de son papier-monnaie et d'améliorer son change, lOl'sque ce ter
ritoire possède un solde actif au poiot de vue de la balance cles 
paiernents. Tels s~mt les avantages que la France l'etire aujourd' hui 
de l'attrilmtion des mines de la Sarre. 

,On peut toutefois observer, et non sans raison, qu'il convient 
d'apprécier les avantages de la solution nationaliste, non dans 
l' hypothèse d'une liberté idéale du commerce et des concessions 

'induS'trielIes, mais selon l'état réel de la politique économique 
des pays, laquelle est plus ou moins éloignée de cet idéal. Dans 
ces condition's,' il est plus juste et ég8;lement plus avantageux pour 
l'économie universelle, que les matières premières et les denrées 
alimentaires soient réparties entre les territoires politiques, de 
sorte que chaque Etat dispose d'une partie des matières premières 
et des denrées alimentaires correspondant, dans la mesure du 
Possible, aux besoins de sa consommation. En ce cas, en effet, 

Metron - Voi II. n. 1 e 2. 3 
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tout système opposé au régime de liberté a p~ur conséquence de 
protéger, à l' intérieur du pays, certaines classes de citoyens au 
détriment de cel'taines autres, tandis que, si certains États sont 
obligés, pOUI' répondre à 1eurs besoins en, matières premières et 
en denrées alimentaires, de recourir à des États antagonistes, une 
politique protectionniste de la part de ceux-cipeut apporter des 
entra ves sérieuses au développement des premiers et les soumettre 
en tout cas à une védtabie dépendance économique (l). 

C'est pourquoi la solution nationaliste - quoiqu' elle ne puisse 
etre complètement appliquée, sinon au bénéfice de quelques nations, 
et ne puisse donc pas merne etre appeIée une solution au point de 
vue international - peut et doit etre considérée comme l' un des 
principes directeul's dans l'attribtltion des zones encore -contestées 
entre États autagonistes, surtout si l' on ne peut prévoir entre 
eux à l'avenir une collaboration économique cordiale. 

B - Une seconde solution mérite l'examen le plus attentif; 
on peut la q ualifier de socialiste ou, si l' on veut, d'étatiste, bien 
qu' elle doive ètl'e réalisée, non pas à 1'intél'ieur d'un État 
donné, mais pOllr un ensemble d'États (2). D'après cette solution, les 
matières pl'emières et ]es. denl'ées alimentaires du monde entier 
devraient etre acquises par un organisme centraI pour etre ensuite 
équitablement distribuées par lui, dans 1'intéret commun, entL'e les 
divel's États et selon les besoins de chacun. 

Cette solution présente une grande importance historique, parce 
que c'est d'elle que s'inspiraient ouvertement ou tacitement les 

(1) C'est ce que la Pologne aurait eu à cl'aindl'e si la Haute-Silesie avait 
été attribuée à l'Allemagne. Le 74 % de l'impol'tatjùn totale de la Pologne en 
1920 (2,61 millions de tonnes sur un totai de 3,53 millions) et le 62 % dans les 
cinq pl'emiers mois de 1921 (1,24 SUl' 2,00 millions) était répl'esenté pal' le charbon 
de la Haute-Silésie. C'était là la cause essenti elle de l'écl'asante prédominance 
des importations SUl' les exportations dans le bilan commerciai de la Pologne 
(en 1~20, 3.5~0.OOO tonnes à l'importation contre 618.000 tonnes à l'expol'tation). 
Cfr., a ce sUJet: A, SUJKOWSKT, Le Bilan Commercial de la Pologne pOU?' 1.920, 
c: Viribus Unitis » mai 1921; L' impo7'tation de cha1'bon en Pologne de janvie1' 1.920 
à mai. 192!, « Viribus Unit.is» septembre 1921. Le partage de la Haute-Silésie 
~ attrJ~ué a la Pologne une production de chal'bon bien supérieure aux quantités 
),m~ortees aupal'?-vant (a peu pl'ès les 3/4 de la production de la Haute-Silésie qui 
e~a,lt. de 43 mdiIons de tonnes en 1913 et de 32 millions en 1920. Cfr. i' exposé 
cl-Jomt de M. M. SLOUTSKI et VINCI SUl' le Cha7'bon et les données du N.o 10 de 
« Wil'tsc~aft und Statistik » éditée par lE.' Bureau de Statistique de l'AI\emagne). 
r~es donnees de cette Revue correspondent presque exactement ave c celles qui 
Vlenne.nt ~e ,m' ètre c~mmuniquées de la part de la Délégation polonaise auprès 
de la Soclete des NatlOns. Lettre du 19-XII-1921, Nr. 2704). 

(2) M. le Pl'of. A. LEVI (CARNEA nE) dans son article L'inchiesta sulle materie 
prime, « Cl'itica Sociale» 16-30 Nove~bre propose de l'appeler solution bureau-
cmtiquc ou intc1'ventionnirte (page 347). ' 
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propositions tendant à réglercette question et qui ont eu un parti
culier reten lissement. 

La solution préconisée par M. BALDESI à la Conférence du Travail 
à 'Vashillgton était en effet de ce geIll'e (l), ainsi que celle du Congrès 
International des Mineurs en ce qui concerne le charbon (2). La solu
tion vel'S laquelle allaient les préférences manifestes de la Fédé
ration Nationale des Coopét'atives de Consommation Françaises était 
aussi de m€nne nature (3). On a eu l' impression que M. TITl'ONI inclina 
également vers elle dans son rapport (4). C'était là du moins l'inter
prétation que M. BALFOUR avait donnée à ses arguments, en obser
vaut que le projet TITTONI supposait un droit de propriété commune 
du monde 'entier pour les matières premières se trouvant SUl' le 
territoire d'un pays (5). Il aurait comporté de la sorte - pouvait-on 

(1) La solution envisagée dans le rapport de M, BALDESI est reproduite à page 2, 
à la suite de la motion presentée à la Conference du Travail de Washington. 

(2) Cfl'. la résolution reproduite à pages 3-4, 
(3) On lit, dans le RapPo1't tendant à la cl'éation d'un office statistique de la 

consommation et des stocks presenté par M, ALBEl\'l' THOMAS au nom de la Fédé
ration Nationale des Coopératives de Consommation de France au Conseil supé
rieur de la Coopération: « Aujourd' hui, après l' expérience de guerre, de granda 
débats s'en~agent, théoriques en apparence, d'une grande portée pratique cependant. 
- A l' heure où lea peuples passent du régirne de guerre au régime de paix, les 
uns soutiennent qu' ils n' ont pas de salut que dans la pure liberté commerciale, 
les autres disent que l' organisation de guerre a permis de régulariser les prix et 
d'assUl'er une alimentation régulière. Les una estiment, que ce sont les initiatives 
des producteurs, que ce sont leurs prévisions, leUl's calculs, leUl's spéculations, qui 
assurent finalernent aux consommateurs toutes les denrées dont ils ont besoin, 
Les autl'es pensent que ce qui a été fait pour le besoin de la nation en guerre 
peut etre continué pour le bonheUl' comrnun des peuples pendant la paix. Ceux-Ià 
pensent que devrait etre reconnu le droit de la collectivité des consommateurs à 
intervenir dans la circulation, dana la répal'tition et dana les pl'ix des produits 
dits de première necessité. lls récll\,IDent que ce dl'oit soit exercé, ou par l' inter
médiaire de services nationaux ou cornmunaux ou par les organes réguliers de 
défense du consommateur que sont les Coopératives » (BUREAU IN'l'EnNATIONH DU 
TI\AVAIL, « Etudes et,documents », Serie B, N,O 2, page 7). Le Rapport ne prend 
pas ouveltement position pour une des deux thèses, d' autant plus qu' il reconnait 
que ~ II n'est pas du ròle du Conseil supérieur de la Coopération de résoudre ce 
fOl'lllldable problème, de décider entre la jiberté commerciale et l' étatisme éco
nomique » (page 5); mais la façon meme avec laquelle les deux thèses sont 
exposées démontre clairement la pl'éférence pOlli' la deuxième. 

(4) M, TI'r'roNI en effet concluait « en demandant [au Conseil de la Societé 
des Nations] de proposer [à \' Assemblée] de nommel' une Commission qui étudie 
et p~'~sente des propositions concrètes' en vue d' empechet, la monopol isation des 
rnat)~res premièl'es, soit par les Etats, soit par les grands trusts internationaux, 
de )'eglel' la distl'ibution de ces rnatières et d' asslll'er à tous les Etats un traitement 
com~ercial équitable » (Compte-Rendu des travaux de la Commission Economique 
et Ftnanciè,'c P1'Ovisoi1'C, (Première Sessioni, Genève, novembre-décembre 1920, 
page 24). 
. ,(5) <i Si je ne me tl'ompe, l'argurnent de M.TI'l"I'ON! se fonde SUl' un principe 
m~lqué plutòt qu' énoncé fOl'mellement : 'd' après ce principe, les rnatières premières 
q,UI. s~ tl'ouvent SUl' 1e territoire d'un pays devraient, en toute équité, etl'e con
t!1derees comme la pl'opl'ieté commune du monde entier » (Compte-Rendu cité, 
page 26). 
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penser 
lérable. 

une limitation de souveraineté qui ne semblait pas to-

Cette objection toutefois .. n'aurait eu de valeur que dans la 
mesure ou la réglementat.ion des matières premières preconisée par 
M. 'fITTONI aurait dù etre imposée par une .majorité. Si, au contrai re, 
elle avait été réalisée conformément aux statuts de la Société dea 
Nations, c'est-à-dire gl'aCe au libre consentement de tous les Etats, 
elle n' auraitpoint constitué une atteinte à la souvel'aineté, mais une 
manifestat.ion de la souveraineté mème. Selon les théories les plus 
modernes et les plllS approfondies, l'essence de la souveraineté ne 
consiste, en effet, que dans la faculté de 1'État de limiter ses propres 
pouvoirs. M. BALDESI faisait observer avec justesse,en partant de ce 
point de vue, que les États s'étaient imposé des restrictions analogues 
dans le domaine du travail (l). Tonte l' évolution sociale est là 
dn reste pour montrer une limitation continue et progressive appol'tée 
par les Ét.ats à l'exercice de leul's pouvoirs sous la pression des 
nécessités qu'engendre une collaboratiOll économique internationale 
de plus en plus étroite. 

Mais il n'est. pas nécessaire de recoul'ir à ces arguments ponI' 
combattre la solution étatiste, ni de se ret.l'ancher, com me le faisait 
M. BALPOUR, derrière les obstacles, certainement surmontables, que 
pi'ésente la définition des matières premières et des produits manu
facturés (2). Les objections fondées sur les difficultés et les inconvé-

(1) « La majorité du sous-comité était d' opinion que les pays qui possèdent 
les matières premières dont il est question If' offenseraient peut-etre d'une telle 
pl'Oposition sous prétexte que cela porterait atteinte au droit absolu qu'ils ont de 
disposer libl'ement de ce qui leur appartient. Nous pouvons· répondre à cette 
objection que le travail peut aussi etre considéré comme ayant doublement droit 
au respect, car il est non seulement la propriété du travailleur meme, mais aussi 
du pays auquel celuì-ci. appartient. Néammoins, ceci n' a pas empeché les pays 
repl'ésentés ici de désirer que l' on éta~lisse un règlement international, devant 
régir les conditions du travail humain, sans se sentir pour cela auçunement 
humiliés, ni cl'oire que leurs droits en seraient atteints » (Rappo1't. sus-cité en 
« Etudes et Documents » cités). 

(~) « .... cette thèse [la thèse de M. Tl'fTONI énoncée par M. BALFOUn et rappelée 
à la note 5 deJa page pl'écedente]soulève des problèmes d'une extreme difficulté. 
Tout d' abord, qu' est-ce que les matières premières? Si l' on entend par là les dons 
gratuits de la' nature - et il en est ainsi, je suppose, dans le cas qui nous occupe 
- il faut alors sans doute considérer le charbon, tel qu' on l' obtient actuellement 
en Belgique, en France ou en Angleterre comme un produit manufacturé. Il faut 
du moins le meme capitaI, le meme outillage scientifique et la meme mai n d' rnuvre 
exel'cée pOlli' extraire une tonne de charbon d'une mine de 1500 mètl'es de profondeur 
que pour cultiver la vigne ou l' olivier; et si l' on prétend que le charbon ne 
peut etre extrait que dans certaines parties du monde, il est aussi vrai de dire 
que la vigne ou l' oliviel' ne peuvent etre' cultivés que dans certaines parti es du 
monde. Les forets natlll'elles peuvent etra considérées p8ut-etre comme des matières 
premières au sens réel du mot, mais le soleil, les chutes d' eau et les propriétès 
intrinsèques du sol sont également des dons de la nature, et, en vertu du principe 
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nients qu'entralnerait la réalisation de la proposition sont d'un tout 
autre poids, comme l' a montré sans conteste l'expérience de 
l' après-guerre. 

La solution étatiste, en réalité, ne ferait que susciter - sous une 
forme béallcoup plus large, soit quant aux produits considérés, soit 
quant au nombre des États intéressés - cette politique des «exé
cutives» établie pendant la guerre et qui a persisté dans les pre-
miers temps qui l' ont sui vie. / 

On sait que cette politique, qui avait paru s' imposer comme 
une nécessité pendant la guerre et qui s'était rnainLenue, non sans 
inconvénients, gràce seulementà la solidarité qui liait les nations 
alliées et associées rlans le péril commun, s'est montrée complètement 
inadéq ua te après la guerre, lorsq ue cette solidarieté s'est ralentie 
et que pour cette raison se furent accentués les inconvénients bien 
connus qui résultent du fonctionnement des organismes bureaucrati
ques. Le système des « exécutives» disparut avec la cessation de la 

énOllcé vius haut, ne devraient pas etre monopoIisés par un pays qui n' a pris 
aucune part à leur production » (Compte Rendu cité, page 26). - L' argument de 
M. BALFoun est beaucoup plus brillant que solide. I .. a différence entre « matières 
premières » et « produits » ne provient pas en effe t de la nature des biens, 
mais du point de vue auquel on les considère. On ne peut parler de « matièl'e 
pl'emière » ou de « produit • qu' en relation à un acte de production determiné. 
Relativement à un acte de production determiné on appelle « matières pl'emières » 
les biens qui, pendant cet acte, sont consommés compiètement, c'est-à-dire qui 
perdent leur individualité physique, en oppoaition aux « instruments » qui sont 
les biens qui pendant cet tI.cte ne sont consommés que partiellement, OU, comme 
o~ dit couramment, qui sont seulement usés. Pal' exemple, dans une filature de 
sOIe, les COCOllS et le charbon sont des matières pl'emières, la cllaudière, l' outillage 
sont des instruments, la soie brute est le produit. Natmellement le produit obtenu 
par un acte de production peut devenir matière première pom un acte de pro
ducti.on' successif; la soie brute, par exemple, représente une matière premlèr~ 
relatlvement aux pl'Océdés successifs de la teinture, du tissage, etc. D'une façon 
analogue, les biens qui sont des matières premières pom certains actes de pro
duction peuvent très bien ètre des produits obtenus par des acteS de production 
a~té.rieurs. Parconséquent le charbon est sans doute un produit manufacturé -
amSl que M. BAf.FOUR le faisait remarquer - en tant qu'il est le résultat d'un 
acte de production (extraction du chal'bon), mais il consti tue après une matière 
Pl·emi.ère pour la grande parti e des industl·ies. On peut meme dire que les matières 
premlères sont toujoms des pl'Oduits, puisque, en tant qu' elles sont des bip'!18 au 
sens économique, elles présupposent un travail au moins d' appropriation. Personne, 
au contrai re, ne songe à appeler matières premières le soleil, les chutes d' eau, en 
tant qu' elies nE' sont pas appropriées, et les Itutres agents natmels. - Naturellement 
le nombre des matières premières est très grand; mais le problème international 
de leur approvisionnement se pose seulement pour les plus importantes. Il est 
opportun, p3;r. conséquent, au point de vue pratique, lorsque on réclame des 
mesures posltlves déterminées au sujet des matièr~s premières, de préciser quelles 
sont les matières premièl'es don t il s'agit. C'est la méthode qu' a sui vi la 
çh.ambre de com merce internationale dans son deuxième Còngrès dE' Londres 
(Julliet 1921). Elle a recommandé « l'abolition de toute taxI." à l'exportation que 
les Gou~ernements peuvent avoir placée ou projeter de pIacer SUl' la circulation 
des .matlères prernières énumé,'ées dans la liste annexée à cette 1'ésolution:.. Suivait 
la liste des matières premières à laquelle la résolution faisait allusion. 
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solidaritè financière entre les Alliès et ASSOClès, mais il n' aurait 
pas pu en tout cas se maintenir longuement devant les protestations 
concordalltes des pl'oducteurs, des commerçants et des consorn
mateurs. Rien ne fait prévoir qu'il puisse pour le moment atre 
utilement rétabli. 

Les organismes bureaucratiques internationaux, qui fonctionnent 
encore pour veiller à l'exècution des réparations, semblent eux~mémes 
si peu adaptés à un travail de répartition que la quantité de ma
tières premières importées par les ressortissants de certains Etats 
alliés au compte réparations - alors que cette faculté aurait du 
représenter pour eux un avantage considérable - est en fin de 
compte 'bien infèdeure à celle qui est introduite par le commel'ce 
libre (l). 

Il n' y a pas lieu de discuter ici si une pareille insuffisance du 
régime bureaucratique dépend de l' organisation présente de la 
société ou au contraire de raisons plus profondes et plus durables 
inhél'entes à la nature humaine. Il nous faut bien reconnaltre 
cependant, quant au fonctionnement du système des « exécutives », 
que cette insuffisance ne provenait pas de ce que les « exécutives » 
n' avaient à s' occuper que d'un groupe relativement restreint 
d'États surtout importateurs, et étaient donc obligés de s'adresser 
à l' étranger pour l' approvisionnement en matières premières et 
denrées alimentaires, en les achetant S,VI' le marché à des prix 

, imposés par les États producteurs (2). Ce n'était pas le prix d'achat 
élevé qui causai t en réalité les inconvènients du système des 
« exécutives », mais bien la lenteur et la rigidité de fonctionnement 
du mécanisme de distribution, q uelquefois aussi la compétence 
insuffisante des fonctionnaires, et toujours la difficuHé d' établir des 
principes de répartition équitables et acceptés par tous les intéressés. 

A ces inconvénients s'ajouteraient les difficultés que présente
rait la fixation dea prix d'achat et de vente si l' ol'ganisme distri
buteu!' concentrai t toute ou presque toute la production et s'il 
n: existait plus, par conséquent, de marché libre qui pùt fournir 

(l) M. OLIVE'rTI, sécrétaire génél'al de la Confédération de l'Industrie italienne 
le constatait, pOUI' ce qui concerne l' ltalie, dans son rapport au Conseil Supél"ieur 
de l'Industrie (15 Novembl'e 1920) sur L'approvvigionamento di materie p7'ime 
alle indust7'ie in ,'ipamzione ai danni di gue1'm: c Per quel che risulta dalle 
statistiche doganali, l'Italia si è valsa in misura limitatissima della facoltà con
sentitale dal trattato di Vel'sailles, e cioè per pochi prodotti e per quantità rela~ 
tivamente piccole, Ed è notevole che per gli stessi prodotti si è verificata una 
molto maggiore importazione dalla Germania in commercio libero, e da altri 
paesi » (Cfr. pagg. 25 e 26). 

(2) Je réponds avec cela à une observation qui m'a été faite verbalement par 
des partisans de l' office international pour la répartition des matières pl'emières. 
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des prix éèol1om'iques. D'autre part, dans les conditions actnelles, 
on ne pourrait espét'er, par l' intermédiaire de la Société des ,Nations, 
obtenir une application générale du système, puisque les Etats qui 
Ile font pas partie de la Société des Nations en seraient forcément 
exclus. 

En tout cas, méme les partisans les plus enthousiastes de la 
proposition ne se d4ssimu1ent-ils pas les difflcultés pratiques -
quelles que soiel1t les causes auxquelles on puisse les attribuer
que ì'encontl'erait sa réalisation. Ils se bornent, pour le moment, à 
demander la création d' organismes statistiques qui puissent suivre 
fidèlement et faire connaltre le marché des stocks et dea prix, les 
mouvements des denrées, les ressources et les besoins des différents 
pays (l). Il est certain que cette proposition peut ètre soutenue et 
acceptée sans compromettre l'avenir. Méme si, en réalité, dans le 
domaine pratique, elle n'aide pas beaucoup à la solution du pl'oblème 
de l'approvisionnement en matières premières (2), elle ne pourra, en 

(1.) C'était là la proposition de la Fédératìon Nationale des Coopératives de 
Consommation de France, dont nous a vons reprodui t les voeux a page 2, Le Bureau 
International du Travail appela à plusieurs reprises SUl' elle l'attention du Sécrétariat 
et des ol'ganismes tecbniques de la Société des Nations. La Commission Econo
mique et Financière Provisoire se déclara, dans l' ensemble, d' accord SUl' l' oppor
tunité de prendre des mesures pOUi' la compilation systématique des statistiques 
relatives à ces sujets, ainsi que nous l'avons rappelé à la page 6. Si ce pl'ojet se 
réalise, le nouvel organisme statistique poun'a trouvel' dans les exposés ci-joints 
préparés pal' M. M. VINCI et SLOu'rSKI, un bon point de départ pour ses études. 

(2) La Fédération Nationaledes Coopémtives exprimait l'avis qu'un Office 
d' obsei'vations des prix, des quantités et des stocks aurait eu une utilité pratique 
meme dans la plus complète liberté commerciale. L' utilité deriverait de la 
publicité qu'il portel'ait dans ce domai ne, publicité qui, d'après GUlZO'l', est « le 
~orrectif n~cessaire de la liberté », Mais peut-etl'e ne réalise-t-on pas que, dans les 
IIvres et dans les publications pél'iodiques spéc'iales concemant les diffèrentes 
matièl'es pl'emières, il y a une quantité de renseignements SUl' les prix, les stocJ{S, 
la consommation des diffèl'ents pays, aussi detaillés que l' on pourrait espérel' de 
la pal't d'un Office international. Et ces livres et ces périodiques sont bien à la 
.portée de tout le monde qui désire Ies acheter. Il arriverait peut-etre à cet Office 
mternational d' obsel'vation ce qui est arrivé à l' Institut International d' Agri
culture qUl aurait dù éclairer les gens SUl' les récoltes, les prix, les stocks des 
cér~ales. Mais, quand l' Institut commença à fonctionner, on s' aperçut qu' il y 
a,:alt déjà les grandes maisons de céréales qui publiaient sur ces sujets des ren
selgnemellts aussi complets que possible et plus l'apidement, et par conséquent avec 
une plus grande utilité, au point de vue pratique, que ce que pouvait faire l' Institut 
meme qui était obligé d'attendre les données officielles de la part des Gouver
nements, 

M, TI'l'TONI a plus de confiance que moi dans l'utilité pratique de cet Office, 
auquel, d'autre pal'L, il attribuerait des fonct.ions beaucoup plus larges que celles 
de la simple observation demandée par la Fédération Nationale des Coopél'atives: 
« Esso non dovrebbe essere - egli scrive - un semplice istituto di statistica, 
~a ~lovrebbe studiare i metodi di esp<lftazione ed importazione, studiare lo sperpero 
mutIle cui dà luogo una viziosa ('ipartizione, occuparsi in modo speciale di realiz
zare un sistema di trasport.i il più spedito e il meno costoso, e fare le proposte 
atte a. spez.zare tutte le misure artificiali che inceppano la distribuzione delle 
:natel'le prIme e ne rialzano notevolmente i prezzi :. (l gmndi problemi economici 
tnte1'nazionali, art. cito pago 202-203). 
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tous cas, avoir d'eff'et nuisible et determinera par contre, au point 
de vue scientifique, des etudes d'un intérét indeniable. Qu'il nous soit 
permis, toutefois, de pronostiquep qu'il n'est pas probable que la 
proposition puisse se développer ulterieurement dans le sens d'une 
réglementation de 'la distribution des matières premières. La 
fondatiOll de l' Institut International d'Agriculture nous a déjà fait 
connaltre un précédent de ce genre. Créé e,n vue de régler le 
marché des céréales, il s'est borne à étre un organe de ren.sei
gnements SUl' l'état des cultul'es, les stocks et les prix des produits 
agricoles, les institutions économiques et les maladies intétessant 
l' agdcul ture. 

Toutefois, je ne pense pas que tout ce qui peut ètre dit sur la 
solution étatiste puisse se limiter aux remarques précédentes. Le 
système des «executives », il est vrai, s'est montré inadéquate 
au temps de paix; il constitue, cependant, une solution qui, pendant la: 
guerre, s'est imposee fatalement aux Ètats. Illeur a paru ètre, en 
particulier, le seuI moyen de pouvoir controler les exportations vers 
les Ètats neutres et ennemis et ainsi de rendre effectif le blocus de ces 
derniers. Or, le blocus est l'arme économique prinèipale, sinon unique, 
dont la Société de8 Nations puisse disposer contre les États qui devien
draient ses ennemis. Elle doit, par conséquent, se demander si, pour 
rendre cette arme efficace, le recours à un controle des matières 
premièl'es et des denrées alimentaires, tel exactement que l' ont 
exercé, pendant la guerre, ]es Etats interalliés au moyen des « ex e
'cutives », ne pourrait, le cas échéanl, devenir nécessaire. Il convient 
donc de se demander s'il ne serait pas opportun, à cet effet, d'étu
dier, d'ores et déj~, si, e~cas de nécessité,. pOUlTait ètre "constitué 
et comment devralt fonctlOnner un orgamsme de controle et de 
distribution des matières premières et des denrées alimentaires (1). 

(I) La Section économique de la Commission Economique et Financière pro
visoire, à l' occasion de la communication du Bureau International du Tl'avail 
au sujet de la résolution, adoptée par le Congl'ès international des Mineurs et 
que noua avons reproduite aux pages 3-4, a examinée, dans son Rappo1't au Conseil 
stt?' ce,.taines aspects ete., la sulution étatiste en la considérant comme solution 
normale. D'accord avec la thèse que nous avons soutenue dans le texte, elle a 
conclu que le pl'Ojet ne samait etre mis en pratique, et en a donné les raisons 
ci-après: « a) 11 serait à notre avis impossible d' obtenir l' assentiment génél'al 
des Etats producteul's et consommateurs pour confier à un organisme international 
les importantes fonctions qu'envisage le projet, et la Société des Nations n'a pas 
le pouvoir de forcer ses Membl'es à entrer malgré eux dans une organisation de 
cette nature. - b) Aucune organisation, ayant pour objet le contròle international 
de la répal'tition des matières premièrea, ne saurait etre établie sana la fixation 
des prix et l' allocation des approvisionnements d'après un principe quelconque 
de contingentement. A notre avis, une entrepriae de ce geme implique néces
sairement le contl'òle international de l'ensemble de la vie économique imérieure 
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c - D'un point de vue plus pratique, nous pouvons examiner 
une troisième solution des difficultes d'approvisionnement en ma
tières premières et en denrees alimentaires ; elle compte de nombreux 
partisans; c'est la solution de la liberté. Elle consisterai t à réaliser, 
ne fut-ce que graduellement, la liberté la plus complète, soit dans 
le commerce international, soit dans les relations économiques à 
l'intérieur de l'Etat. 

Il est évident, en effe t, et c'est un fait bien connu, que toutes 
les entraves apportées à la liberté de la production et des échanges 
se résolvent en une perte pour la richesse générale, tout au moins 
dans le présent et dans un avenir immédiat. Il n'est donc pas 
besoin d'insister sur les difficultés qui résultent, pour l'approvi
sionnement en matières premières et en dent'ées alirnentaires, des 
interdictions d'exportation, de la necessi te de soumettl'e ces expor
tations à des Iicences gouvernementales ou à des droits spéciaux 
soit dans le pays expéditeur soit dans le pays destinataire, et enfin 
de 1'existence de monopoles qui limitent la production afin d'élever 
les prix. 

Eu comparaison avec la solution étatiste étudiée plus haut, 
la solution de la liberté aurait l'avantage de ne pas impliquer 

des pays intéressés. - c) Aucune organisation de contingentement n'est possible 
à moins qu' elle n'ait la puissance de forcel' les pays consommateurs à accepter 
leurs contingentements et à effectuer le paiement, ce qui, dans les conditions 
pl'ésentes, apparàit comme manifestement impl'aticable. - d) Il n' y a pas de 
critère au moyen duquel un Office interllational pourrait fixer un contingent 
équitable à al10uer à un pays quelconque, à moins qu'il n'adopte soit la base de 
la consommation antérieure (qui consoliderait la répartition actuelle de l'industrie) 
ou qu'il se fonde SUI' quelque évaluation al'bitraire des besoins qui donnerait à 
l' Office international le pouvoir d'imposel' à tous les Etats de la Ligue Ies limites 
de.leu.r développement industriel à l'avenir. - e) A suppose l' que toutes Ies 
obJectlOns ci-dessus puissent etre écartées. il est probable que la perte sèche ré-
8ultant pour la production industrielle de l' intervention, qui ne peut-etl'e qu'inef
ficace, de la machinel'ie bureaucratique de cet office internat.ional, sera proba
blement fatale a ce projet» (page 6-7). - On doi t admettl'e, à mon avis, le bien 
fondé de toutes ces objections; on peut seulement penser que c'est peut-etre 
exaE?~I'é de dire que le contròle international de la répartition de quelques 
mat/eres premièl'es essentielles implique nécessairement le contròle int, tnational 
de l.' ensemble de la vie économique intérieure des 'pays intéressés. Mais, si l' on 
envlsage le controle international des matières premières comme une mesure 
t~mporaire destinée à rendre efficace le biocus, l' importance de ces objectiuns. 
dlmmue de beaucoup. Les inconvénients dél'ivant des circonstances signalées aux 
leUres b), d) et e) deviennent en effet secondaires en comparaison du but que le 
blocus doit atteindre; d' autre part tous les Membres de la 80ciété des Nations 
sont déjà engagés à recourir au blocus contre un Membl'e qui est considéré 
comme ayant commis un acte de guelTe (Art. 16 du Pacte) et. ne i1evraient pas 
par c~>nséquent se reruser à adopter les mesures néeessaires pouI' rendl'e le bloeus 
effect~f. ~a Section économique n'a pas examiné la propositionde recourir au 
controle mternational des matières premières pOul' rendre effectif le bIoeus contre 
un Etat qui deviendrait ennemi de la Société des Nations. 
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un droit de propriété 'commune de toutes Ies nations sur Ies ma
tières premières et Ies denrées alimentaires se trouvant sur le 
territoire de chaque Etat; elle tendrait seulement à empecher Ies 
Etats, sur le territoire desqueis se trouvent ces produits, d' abuser 
de leu!' pouvoir au détriment d'autrui, selon un principe dont on 
trouve désormais de multiples applications dans le droit public et 
dans le droit pl'ivé. De ce point de vue, elle rencontrerait done 
moins d' obstacles. On ne peut nier certainement que tout lien 
imposé à la politique économique que doivent suivre les Etats, 
équivaudrait, dans le fond, à une limitation de l'exercice de leur, 
souveraineté. Mais, comme nous l'avons déjà dit, l'évolution éco
nomique nous fait assister à une limitation progressive de l'exercice 
de la souveraineté de l'Etat, limitation acceptée volontairement 
par Ies Etats eux-memes en vertu précisément de leur pouvoir 
souvel'ain, afin de rendre possible, dans l' intéret commun, une 
collaboration économique plus étroite. 

C'est la reconnaissance de l' uÙlité des échanges entre les 
diverses unités politiques qui a déterminé, à 1'origine, la l'econ
naissance du droi t de l'étranger à l'inviolabilité, et, au cours des 
temps, a conduit à la préparation, à l'élaboration, et à la pro
mulgation d'une série de conventions internationales SUl' la pro
priété, SUl' les échanges et sur Ies transports, et a consacré enfill, 
dans ces dernières années, le principe de la porte ouverte. Les 

, idées qui inspirent le système de la liberté ne feraient au fond, 
qu' obtenil' l'ouverture réelle des' fl'ontières, dont le libre accès 
matél'Ìel compte peu, lorsqu' il est accompagné de barrières 
'douanières. L' interdépendance économique croissante entre Ics 
Etats, interdépendance que Ies épreuves de la guene et Ies diffi
cultés qui ont suivi la guerre ont rendue patente, pourrait, d'autre 
part, justifier un programme ultérieur de réglementation de l'exer
cice de la souveraineté des Etats. 

La limitation de l'exerciee de la souveraineté serait, d'autre 
part., moins étendue et plus facilement acceptable si l' on ne pré
tendait pas imposer aux Etats la politique du libre échange dans 
toute sa pOl,tée, mais Ies empecher seulement d' imposer des inter
dictions ou des droits à l'exp01.'tation et d' exercer ou d'encourager 
des mOllopoles; toutes mesures qui apparaissent comme particuliè
l'ement graves quand il s'agit de la répartition des matièl'es pre
mièl'es et des denrées alimentaires. C'est la voie SUl' laquelle la 
Commission Eeonomique et Financièl'e provisoire semble avoir eu 
l'intention de s' engager; le premier des questionnaires envoyés 
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par elle tendait en effet à determiner l'etendue et la nature des 
monopoles et des restrictions d' importation et d' exportation, en 
vue vraisemblablement d' y meLtre un frein (l). 

Mais, quand on commence, à examiner la question dans la 
pratique, on se convainct facilement qu' un jugement porté SUI' 

ces mesures ne peut etre isolé d'un examen d'ensemble de la 
politique- commerciale suivie ou subie par un Etat et des répercus
sions memes que les mesures de politique intérieu~e, prises par' 
les autres Etats, imposent à son commerce. Considérons le cas 
d'une nation qui, par suite des interdictions ou des restrictions, 
sans doute legitimes, à la consommation de l' alcool dans les autres 
Etats, voit tout à coup les marchés extérieurs fermés à ses produiLs 
vinicoles et voit ainsi compromise tonte son économie agricole 
péniblement établie au cours de siècles il' efforLs; commellt est-il 
possible de refuser à cette nation le droit de compenser, dans une 
certaine mesure, les pertes immenses qu'elle subit au moyen de 
droits à l'exportation des matières premières dont les autres Etats 
ont besoin ~ Ce que l' on vient de dire des effets de la prohibition 
des boissons alcooliques peut ètre répété pour l' établissement de 
droits d' importation trop éleves qui enlèvent aux marchandises, 
d'une façon analogue, les débouchés en vue desquels 1'èconomie 
de 1'Etat exportateur s'etait depuis longtemps adaptèe. Ces obser
vations montrent comme il est vain de vouloir rèsoudre le pro
blème des restrictions commerciales et des monopoles en les 
considérant isolement et comment il importe de rechercher une 
solution au moyen d'un examen plus général de toute la politique 
économique des Etats, soit à l'intérieur, soit dans leurs relations 
internationales. -

Il n'est pas possible, comme on le comprendra facilement, de 
donner une solution complète au problème dans les circonstances 
présentes, car on ne peut espérer que les Etats consentent à regler 
leur propre legislation intérieure dans l'interet, non de leurs res
sortissants, mais des étrangers, mème si, du point de vue de 
1'économie universelle, ce dernier pouvait paraltre prépondérant. 
En beaucoup de cas, d'autre part, comme pour )es prohibitions et 

(t) C'est encore la voie que la Deuxième Commission jugeait indispensable 
de sUl~re: <c Les barrières que beaucoup de pays ont élevées entravent le com
m~rce mternational. - L'interdépendance des pays dans leurs rapports écono
~llJques et commerciaux, la nécessité de la liberté des échanges, sont les conditions 
mdIspensables pour la reprise d'une vie normale. - Le rnonde a besoin d'une 
Coopél'ation internationale ~ (Les RapPo1'u de la Com, Ec. et Fin, P,'OV" RapPo1't 
p,'ésenlé pa1' la neu3Jième Com m ission , page 3). 
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Ies restrictions d'alcool, dont nous avons parlé, la mesure peut 
ètre prise, non en vue de protéger les intérets matériels des res
sortissants, mais en vue de sauvegarder leur santé et la moralité 
publiq ue, fiìt-ce au préjudice, non .seulement des industries étran
gères, mais encore des industri es nationales. On peut encore ob
server que l' on mettrait obstaclf3 au progrès si l' on admettait 
que les 'intérets constitués puissent se transformer en un droit 
acquis interdisant de modifier la situation existante. Tout cela est 
exact, mais n'empeche pas, d'ailleurs, que de semblables mesures, 
tout en étant inspirées des meilleures intentions, puissent porter 
aUeinte à l'économie des Etats étrangers de manière à provoquer 
tout naturellement, de leur part, la mise en muvre de moyens de 
défense ou de rétorsion. On en arrive enfin à constatér que la 
présence d' Etats divers et leur interdépendance économique 
amènent des conflits d' intèrets que parfois aucune sagesse humaine 
né pourrait èviter. 

Cela n'empèche pas qu' on doive examiner si, grace à une 
solution mème partielle du problème, d' autres conflits peuvent 
ètre prévenus. Il est bien certain que les Etats sont beaucoup 
moins hostiles à une réglementation gènérale des échanges inter
nationaux, ètablie dans le sens de la liberté du commerce, qu' à 
une réglementation de leur régime intérieur, soit parce que, dans 
le premier cas, l' intérèt des étrangers est plus direct et plus 
~nanifeste, soi t pal'ce que les représailles d~s Etats étrangers 
paraissent mieux justifiées, soit parce que des précédents, mème 
partiels, ont été créés par les traités de commerce jusqu' ici 
conclus cl' Etat à Etat, soit, enfin, parce que Ies Etats ont été 
pl'épal'és à la politique de la liberté des échanges internationaux 
par toute une école scientifique qui a inspiré souvent, et pendant 
longlemps, la lègislation douanière de plusieurs nations. La pos
sibilité de mesures de défense ou de rétorsion, inévitables dans 
des cas sembhtbles à celni dont nous' avons parlé, n' empèche 

. pas que la solution puisse etre envisagée sons une forme générale. 
Nous nous retrouvons donc en présence de la solution libre

éehangiste dans toute son étendue; il convient de l'ètudier par 
l'apport aux sentiments et aux tendances des nations à l' heure 
actuelle. 

Les idèes libre-échangistes qui, autrefois, étaient limitées, sauf 
en Angleterre, presque exclusivement à un cercle de spéfialistes, 
se sont, au contraire, beaucoup répandues depuis la guerre, après 
que l' on eut consta té les inconvénients d'un étatisme trop pro-
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noncé, et soni désormais accueillies fa vorablememen t dans les 
milieux commerçants, prod,ucteurs et gouvernementaux. Chez les 
nouveaux Etats, surtout, où la politique douanière n'est pas liée 
par des éléments traditionnels ou influencée par les ressentiments 
qu' ont provoqués les lutLes douanières, il est à l'emarquer, mème 
chez les hommes d' Etat les' plus éminents, une vive sympathie 
pour 1'adoption du libre échange, au moins entre les pays d'Europe, 
en vue de résister à la concurrence américaine. 

Comme nous l' avons dit plus haut, la guerre et l'après-guerre 
ont manifesté aux yeux de tQus combien était grande dèsormais 
l'interdèpendance èCQnomique des diffèrents Etats. Dans un domaine 
plus ètendu, cette guerre a eu, à ce point de vue, un effet alla
logue à celui que, d'après certaines autori tè s, eureni les guel'res 
de Napolèon pour l'Angleterre qui prit conscience alors, pour la 
pl'emière fois, de l' interdèpendance èconomique dans laq uelle se 
trouvaient les diffèrentes classes de la société. A cette époque 
comme aujourd' hui, on ne s'est rendu compte des changements 
de la situation qu' une fois les faits accomplis. Effectivement, 
depuis 1870, date de la dernière grande guerre européellne, jusqu' à 
ce jour, les liens èconomiques entre les différeuts Etats se sont 
multip-liès de mille mallières et fortifiés. Les relations économiques 
internationales existaient dèjà et n'étaient pas absolument négli
geables, mais elles n'allaient pas jusqu' à enlever à chaque Etat 
sa qualitè d'unité économique se suffisant à elle-mème. Désormais, 
au contrai re, les Etats, du moins ceux d'Europe, ne représentent 
plus à ce point de vue une unité économique. D' où une tendance 
inésistible à la constitution d'unités économiques plus vastes: 
tendance ancienne don t nous ne constatons aujourd' hui qu' uné 
dernière manifestation, tendance qui dure depuis qu'a commencé 
l'évolution économique de la Société et qui a fait passer les 
groupements politiques de l' organisation familiale à l' organisation 
en tribus, de l' organisation en tribus à celle de la citè, puis à l' 01'

ganisation de la principauté, et enfin à celle de l' Etat actuel. 
Comme toujours, l'organisatlon à laquelle on est arrivé à un moment 
donné s'oppose à la transition vers une autre organisation plus 
vaste qui lui succédera, car les principes qui ont permis l' union 
des forces pour réalisei~ la première organisation, s' opposent aux 
principes dont s'autorise la seconde. Ainsi aujourd' hui, la langue, 
qui a toujours été l'instrument le plus puissant de l' unification 
des Etats, est un obstacle formidable au passage de cette ullité 
à une unité supérieure à l'Etat. La tendance vers des organisa-
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tions poli tiques plus vastes que les Etats européens actuels a cer
tainement domi né plus ou moins consciemment toute la politique 
des années qui ont pl'écédé la guerre. La guerr~ elle-meme, peut-on 
dire, a été une tentative manquée, de la part des Empires centraux, 
d'appliquer cette tendance et de passer, au moyen de l'impéria
lisme, de l' organiiation de l'Etat à une organisation plus vaste. 
La Société des Nations s·' efforce de résoudre le mème problème, 
mais dans une autre direction, que nous souhaitons plus heureuse. 

L' observateul' impartial est pourtant déconcerté de voir que 
la politique commerciale des Etats.ne correspond pas en fai t, et 
paralt meme ouvertement contraire à ces tendances soutenues 
dans de nombreux cercles autorisés. Une tendance nette vers un 
régime protectionniste se manifeste, en réalité, depuis la guerre, 
dans presque tOU8 les Etats. De nombreuses prohibitions apportées 
à l'importation et à l' exportation, la subordination du commerce 
à des licences spéciales qui, si elles ne le rendent pas pra
tiquement impossible, le génent considérablement, la rétention de 
certaines quantités de produits SUl' le marché intérieur, les prix 
différentiels, l'élévation générale de tous les tarif.'3 d'importation 
et 1'abandon de la clause de la nation la plus favorisée, 1'im
position de droits à l'exportation, sont des mesures que très peu 
d' Etats, et peut-étre aucun, se sont complètement abstenus rle 
prendre depuis la guerre. 

Il faut reconnaÌtre que les causes de ces mesures sont ponr 
la. plupart temporaires. Elles résident d'abord dans des nécessités 
financières absolues, car le bouleversement des fortunes et des 
revenus qui s' est ~roduit pendant et depuis la guerre, les oscil
lations des prix et enfin, dans lJien des pays de constitution récente, 
les lacunes de l'appareil administratif n' ont pas permis au fisc 
d'adapter les impots aux nouvelles sources de revenus disponibles. 
Aujourd' hui, pour. réparer lé déficit croissant du bilan, il faut prendre 
où l'on peut et non pas où l'on devrait, elles droits de douane, gl'aCe 
à leu1' facilité de perception et leur sécurité de rendement, constituent 
une source de revenus à laquelle il est naturel de puiser. Personne, 
certainement, n'incriminera la Pologne si, à cause du marasme 
financier dans lequel elle se trouve, elle maintient un droit d'ex
portatiofl sur le pétrole égal à lO 0;0 de sa valeur. D'autre part, 
les barrières douanières constituent une arme de guerre; elles ont 
été élevées en prévision des nouveaux traités de commerce, afin 
rl' obtenir des Etats étrangers de meilleures conditions; les Etats 
seront certainement disposés à abaisser réciproquement ces barrières 
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dans les négociations prochaines. Quelquefois, comme nous 1'avons 
remarqué plus haut, Ies tarifs d'exportation et l'augmentation 
des tarifs d'importation constituent un. moyen de compensation 
excusable pour les Etats qui voient leur économie nationale pro
fondément menacée par les mesures de poli tique intérieure pr.ises 
par d' ~utres Etats, la prohibition de l'alcool, par exemple, 
inspirée par ce souci de la santé publique qui s'est développé, 

. pendant la guerre. C'est pour les memes raisons d' hygiène que 
l' on a prohibé l' importation de marchandises provenant de certains 
pays où règnent des épizooties. Toute une série de prohilJi tions sur 
l'importation des articles de luxe a été dictée en vue d' améliorer 
le change dans les Etats où il est particulièrement défavorable. 
Mais, d' autre part, il est parfaitement naturel que les Etats spé
cialisés dans la production des article de luxe cherchent, à leur 
tour, avec plus ou moins de raison, par des représailles douanièl'es, 
à compenser ]es pertes dont ils ont eu à souffrir par suite de ces 
interdictions. La mesure générale, prise dans les Etats à change 
défavorable et qui consiste dans la prohibition de l'exportation 
des denrées alimentaires tant que les nécessités du marché national 
ne sont pas assurées, est justifiée par la crainte que la sOl'tie des 
marchandises ne se produise avec une telle intensité qu'il s'ensuive 
une disette pour les habitants du pays. Cette politique ne peut pas 
€ltre attl'ihuée seulement à des tendances favorables aux classes 
populaires, maltresses des partis politiques qui se sont affermis 
depuis la guerre, mais elle trouve un fondement dans le déséqui
lib~re des changes qui provoque, com me nous l'expliquerons plus 
loin, un déséquilibre du cout de la vie entre les différents Etats 
et consti tue une prime à ]' exportation des denrées alimentaires et 
autres marchandises pl'oduites dans les pays à change déprecié 
vers les pays à change relativement plus élevé. D'autre part, les 
pays à change élevé, sous la menace de l'invasion du marché na
tional pal' les marchandises provenant des pays à change défavorable 
et qui concurrencent à des prix relativement bas les produits indi
gènes, parent à ce danger en élevant les tarifs d' importations. 
Quelquefois, comme cela est arrivé en Tchéco.,.Slovaquie, une amé
liorat.ion rapide du change conseille, et mème impose presq ue, d' in
terdire l'importation de certaines marchandises, afin de permettre 
d' écouler, sans pertes excessives, Ies stocks importés sous la garantie 
de 1'Etat, au moment où les changes étaient plus défavorables et 
les prix en monnaie nationale par suite plus élevés. De mème, la 
disette qui règne dans un pays limitrophe conseille parfois à un 
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. Etat de mettre obstacle à l'exportation des denrées alimentaires au 
moyen d'une zone d' où la' liberté du commerce est exclue, comme 
par exemple la Lithuanie.1' a fait SUl' ]a fJ'ontière russe. A toute8 
ces causes il faut certainement ajouter l' ignorance du jeu des 
phénomènes économiques, de la part de beaucoup d' hommes po
litiques que la création de nouveaux Etats et la prédominance de 
partis politiques peu cultivés ont portés au pouvoir sans prépa
ration préalable. 

Toutes ces circonstances disparaitront cependant plus ou moil1s 
lentement, ce qui permettrait d'esperer que la liberté idéale du 
commerce, souhaitée par une grande partie des classes cultivées, 
se réalise dans un avenil' prochain, si une difficulté d' ordre plus 
génél'al et plus profonde ne portait obstacle à. sa réalisation. 

La guerre et 1'apl'ès-guel're en effet ont démontl'é, non seule
ment l'existence entre les Etats d'une interdépendance économique 
dont on n'avait pas encore réalisé toute 1'étendue, mais encore 
les dangers et les malheurs que comporte cet état de choses tant 
que dUl'era l' organisation politique actuelle (l). 

L'interdépendance économique suppose, en réalité, et accentue, 
une spécialisation pl'ofessionnelle selon laquelle les riations les plus 
favorisées s'adonnent aux activités les plus rémunératrices, et en 
génél'al les plus importantes socialement, tandis que les activités 
secondaires et moins profitables sont l'éservées aux autl'es nations, 
qq,i sont plus pauvres et dont s· aggrave ainsi l'infériorité écono
mique pal' l'apport aux premières (2). Les unes et les autres retirent 
ol'dinairem~nt un avantage plus ou moins grand de ceUe différeu
tiatioll jusqu'au jour où les liens économiques se rompent ou se 
relàchent; mais, s'il se produit une 1'upture, ce sont les nations les 

(1) La signification de l' expression « organisation politique actuelle 7> est 
bien expliquée à la page 50. C'est l' organisation qui ne présente pas une inter
dépendance politique correspondante à l' interdépendance économique qui s'est 
développée parmi les nations. M. BALDESI montrait au contrai re qu'il comprenait 
par là l' ol'ganisation capitaliste actuelle en opposition à une organisation socialiste 
qui, à son avis, est en tl'ain de murir (Le matel'ie p1'ime e la Società delle Nazioni,. 
in « Avanti! », 1-1 Ottobre 19(1). Il Y faut de la bonne volonté pour ces ma
lentendus! La signifìcation de celte expression est au contraire interprétée cor
rectement palO un autre socialiste, M. le Prof. A. LEVI (CAllNEADE) dans l'article 
cité su\' LI inchiesta su le materie prime, « Cl'itica Sociale» 16-30 Novembre 
1921, pag, 349. 

(2) Ces affirmations pourl'Ont peut-etre etre jugées en désaccord avec la théorie 
des couts comparés qui, d'après les économistes, régirait la division du travail. 
Elles sont pourtant, à mon avis, en accord avec les faits. Ce n'est pas ici la piace 
d' examiner jusqu'à quel point les hypothèses, SUl' lesquelles la théorie des couts 
comparés est basée, correspondent à la réalité et jusqu' à quel point pal' conséquent 
les conclusions, auxquelles cette théorie arri ve, sont en accord avec les faits. 
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plus pauvres qui en souffrent le plus; d' où il résulte que l'inter
dépendance économique se résout, pl'atiquement, en une dépen
dance des nations les pIus pauvres envers les nations les plus 
l'iches; en cas de guerre ou de crise économique, la prospél'ité 
et 1'existence meme des nations les plus pauvres peuvent ètre 
mises en péril (l). De là le fondement de la politique nationa
liste, qui préfère, moyennant un isolement économique relatif, mé
nager à la nation, mème au prix d'une cel'taine pal't de sa pro
spérité, une plus grande indépendance économique et un moindre 
risque en cas de guerre et de cl'Ìse (2). La dernière guerre et 
la erise qui l'a suivie ont mis clairement en lumière les ineon
vénients de l' intel'dépendanee économique, particulièrement pour 
les nations économiquement les plus faibles, et expliquent le l'etour 
général à la politique protectionniste. D'un autl'e eòté, engagès 
ainsi dans une politiqne commerciale inspirée exclusivement de 
lem' propl'e illtérèt., les Etats ont cherché à exploitel' de tonte 
manièl'e les avantages de Ieu!' situation, mème au prix de meSUl'es 
lluisi bles à l'écollomie des autl'es peuples: c'est ainsi q ue l' on est 
arrivé aux prix diffél'entiels SUl' le chal'bon en Angleterre, aux 
tal'ifs d'expol'tation sur le blé ~t la laine en Argentine, qui ont 
soulevé les pl'otest.ations des Etats lésés, au Bom de l' équitable 

(t) Plus on exalte les avantages du liol'e-échange, plus on reconnait im
plicitement le danger qui provient de sa cessation, contre laquell€', d'autre part, 
on n'a, à présent, aucune gal'antie. On peut tl'èa bien ètre d'accorti avec les amr
mations de SiI' IbNI\Y 8'l'I\AKOSCH, dalls son Exposé des tmvaux de la Section 
financièl'e, présenté à la Deuxième Commission « At no time iII the history of 
the \VorIù has thel'e been so stupenùous an increase in population as dlll'inl! the last 
centul'y. Th~ increase is most remal'kable in EllI'ope and the Onited Stat.es or 
America. From a total or 159.000.000 people in the yeal' 1801, the population of 
t.hose countl'ies had increased, by the year 19B, lo 5t2.000.000 people - an in
crease or 353.000.000 people, 01' 222 per cento - It is no exaggeration tu say 
that that increased population owes ilS very existence to the fact that it was able 
to exchange freely the products of ilS labolll', and that if it cannot freely exchange 
them, it cannot be rnaintained alive » (l'rocés-verbauic de.r C01Hmissions de la 
De1lxième Assemblée de la Societé des Nations, Genè"e 1921 ; No.1 O. page 9). Mais 
la seule conclusion autol'isée est que, dana les conditions actuelles, le libre-échange 
.a~outit à une situation pl'ospèl'e au point de vue population et au pOillt ùe vue 
nchesse globale, mais c'est toujours une situation à équiliol'e instahle. 

. (2) 1..'argument ne consiste pas à soutenir que toutes les marchanùises sont 
necessaires à la conduite de la guerre (Voir, à ce propos, L. EINAUDI, I limiti del 
P"o.tezionismo, « Corriel'e della sera» il ottobre t 921). Le danger pOlli' une 
natlon, comme pOlli' un individu, provient de la spécialisation trop accentuée de 
s?n organisme, qui empeche les adaptations nécessaires aux circonst.ances excep
tlOnnelles. Les biologistes voient précisément dana celte cil'constance la cause 
f~n~lamentale de l'extinction des espèces! - Ce sel'ait naturellement exagérer du 
cot.e opposé que de prétendre pOU!' la nation une indépendance éconornique absolue, 
qUI ne peut-etl'e qu'un reve. 

Metro» - Vol. II. n. 1 e 2. 4 
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traitement du commerce promis par le Pacte de la Société des 
Nations (l). 

Un examen plus approfondi monire aisément, toutefois, que les 
inconvénients mentionnés plus haut dérivent en réalité, non de 1'inter-

. dépendance économique des diverses nations en elle-meme, mais de 
l'absence d'une interdépendance politique, spontanément acceptée 
et volontairement reconnue, qui accompagne l' interdépendance éco
nomique. L'interdépendance économique, mème la plus étroite, 
telle qu'elle se l'éalise entre les diverses régions qui acceptent de 
bOIl gl'é leUt' réunion au sein de 1'Etat commun, ne dorme lieu 
à aUCUll de ces inconvénients; c'est seulement quand les diverses 
régions sont réunies de force, comme dans l'ancien Empire austro
hongrois, ou quand il n'existe entre les unités économiquement 
indépendantes aucun lien permanent, comme, avant la guerre, entre 
l'es Etats européens, que 1'intel'dépendance économique peut faire 
naltre le péril indiqué. 

Il y adone lieu de conclure que l'application intégrale de la 
poli tique de la lilJerté, invoquée théoriq uement par tant de par
tisans, ne serait à conseiller à un point de vue pratique qu' au 
cas où une organisatioll supel'-étatiste pourrait garantir la con
tinuité de cette politique, meme en temps de cl'ise économique, et 
empècher les guerres qui la fel'aient nécessairement cesser. 

Les plus optimistes eux-mèmes doivent reconnaìtre, je crois, 
qu' une tache de ce genre dépasserait les forces présentes de la 
Société des Nations (2); sans avoir la prétention de réaliser entièl'e-

(1) Dan son Rappol't, pl'ésenté le 25 octobl'e 1920 au Conseil de la Soeieté 
des Nations, M. TIT'fONI obsel'vait: « 1'artiele 23 du Paete de la. Soeieté des 
Nations promet à tous les Etats qui en font parti e un traitement équitable. Quelle 
il'Onie amère, si l' on compare les pl'omesses contenue dans ces clauses avec 
l'état actuel de monopole et de protectionnisme à outrance. Jamais entre le8 
Etats, il n' y a eu tant d'entraves et de harrières commerciales. - L'al'ticle 23 
du Pacte de la Societé des Nations doil etre une réalité et non une fiction ». 
(G01npte Rendu des Tl'avaux de la Gomm. Econ. et Fin. Provo E. F. S. 1 - G. P. 
V. 1, page 24). 

(2) Non seulement la Soeiété des Nations n'a pas dès à présent les forces 
néeessaires pour cette besogne; mais elle craint meme le soupçon que l' on puisse 
la. qualifiel' de c super-Etat ». C'est là sans doute une marque de faiplesse. 
DIscutant la préparation du RapPo1't au Conseil SU1' c/wtains aspects du p,'oblème 
des matiè1'es p1'cmièl'cs, M. H. Lr.EWELLYN SMITH observait: <t avant de s' occuper 
des conelusions pl'ésentées par le professpUl' GIN I, il convient de faire ressortir 
que la Societé des Nations ne se considère pas comme un super-Etat et ne désire 
pas intervenir dans les affaires intél'ieures des Etats, pOUl' lesquelles ceux-ci con
servent entière liberté d' aetion ~ (Pl'ocès-verbal de la 6me séance du 9 septembre 
f921, page 2); et le doet. WRr.r.INGTON Koo, Président en exercice du Conseil, 
concluait son discoUl's d'ouverture de la Deuxième Assemblée par les mots 
suivants: « Chaque joUl' qui passe montre que la Société établie par le Pacte n'est, 
en aucun sens du mot, un super-Etat - et toute mon expérienee de Membre du 
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ment un tel programme, la Société des Nations ne pourrait-elle 
pourtant prendt'e des initiatives dans ce sens~ A mon avis, la 
réponse à cette question doit etre affirmative. 

a). - Une première initiative devrait tendre, selon moi, à pro
voquer, à favoriser ou à soutenir la formation d'unions douanières 
plus ou moins vastes entre groupes d'Etats. S'il est vrai, d'une 
façon générale, qu'il n'est pas possible d'exclure complètement la 
possibili té d'une guene ou de conflits douaniers, il est certain, 
cependant, qu'il existe des Etats dont les intéréts économiques ne 
sont pas antagonistes, mais, au contraire, se complètent l'écipro
quement, et dont les intéréts politiques concordent de telle sorte 
que 1'évelltualité d'une guerre entre eux ne peut étl'e raison
nablement envisagée. 

La conclusioll d'une union douanière entre ces Etats se pré
sente comme tout à fait naturelle: en renforçant le système éco
nomique de ces pays et en en comblant réciproquement les lacunes, 
elle servirai t à atténuer les difficultés q ue chacun d'entre eux 
rencontl'e pout' ses approvisionnements en matières premières et 
en denrées alimentaires. -

C'est dans les Etats nouveaux, qui n' ont pas à rompre avec 
des traditions donanières, que la réalisation de cette idée rencontre 
le moills d' obstacles. POUl' ce qui se l'appor te aux Elats baltes, 
je 1'ai présentée d'abord au Ministre de Lettonie, à Rome, et ensuite 
à d'autres personnalités de ces pays, et elle fut accueillie avec. un 
vél'itable enthousiasme. Elle trouva, d'autre part, un terrain bien 
préparé, et le jour mème de mon arri vée à Riga, une réunion des 

Conseil n'a fait que m'en convaincre. Elle est une union des nations, destinée à 
évitel' .le8 hOl'ribles catastrophes de la guerre, un moyen pratique de faeilitel' la 
C?ndUite des affa.ires intemationales et de développer d'une façon générale le 
blen-etre de l' humanité. Elle ne ehm'che pas à lier ses Membres contre leur vo
I?nt~, ni a les forcel' à agir contre lem désir. Elle a pom objet cl' assurel' la réa
hsatlon de i' idéal universel de paix et de justiee a.uquel aspirent les gou\'ernements 
de tous les pays et que désirent passionnément les peuples. C'est le but pour 
lequel nous sommes ici et je suis convaincu que nous ne saurions éehouer li> 

(!.hUXIÈl'IIE ASSKMDLÉE DE I.A SocllrrÉ DES NA'fIONS, Compte Rendu Pl'ovisoire, lère 
~e~nce.plenière, page 3). - On ne doit pas faire des questions de mots. Il est 
eVIdent que la Société des Nations n' interviendra pas dans les affaires intérieures des 
Etat~, mais il est. incontestable aussi qu' elle aura de l' influence sm,leur vie inlérieme 
e.n reglant les affaires internationales. Que l'on appelle ou non la Societé des Na
tlO.n un super-Etat, cela n' a pas ti' importanee. Mais il est cel'tain quel si elle 
d~lt, d'après le préambule du Pacte, garantit' la paix et la sureté et, dans ce bUl, 
fal~e o?servel' rigoureusement les preseriptions du Droit international, faire régn~r 
la Ju~tlce, fait'c maintenir certaines obligations de ne pas recourir à la guerre, Il 
est blen nécessaire qu'elle dispose d'une farce supérieure à eelle des Etats. Sans 
c,e,la son role sera bien limité, et dans son action elle l'estera inévitablement 
l lflstrument des Puissances les plus fortes ! 
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Ministl'es compétents d'Esthonie, de Lettonie et de Lithuani~, conclut 
des accords de principe en vue d'une union douanière et des con
ventiolls relatives aux tl'ansports et au régime fiscal. Cette réunion, 
tenue dans la première moitié de juillet, fut suivie, vers la fin du 
meme mois, pal'une deuxième à Reval au coUI's de laquelle 1'Esthonie 
et la Lettonie Ollt décidé d'abolir leuI' frontière douanièI'e, la Li
ihuanie faisant encore queIques l'éserves pour le momento En at
telldant une cOllvelltion pour Ies transpol'ts entre Ies trois Etats 
entra en vigueur. Une troisième réunion se tient à Riga tandis que 
je corrige ce passage (20 Septembre): l'unification des tarifs doua
niers, des lois SOl' les impòts et SUI' Ies monopoles, ainsi qu' un 
accord pq.Ul' l'exploitation des bois et du lin sont à l' oI'dre du 
jour. La Finlande assiste à la conférence avec sympathie, bien que 
sans s'engagel' pout' le moment.. L'idée d'étendre une uBion qe ce 
genre amt Etals Iimitrophes de Finlande et de Pologne, est en 
effet bien accueillie de plusieurs còtés (l). 

Une idée sembIable pourrait certainement étre prise en con
sidération par d'autl'es groupes d'Etats, En Portugal on entend 
pader avec ueaucoup de favellr, par des personnes influentes, d'une 
union douanièl'e ibérique ou ibéro-italienne. Des unions de ce genre 
semblellt plus difficiles à cOllclul'e entl'e les Etats halkaniques Oli 

Ies Etats successeul'S de 1'Autriche-Hongrie, q ue la persistance de 
ressentiments politiques divise encol'e trop gravement (2). 

(1) Je dois ces l'enseignements à M. le Doct. M. WAL'I'EIIS, ministl'e plénipo
tentiail'e de Lettonie à Rome. Il vient de publier ces jours-ci sur la « Nuova 
Antologia» ('16 décembre 1921) un article ayant pour titl'e La Politica degli Stati 
Baltici, où l' on pourra trouver plus de détails SUl" ces réunions. - Un article 
du « Brihwa Seme » (Riga) du 3 octoore (Pro{esors Dschini par Baltijas waltsu 
saimnezisho stawol~li) a signalé particulièrement les idées exposées ici et dans le8 
pages sui vantes au sujet de 1'union douanière des Etats Baltes. 

(2) Sans arriver à une union douanière, il est certain pourtant qu'un pas 
remarquable dans cette voie sera accompli si les Gouvemements des Etats suc
cesseurs de 1'Autriche-Hollgl'ie (Autriche allemande, Hongrie, Italie. Pologne, 
Roumanie, Yougo-Slavie et Tchéco-Slovaquie) udopteront les dispositions recom
mandées par les délégués signataires à la Conférence de Portorose au sujet des 
l'apporta économiques réciproques. En voici les pl'incipales: Les Gouvernements 
pI'endront au plus tòt les mesures nécessaires pOlli' pouvoir rétablir la liberté des 
importat.iol1s et des exportations dans les l'elations entre leurs divers pays, Ils 
suppl'imeront en tout cas toute prohibition ou restl'Ìction d'importation à partir 
du 1el" juillet -1922 au plus tard, et. prendl'ol1t, avant la meme date, des anan
gements entl'e eux en vue de fixer d'un commun accord la date à partir de 
laquelle devl'Ont etl'e abolis les pl'ohibitions, le contròle ou toute autre resu'iction 
à l'exportatiol1 des marchandises de toute sorte, - Des restrictions au com merce 
récipl'oque pOUl'ront, toutefois, etre toujOUl'S appliquées dans les cas suivants: a) 
pour des raisons de sécurité puolique; b) pOUI' des motifs de police sanitail'e; c) 
pOUI' les marchandises faisant l' objet d'un manopole; d) en vue de l'application 
aux mal'chandisE's étmngèl'es des pl'Ohibitions ou restl'ictions établies pal' la 
legislation intérieul'e en ce qui concerne les mal'chandises indigènes similaires; 
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Il est certain que des difflcultés se pl'ésentent pom' les anciens 
Etats (l) dont 1'industrie et l'agriculture se sont, depuis longtemps, 
adaptées à un régime douanier qu'il sel'ait nécessaire de modifier 
dans son essence. On poul'rait le faire d'ailleurs graduellement, 
soit en fixant, tiès maintenant, le pl'ogramme d'éxécution future 
et les réductions des droits qui en résultent, soit en se contentant, 
pour le Inoment, d'avoir recours à des traités de commerce qui 
rapprochent davantage les Etats, et soient empreints d'un plus 
grand esprit de liberté dans les échanges (2). Il importe de ne pas se 
dissimuler, d'autre part, qu'afin d'atténuer la erise actuelle et 
les cl'ises qui peuvent, éclater à 1'avenir, les pays qui éprouvent 

e) pour des considérations décou[ant des rapports des Etats susindiqués envers 
d'autres Etats (Art. 1). En uttenùunt aucune nouvelle 'prohibition d' illlportation 
ou d'exportation ne sera adoptée à partir du jOUl' de la signatme du Protocole 
(art. 3) et des négociations seront entamées dans un délai de quatre mois pour 
des marchandises spéciales entre les Etats intel'essés dans le but d' obvier, autant 
que possible, aux conséquences nuisib!es que les pl'ohibitions d' impol'tation et 
d' exportation aCluellement en vigueur apponent à leur vie économique (Art. 4). 
La politique douanièl'e évitel'a d'établir des droits de douane ou d'uutres taxes, 
équivalant à de véritables prohibitions d'imp0l'tation ou d'exportation (Art. 1). 
Chacun des Etats susindiqués entamera le plus tòt possible, s'il ne i' a pas déjà 
fait, et en tout cas avant le 1er juillet 1922 au plus tard, des négociations avec 
tous les autres en vue de la conclusion d'un traité de commel'ce iJasé, en principe, 
Bur la liberté de commerce (Art. 2). - Un résumé des principales résolutions 
de la Confél'ence de Portol'Ose à été donné par « Il Resto del Carlino» du 30 
novembre 1921 (Il bilancio di POl'tOI'OSe, Una convenzione (e7'l'ovia1'ia em'opea). 

(1) M, le Doct. JENSEN, directeur du Département de la Statistique du Dane
rnark et membre de la Section Economique de la Commission Economique et 
Financière vient de m'écrire à ce sujet (Lettre du 25 Octobre 1921; 1428-1-2): 
« No doubt, ~it is quite correet, when you point out, that in this matter there are 
considerable more difficulties in the case or older States than in the case of the 
new Baltic States. In this connection it is natmal for me to point out an example 
from the States of Northern Europe, Norway and Sweden formed during many 
)'ears a SOl't of Customs Unions (the So named inter-statelaw), but I wonder if 
it should he possible now to cali that Dnion to live again. I think, that Ihe 
p~blic opinion in both countries would be absolutely unwilling to make conces
slons to intemational solidal'ity in that way. - As regards my own country, I 
am sure t.hat none or !he present leading political parties in Denmark would 
accept the formation or a Scandinavian Custorns Union (inclutling Denrnark, 
No~'\Vay and Sweden) as areai step in direction of free and unrestricted trade ». 
VOIr aussi la note à pages 54-55. 

(2) On m'a ohjecté que « thel'e are special difficulties and ohjections in the 
way of instituting a Customs Union by successive stages heginning by a mutuaI 
pl'eference arrangement. Such an arrangement does not increase the free trade 
al'ea, or remove any Customs barrier and it necessitates celtificates or ori gin for 
ali goods in order to determine if they al'e entitled to the pl'eference ». Tout 
c~angement présente naturellement ses difficultés; mais les difficultés qui pro
~Ienn~nt ~e la détermination de l'origine des marchandises o' ont jamais empeché 
I apphc~tlon du système préferentiel entre Ies Etats E't leurs colonies, et cette 
ap~lJcatlOn serait encore plus facile entre des Etats destinés à constituer une 
UnlOn douanièl'e et qui seraient natUl'ellement voisins, ol'dinairement meme jimi
trophes. D'autre part il est évident que l' on peut tendre à l'idéal libre-échangiste 
par deux voies: soit en augmentant l'aire dans faquelle Ies échanges sont com
plètement libres, ou bien en réduisant les droits douaniers. 
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des difficultés pour leur approvisionnement en matières premières 
et en denrées a]imentaires, ou pour leurs débouchés devront s' im
poser certains sacrifices. Ceux qui entendent ne rien concéder à la 
solidal'Ìté intel'nationale se déc]arent pour une lutte intransigeante; 
qu'il subissent alol's, sans élever de plainte, toutes les conséquences 
de ceLte lutte. 

On fera peut-etre observer que ]a constitution de ces unions 
douanières parLielles, prélude probable à des unions politiques plus 
étroites, semble contraire à l'idéal de la Sociét.é des Nations, qui 
est de réunir tous les Ét.ats au mème titre' en une seule grande 
famille. Mais on peut se demandel' si, dans les circonstances poli
Jiques actuelles, cet idéal n'est pas trop hardi et si ce n'est pas 
de cette hal'diesse fondamentale mème que dérivent cedaines dif
ficultés l'encontrées dans le fonctionnement de la Sociél.é. La Société 
des Nations, en effe t, se heurte à des obstacles pour réunir en un 
concert unique des États aussi nombl'eux et aussi divers de tendances 
et d'intérets. Or, il est certain q ue ces obstacles seraient réduits si 
les États arrivaient à se gl'ouper, pour ainsi dire, en plusieurs constel
lations entre lesqbelles un accord deviendrait évidemment plus facile. 
Ainsi, dans la procédure parlementaire, un pl'ogl'ès se trouve réalisé 
IOl'sque ]es représentants des diverses tendances politiques se 
groupent en partis bien définis. Il ne faut pas non plus perdre de 
vue ]e vieux proverbe natw'a non facit saltus. Nous devons donc 
HOUS demander si le passage de l' organisation sociale d' avant
guel'l'è, où les États étaient complètement indépendants, à une orga
nisation mondiale, dont ]a Société des Nations constitue la première 
ébauche, ne serait pas facilité par des organismes intel'médiaires 
que constitueraient les groupes d'États et qui viendl'aient établir 
la transition entre 1'une et 1'autre forme d' organisations. On ne 
trouverait pas d' obstacles dans la lettre du Pacte. L'article 21 
montre au contraire que ces formes de passage rentrent complète
ment dans son esprit. Il déclare en effet que «les engagements 
internationaux, tels que les tl'aités d'arbitrage, et les ententes 
régionales, comme la docLrine de Monroe, qui assurent le maintien 
de la paix, ne sont considerés comme incompatlbles avec aucune 
des dispositiOllS du pl'ésent Pacte » (1). 

(1) Dans la lettl'e sus-citée (page 53, note 1) M, J ENSEN m'écrit au sujet de ce pas
sage: « I have with rny gl'eatest interf'st studied that pal't of your report, and J'seize 
the oppOl'tunity to express adrniration for your sharp-witted argurnent. - Nevertheless 
I can not agl'ee with you on this point, from reasons which I will try lo explain 
in the following. - In the fil'st pIace I att3.ch great importance to the objection, 
which you mention yourself, that the constitution of partial Customs Unions is 
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Une dilllculté qui, pour n'ètre pas évidente à tous les yeux, 
n'en est pas moins grave, dérive du déséquilibre des changes. En 
fait, aujourd' hui meme, lorsque deux États dont le change est très 
ditférent - comme par exemple l'Espagne et le Pol'tugal - sont 
limitrophes, on constate, comme nous l'indiquions plus haut, une 
tendance illvincible des denrées alimentaires et des autres mar
chandises à se diriger, du pays à monnaie dépréciée, vers le pays 
à monnaie plus saine, par suite du niveau différent des prix. Ce 
courallt est souvent tellement fort que les barrières douanières 
élevées pour 1'endiguer' n'atteignent pas leUl' lmt, car l'exode des 
marchandises a lieu par cOlltrebande. Tel est précisément le cas 
pour la cOlltrebande des bestiaux . de Portugal en Espagne, le long 
d'une frontière qui, en plaine, est difficile à surveiller'. On comprend 
aisément comment une union douanière, qui ne serait pas accom
pagllée d'une convention monétaire, aurai t pOUI' résultat d'accen
tuel' énormément cet inconvénient. Cette question, selon moi, con
stitue ]e péril le plus grave qui menace l'union douanièl'e des 
Etats Baltes. Ces Et.ats ont en effe t bien compl'is la nécessité 
de fail'e précéder l'union douanière de conventions SUl' les tran
sports, les monopoles et les impòts, mais, tout en ayallt discuté la 
question, il ne paralt pas qu'ils soient d'accord SUl' la nécessité 
de la fail'e précédel' aussi d'une convention monétaire. 01', dès 
à présent., avant que l'union ait pu ètl'e mise en pratique, les 
industrieIs Iithuaniens se plaignent, à ce que je sais, de la con
currence que leur font, dans leur pays meme, les importatiolls 
pl'ovenant de Lettonie, pays dont la monnaie a subi une dépré
ciation plus grande et dont, par conséquent, le niveau général 

contl'ary to the ideaI of the League of Nations1 which aims at uniting all the 
States on the same footing in one large family of nations. - It must not be 
foq~ottell that every union of economie kind will immediately have the appearance 
of a political union 1 - and more than that, it wiU really get a political chal'actel'. 
- Add to this that even if a Customs Union is (as welI really as formally) a 
step in direction of unrestricted trade on limited territol'Yl there is always the 
dan~er that the Union may be the beginning of aggressive economical politics 
agall1st countries, which are outside, - But even jf this should not be the case, 
I am afraid that the countries which agreed to forme a Customs Union, would 
create the suspicion that they were leti to such an agl'eement by protectionistical 
or quite aggressive motions. - Therefore I think that the proposai of encouraging 
formation of parti al Customs Unions will be considered as contral'y to the ideai 
of .the League of Nations :.. Pour ce qui concerne l' incompatibilité entre ces 
unlOns douanières et la Société des Nations, la réponse, se trouve - si je ne me 
trompe - dans le texte meme de mon rappot't, Pour ce qui concerne le dunger 
q.ue ces unions douanières aient recours au pl'Otectionnisme contre les Etats exté
l'leu~'s, personne ne pourrait le nier. Mais M. JENSRN ne parait pas réalisel' que 
les ~nconvénients du protectionnisme sont d' autant moins sensibles que l' ex
tenslOn de l'unité éconornique qui l'applique est plu8 grande 
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des prix et le cout de la main-d' oeuvre sont relativementinfé
rieurs. C'est de là que dérivent - sembIe-t-il - Ies réserves Sur 
l' abolition fle la frontière douanière faites par.la Lithuanie. 

b). - Une des conséquences de l'interdépendance économiqne 
qui s'est établie entre les États, est que les traités et les conven
tions commel'ciales, qui sont conclus entre deuxÉtats, n'intéres
senI, p~s seulement l' organisation économique des Etats contra
ctants, mais aussi, et souvent de façon vitale, l'économie des 
autres Etats. De là vient l'idée que, dans Ies négociations des 
traités de commerce entre deux Etats, devraient ètre représentés, 
d'ulle façon ou d'une autre, les intérèts des tiers. La Société des 
Nations serait évidemment 1'institution la mieux qualifiée pour 
représenter ces intérèts; il ne devrait donc pas y avoir de dif
ficultés pour admettre ce principe, si Jes Etats étaient convaincus 
de la parfaite imparlialité de la Société des Nations; la question 
qui nous occupe, celle des matières pl'emières, lui offre l'occasion 
de fournir la preuve de cette impartialité (l). 

(1) Il faut avouel' que, d'apl'ès J'impl'ession générale, cette pl'em'e n'a pas 
été foul'nie, La conduite de la Societé des Nations dans les discussions qui suivil'ent 
à ce rappol't a meme pl'ovoqué une l'éaction assez vive, .surtout en Italie, Si 
j' en l'U ppelle ici quelques manifestations, ce Il' est pas pOql' rouvl'il' une question 
qui a ét.é l'ésolue li' une façon satisfaisante (voir AppendIce), mais parce que son 
développement comporte des enseignemell.ts pour la 80cieté des Nations elle-meme, 
ainsi que pOlll' toute pel'sonne qui a Boin de sa stabilité et de son ,existence, Il a 
fait comprendl'e, en effet, que celles-ci seraient irrémédiabilment compl'omises si 
la Société des Nations devenait l' instl'ument des interets de certaines Puissances 
con tre les interets généraux, - Ce furent les cOl'l'espondances l'eçues de Genève 
par la pl'esse française qui jetèrent 1'alal'me dans la presse itàlienne qui n' avait 
pas été exactement renseignée jusqu' alol's pal' les communiqués officiels ou officieux 
t.l'ansmis de Genève (Cfl', à ce sujet « Corriere della Sera» du 13 et 14 Spptembre), 
Ces correspondances disaient que le rapport du Prof, GIN I SUl' les matièl'es pre
rnières contenait de vél'itables révélations au sujet de la puissance économique de 
certaines nations et sourtout de l'Angletel're, qui a le monopole de plusieurs 
rnatièl'es premières. Il Atait pal' conséquent trèa douteux que les conclusions de 
ce rappol't auraient été publiées intégralement, Le passage de « L'Infol'mation » 
à ce sujet, était reproduit par la presse italienne (Cfr., par exemple, « 1/ Idea Na
zionale » ciu 24 septembre 1921 : Il problema delle mate1'ie p1'ime, Le tesi in con
trasto a Ginev1'a. Voir aussi, dans le me me sens que « L'Infol'mation », «Le 
Temps » du 2 octobre 1921 : Le p7'oblème des Changes, Le 1'appo1't du Pl'o(cssew' 
Gini), Se basant probablement SUl' les memes nouvelle données pal' la presse française, 
« Il Popolo d'Italia» du 24 septemhre, tout en avouant de ne connaitre pas 
intégralement le rapport SUI' le pl'oblème des mll.tièl'es premières, en réclamait 
1'impl'ession et la diffusion de la pal't du Gouvel'llement italien «pel'chè i ('ap
presentanti dei cinquantuno Stati riuniti nella Lega delle Nazioni sappiano quale 
veramente sia il lievito di tutte le competizioni, le ingordigie e gl' intrighi inter
naziùnali ~ (Le 1'icchezze della te1'1'a e la politica delle Nazioni); et quelques jours 
après, en revenant sur le mème sujet, son dil'ecteur, M, MUSSOLINf s' écriait: «Sotto 
la maschera dei più nobili ideali; dietl'o la decorazione degli « immortali principi '>; 
ricoperta della più candida lana d'agnello, ecco spuntare la grinta fel'Oce di tutti 
gli egoismi dei popoli arrivati, che ricacciano dai campi proibiti delle materie 
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c). - Une initiative tendant à prohiber d'une façongénérale 
les droits à l'exportation, ou autres mesures douanières particuliè
rement préjudiciables à d'autres Etats, ne me paralt pas pouvoir 

prime, i popoli proletari. Oh giustizia! Oh umanità! Oh fratellanza! Ai comizi, 
nelle assemblee, nei discorsi di Ginevra; ma quando si tratta di petrolio, di car
bone, di fel'1'o e dei territori che tali materie prime indispensabili cuntengono, la 
giustizia, i' umanità, la fratellanza, vanno rnelanconicamente a. finire tra la spaz
zatura, come i trofei di carta delt' ultima notte di carnovale .... » (MUSSOLINI, ., Se
minatori di viltà ", « Il Popolo d'Italia », 27 septembre 1~2'1). Mais le mécon
tentement écla.ta plus violent lorque M. BALogsl, un des sécrétaires de la Gonfè
deration socialiste du travail et M. GIIONGHI, sécrétaire de la Gonfedération des 
travailleul's, ralliée au pal'Li populail'e, l'un et l' autl'e députés au Parlement 
italien, allèrent à Genève, à 1'uccasiun de la Conférence Internationale du Truvail 
et furent renseignés SUl' les détails de la questiono M. BALlmsl présenta. alors, ainsi 
que nous i' avons rappelé lCfr. note a page 3) une motion pour la. pomsuite de 
i' enquète SUl' les rnatières premières de la part du Bureau lnternatiollal du 
Travad, proposition dont 1'idée fut acceptée presqu'à l" unanimité. p'ar la Confé
rence. Et lui mème et M. G ItONCHI pl'ésentèrent à la Ghambl'e des Députés deux 
interpellations au Ministre des Atl'aires Etrangères pour connaÌtre l'attitude qu' il 
entendait prendre et 1'action qu' il entendait développel' à la. suite de la résolution 
du Conseil de la SocieLé des Nations (SUl' laquelle le Conseillui-JlIèJ.Ile n'était pas 
eneo re l'evenu) de ne pas publier intégralement l'enquete SUl' les matières premières. 
Toute persollne qui premi interet à la question des matières preullères devrait lire 
le déuut auquel ees interpellations ont donné coms pOUI'. avoil' une idée de l'im
portance que les Italiens de tous les partis rattachent à cette questiono C'est en 
effet une question vitale pour le bien-etre et pOlli' l' existence rneme de la populalioll 
d' Italie! Nous nous limitons à donne l' ici quelques phrases parmi les plus Bignifi
catives de cetle discussion: c In realtà» affirlllait M. BAl.Ill~sl « le persone che si 
trovarono a Ginevra limante la se(luta del1' assemblea della Lega delle Nazioni e nei 
giorni successivi durante la conferenza del lavoro, sanno benissimo che, intorno al 
rapporto del professor GINI, si è combattuta una battaglia accanita, fra l' Italm, che 
aveva promossa l'inchiesta da una parte, ed aveva quindi tutto l'interesse che i 
risultati venissero messi bene in luce, e l'Inghilterra, la quale, dopo avere per 
mezzo del suo rappresentante signor BALFOUII combattuta l'iniziativa deli' ono
revole Tl'l"l'ONf, ricorse a tlltti i mezzi per soffocare i risultati dell' inchiesta ». 
(Atti pm'lamenta1'i, Camem dei deputati, Legislatllm XXVI - 1fT, Sessione - Discus
s!oni - TU1'nata del 28 novembre 1921, pago 185:2); et il concluait: «allorchè 
Si tmtla di studi di questo genere, non è possibile che da parte di un ente come 
la Società delle Nazioni, allorchè dopo tante fatiche si possono avere degli ele
menti preziosi come quelli che risultano da questa inchiesta, si cerchi di tarpal'lle 
una parte, soltanto per favol'Ìre gli interessi delle nazioni più ricche, che, natural
mente, si sentono minate dai dati stessi che risultano dall' inchiesta GINI» (Ibidem, 
pag., I.S~4). D'une façon analogue, M. GnoNcHI.constatait: « C'è stata dunque la 
pOSSibilità per rappI'esentanti di altre Nazioni di mettere a tacere lo studio di un 
gl'avissimo problema a cui noi annettevamo g-randissima importanza'" (lbidem, 
pago '~855). « Nè .... vale il fatto che J' inchiesta GINI possa essere oggi pulJblicata, 
perche. questo non distrugge il fatto precedente, che si era tentato e si el'a riusciti 
a. mutl.larla delle parti che potevano sembl'al'e ad alcune Nazioni ostiche ed offen
sive del loro pal·ticolal'Ì interessi:. (Ibidem, pago 1854) et il demandait à la Chambl'e: 
« .... n:ta voi cI'edf'te che dobbiamo limitarci a chiedere soltanto questo ai nostl'Ì 
a~le~tl, soltanto che si studi il problema delle materie prime, o non piuttosto che 
CI SI fac~ia giustizia finalmente, e non con le parole e non con le espressioni più ° me!1 0 Iliusol'ie ed apologetiche degli uomini politici, ma con congrui provvedi
me.ntl, che ripartiscano, con i pesi della guerra tremenda, anche i provvedimenti 
atti a rendedi meno gravosi, particolal'mente per le Nazioni povere come la 
lostl'a? E, se veramente riconoscete la necessità di questi provvedimenti, ponetevi 
I problema che, se il solo st.udio e la sola pubblicazione hanno incontrato cosÌ 
tremende ed efficaci opposizioni, immaginiamoci un po' che cosa sarà quando i 
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. etre soutenue pour les raisons exposées plus haut. Il est, en effet, 
nous 1'avons dit, des circonstances dans lesquelles ces droits peuvent 
étre justifiés par des mesures de politique intérieure d' autres Etats, 
meSUl'es q u' il est d' ailleurs impossible d' empècher. Dans d'autres 
cas, 1es droits à 1'exportation, plus que justifiés, sont rendus néces
saires par le déséq uilibre des changes (l). Il convient, ici, de di-

nostri uomini politici, o qui o nei consessi internazionali, chiederanno un po' di 
giustizia in questo problema di fondamentale importanza» (Ibidem" pag, 1857). 
M, le Sous-Sécrétaire d' Etat pour les Affaires Etrangères déclarait dans sa réponse: 
« L'al'gomento dell' approvvigionamento delle materie prime è di tale importanza 
pel nostro paese, che io sono grato agli onorevoli BALDgSI A GnoNcHI di aver qui 
rimesso sul tappeto, sia pure indirettamente, questa questione alla quale si colle
gano i più vitali interessi del paese, - E posso assicurare gli onorevoli intel'pel
Janti che il Governo non puo che sottoscrivere ad ogni argomentazione che tenda 
appuuto a stauilire 1'assoluta necessità di ogni più vigile cura pel' il riforl1lmento 
delle matel'Ìe prime» (Ibidem, pag, 1858), - Les manifestations de la presse 
n' ont pas été diH'él'entes de celles des deputés: « L'inchiesta del nostro illustre 
statistico aveva il torto pel' i nostri alleati :., on affirmait dans « Il Resto del 
Carlino:. (Mate1'ie prime, 30 novembl'e 1921), « di mettere in chiara luce i loro 
monopoli, e di aH'ennare in modo risoluto i diritti dei popoli lavorato1'Ì al rifor
nimento dElle matel'ie prime », Et l'al'ticle concluait: « .... giudichiamo necessario 
che tutti i p.roduttori e i lavoratori italiani, sentano questo problema' come un 
problema comune, nazionale, e che il Govel'l1o tenga conto di queste esigenze 
economiche nel disegnare la politica estera dell' ltalia », - Mais la parole la 
plus franche, ainsi que l'admonitioll la plus sevère, est venue de LUIGI LUZZA'r'l'l: 
« non si volevano indebolire i privilegi, le preferenze, diciamolo anche, i mono
poli sull' uso delle materie prime o indebolire, in nome dell' eguaglianza e del
l' equità della. )oro distribuzione, il mandato di quei Governi i quali si assunsero 
la cura dei territol'i che le producono », « Guai se si rinforzasse il sospetto che 
la Società delle Nazioni inizi, sotto forme diverse, la prevalenza degli interessi 
politici ed economici di alcuni Stati pl'ivilegiati; essa deve rappresentare in atto, 
e non a parole, la romana equità a favore di tutti gli intel'essi giusti, di tutte le 
genti oppresse, senza la quale le ragioni palesi e occulte di nuove guerre cove
reboel'o (il'onia del destino!) persino sotto gli stessi auspici della Società delle Na
zioni ,., (Le mat/wie prime ed essenziali del lavof'o alla Società delle Nazioni, « COl'
riere della. Sera », 2 dicembre t921), C'est un avertissement que tout ami de la 
paix ne devmit pas oubliel' ! 

(-I) 11 est évident que les droits à l' exportation justifiés par le déséquilibl'e des 
changes devl'aient avoi,' une hauteur différente envers les diffél'entes nations 
selon que le déséquiliore des èhanges avec celi es-ci est plus ou moins accentué. 
On comprend aussi que les droits à l'exportation, motivés par des meSUl'es de 
politique intél'ieure d'autres Etats, pourraient etre imposés à titre de rétorsion, 
seulement sur les marchandises dirigées vers ces Etats ou tout ou moins etre plus 
lourdes pour celles-ci, Il est donc difficile, surtout dans les cil'constances actuelles, 
d' envisagel' comme une mesure réalisable la suppression de tout traitement dif
férentiel dans le commerce international. D'autre part, on ne doit pas oublier que 
~ ainsi qu' on l'a remarqué (cfl', page 53) - le traitement différentiel peut-etre 
un moyen pour parvenil' à une union douanière. A mon avis, la Commission 
Ec, et Fin, prov, a, pal' conséquent, bien fait de no pas accepter la propo
sition avancée par' le Japon en vue d' assimiler aux l'estrictions commerciales, 
envisagées dans le questionnaire E, F 23, tout traitement différentiel, et d' envoyer 
un nouveau questionnaire à Cf' sujet. On a fait remarquer aussi, avec raison, que 
l'article 23 du Pacte emploie la formule « équitable traiternent du commerce» 
au lieu òe la formule « égalité de tl':l.itement du com merce », qui, étant données 
Ies conditions géographiques et autres, est souvent complètement irrél1lisable (Cfr, 
Procès-verbal de la sixième séance, 9 septembrf' i92t), On ne peut pas nier, d'autre 

'part. i' opportunité de définir avec précision la signification de la formule « équi-
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stinguer nettement les caS d' espèces~ Parlois on a 1'impression 
que les dl'oits à 1'exportation ou les pl'ix différelltiels ne répondent 
pas à une nécessité pour l'Etat qui les applique, mais ne consti
tuent qu'un moyen d'exploitation plus lucrati!' d'une· situation 
pl'ivilégiée: c'est précisément à ce point de vue que l'on a critiqué 
les prix différentiels appliqués par l'Angleterre aux chal'bons, les 
droits à 1'exportation appliqués par 1'Argentine aux grains et à la 
laine (l). On devrait bien admettre alors une intervention de la Société 

table traitement du commel'ce :. qui évidemment peut donner lieu à des abuso A 
la Conférence de Barcelone, relative à la liberté ùes communications et du 
transit, la question de l' équitable traitement du commerce avait été envisagée 
et une l'ésolutioll avait été votée pour atti reI' 1'attention du COllseil de la Societé 
des Nations SUI' la nécessité d'étudier celte question ausai bien que celle de 
la liberté des communications et du transit mentionnée. dans le mème paragraphe. 
La question a été reprise par la délégation japonaise devant la deuxième com
mission de la récente Assemblée de la Societé des Nations (Cfr. Procès-verbaua: 
des Commissions de la Ife AssembLée de la Societé des Nations, Deuxième Commission, 
premièrl" séance et septième sé/mce), et 1'Assemblée a voté la résolution suivante 
pl'oposée pal' le rapporteur M. ADoa: « L'Assemblée premi acte de ce que le 
Conseil a demandé à la Commission économique et financièl'e d'étudiet, le sens 
et la portée de la stipulation relative à 1'équitable traitement du commel'ce con
tenue dans l' article 23 (c) du pacte et, tenant cornpte des voeux émis à la Con
férence de Barcelone, compte fermement C!ue cette Commission orientera et pOUl'
suivra ses travaux en liaison avec la Commission consultati ve et technique des 
Communicll.tions et du Transit de la manière la plus propre à faciliter une appli
eation aussi rapide et génémle que possible de ce principe» (ies mppo1'ts de la 
Commission économique et financiè1'e p,'ovisoire, RapPo1't p,'éscnté pa,. la deuxième 
Commission, page 5). 

(1) De nombl'eux exemples de prix différentiels et de dl'Oits à l' exportation, 
appliqués pendant et apl'ès la guerre, sont rappelés par M. TI'l"rONI dans l' ttrticle 
SUI' l grandi problemi economic! internazionali déjà cité (pages 200-201), On peut 
y trouver aussi des renseignements et des considérations intéressantes SUl' les 
monopoles et les surtaxes SUl' les importations. Au sujet des prix diflel'entiels 
et des dwits à l'exportation M, TI'l"l'ONI est radir.aI: «non vi è che una soluzione 
possibile: la loro abolizione ». Les renseignements qu' il donne ensuite ne 
rnanquent pas d' interet: <C Gli Stati Uniti d'America ci offrono al riguardo un 
opportuno ammaestramento, Fu dal rifiuto dei cittadini di Boston di pagare il 
tè al prezzo differenziale voluto dall' Inghilterra che ebbe origine la guerra da 
cui uscì i' indipendenza americana, La Costituzione degli Stati Uuiti vieta agli 
Stati dell' Unione di Cl'eare dazi d'espol·tazione. Può disputal'si teoricamente tra 
i giuristi se tale disposizione si applichi anche al C.!overno federale, Ho sentito 
sostener lo da un valoroso giUl'ista ameriçano. Ad ogni modo vi è una secolare 
costante consuetudine che nel diritto costituzionale vale quanto il diritto scritto. 
Mai il Governo federale ha imposto e pensato d'imporre dazi d'esportazione. lo 
penso che la disposizione della Costituzione degli Stati Uniti d'America dovrebbe 
essel'e tmsformata in una norma internazionah~ » (pag, 203). 

Les conclusions de la Section Economique de la Commission Ec, et Fin. Provo 
80nt plus tempérées et se rapprochent dans les considérations par lesquelles elles sont 
motivées, ainsi que dans l'évaluation des conséquences des restrictions commel'ciales, 
aux opinions expl'Ìmées dans ce rappol't. <C La politique des matières premièl'es, telle 
qu'elle s'est développée, comporte pour l'avenir des enseignements, - II ne 
s'agit pas de se prononcer SUI' les droits incontestables ·qu' ont les Etat8 de dis
poser librement de leurs reSSOUl'ces natUl'elles ou de la proòuction de leur pays 
~n ~atières premières, Il est légitime que dans des circonstances exceptionnelles 
~ls alent le souci dA se les réserver et qu' en tout temps ils puissent les soumettl'e 
a un régime conforme à leur économie nationale. - Mais il n'est pas moins 
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des Nations, à la demande des Etats lésés. Soit qu'elle provoque 
la suppression des droits dans le cas ou le caractère abusif de 
ceux-ci sel'ait démontl'é, soit qu'elle provoque, de la part des Etats 
pourainsi dire accusés, des explications complètes, l'intervention 
de la Société des Nations pourrai t, dalls des circonstanees de ce 
gem'e, se montrer l'éellement utile. 

On a remarqué aussi, et à mon avis avec raison, qu'il faut con
sidérer d'une manière diffél'ente deux catégories de matières 
premièl'es: celles de la première catégorie, telles que la laine et 
le coton se renouvellent continuellement ave c le coneours de 
l' homme; eelles de la seconde, au contraire, telles que le charbon, 
le fer, le pétrole, eonstituent des l'éseL'ves qui sont fournies par la 
nature salls aueun effol't de la part de la nation qui les possède 
et Jle sOllt pas susceptibles dA reproduction. C'est surtout pour les 

incontestable que les matières pl'emières produites par un pays, étant, dans bien 
des cas, les conditions de la vie économique d'autl'es Etats, ne doivent pas ètre 
l' objet, sauf dans des cas exceptiol1uels, ùe restl'ictions ou de réglementations 

-" difl'él'entielles de nature à compromettre la production des pays étrangers ou à 
leur i mposer une infél'iorité systématique. - Il n'est pas .désirable, notamment, 
que les Illesur'es de restrictiojl prises par les pays producteurs pour faire face à 
des situations d'exception, pui8sent etre maintenues ou modifiées de manière à 
changer de caraclère et, après avoir été à 1'origine des mesures de précaution ou 
de défense, dégénérer en pl'océdés d'agression économique, - Certes, en thèse 
générale, la politique tarifaire des Etats est un des privilèges de leul' autonomie 
et il est certes de circonstal1ces OÙ les droits d'exportation ou toutes les autres 
restl'ictions appropl'iées peuvent apparailre comme nécessaires, notamment à défaut 
d'autres sources de revenus ou comme contl'ibution indispensable à l' organisation 
écono!11ique, Néanmoins, il n'est pas désirable, en pr'incipe, que des meSUl'es de 
cette nature puissent etre employées dans des conditions normales comme une 
arme de guerre économique. - Celte considération s'impose, surtout., à cause des 
répercussions qu'en vertu d'une loi de solidal'ité économique les mesures de dif
férential.iation entminent nécessairement sur le mar'ché des matières ·premières. 
Les mesures de réserve prises par un pays producteur de matières premières 
déterminent la demande sur d'autl'es pays pl'Oducteurs OÙ les disponibilités nor
males et le régime des pl'ix se trouvent également altérés» (llapPo1't au Conseil 
SU7' cC1'tains aspects, etc. page 5-6). A la suite d'une proposition de la Deuxième 
Commission, l'Assemblée a attiré tout spécialement l'attention des Membres de 
la Societé SUl' cette partie du Rapport. Une de!! résolutions adoptées dit en effet: 
« L' Assemblée recommande à l'examen des Membl'es de la Societé les conclu
sions génél'ales du rapport sur certains aspects du problème des matiéres pre
mières, y compl'Ìs celles qui attirent l' attention sur les résultats que peut produire, 
SUl' la vie économique d'autres pays, (' établissement de restrictions artificielles 
et de dl'Oits SUl' 1'expol'tation des matières premières essentielles » (Lcs RapPo7'ts 
de la Comm, Ec, et Fin, Prot' .. Rappo1't presenté pm' la deuxiéme Commission, page 5). 
Les conclusions de la Comm, Ec. et Fin. Prov, sont encore en verité un peu 
vagues: quel est le principe d' apr'ès lequel on devrait décider si certaines 
restrictions l'entnmt dans les mesures de précaution ou répr'esentent plutòt des 
procédés d'agl'ession économique? Quels sont les cas exceptionnels dans lesquels 
on devrait admettre la possibilité de recourir aux l'estrictions et aux régle
mentations ditférentielles? La Commission elle-meme ama pourtant occasiun de 
décidel' ces questions bien délicates en étudiant, d'après la résolution de 1'As
semblée que nous avons reproduite, le sena et la portée de la formule relative a 
l' équitable traitement du com merce. . 
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matières premières de cette deuxième categorie que les intel'ets 
des autres nations, ainsi que ceux de la posteri te, pourraient de
mander à etre pris en consideration et pl'ovoquer une reglemen
tation internationale dans leur exploitation (l). 

Une intervention serait peut-étre opportune aussi dans le cas 
des augmentations des droits sur les importations provenant des 
pays à monnaie déprooiee. Ces augmentations ont éte, sous des 
fOl'mes diverses, proposees ou adoptées au Canada, en Espagne, aux 
Etats-Unis et en Angleterre. Elles tendent à attenuer la crise des 
debouches dont soufft'ent ces Etats et - pOUl'VU qu'elles ne soient 
pas contraires à des conventions particulières -I peuvent se justi
fier comme un moyen. de défense auquel il est tr'op nature l que les 

(I) Quand je parle des interets de la postérité, j' entends la postérité de toutes 
les nations et non seulement de la nation qui possède les matièl'es pl'emièl'es, La 
thèse qu'un pays, qui possède des matièt'es pl'emièl'es, peut, en toute justice, en refuser 
1'exporta,tion aux autl'es llations en vue des interets de sa postél'ité a été néanllloins 
envisagée pal' M, BALFOUll dans les commentaires cités au rapporto de M, 'l'n"l'ONl: 
<t Je bens à atti rei' l'attention SUl' un aut l'e point. Prenons un exemple au hasal'd, 
Il y a en Espagne d' immenses dépots de charbon, et en Italie des grandes 
sources d'énel'gie hydraulique qu'il serait possible d' utilisel'; mais jusqu' ici, on 
a tl'ouvé plus économique et plus facile de fondl'e le fel' et d'exploitel' les usines 
en utilisant du charbon impol'té de Gmnde-Bretagne. Je ne m'en plains pas le 
moins du monde, car il est hors de doute que la Grande-Bretagne en bénéticia 
immédiatement et dans une meSUl'e ct>nsidérable, Mais si l' on essaie de I imiter 
le contrale que chaque pays exerce actuellement SUI' ses pl'oduits, on entravera 
en définitive les efl'ortH que les nalions tientIl'Ollt à faire dans 1'avenir pOUl' con
server les matières premières dont elles disposent et qu' elles ne peuvent re m
piacer, Aucun pays n'a, jusqu'à pl'ésent, fait ti' efforts appréciables en ce sens; 
on peut se demallder toutefois si cette indifl'érence aux hesoins de la postérité 
pouna se pl'Olongel' encore longtemps. Pourrait-il y avoir une politique d'une 
injustice plus flagrante que celle qui, dit'ectement ou indil'ectement exigerait que 
la Belgique, pal' exemple, expol'tàt son charbon au profit d' autl'es pays, alors que 
c~mx-ci laisseraient pet'dre leurs sources inépuisables de fOl'ce hydl'aulique?» 
(ClJ1npte-Rendtt des t1'avaux de la Commission Ec, et Fin, p,'ov" Genève, novembre
décembre 1920, pago 26), - Il 11' est pas nécessaire d' insistet' SUI' le manque de 
conn~issances techniques révélé par ce passage, OÙ M. BALFOUH parait identifiet' 
~' eXIstance de forces hydl'auliques avec la possibilité ùe leur exploitatlOn 
IIldustrielle. Mais il est bon au contrail'e de faire ressorlir que M, BALFOUII mele 
cleux . thèses bien différentes; l'une que, si le controle intprnational des matièt'es 
premlères est réalisé, J' organisme controleUl' doit prendre souci des interets 
de la postél'ité ainsi que de ceux des générations actuelles - c'est là une thèse 
SUI' laquelle tout le monde doit convenir; \' autre, que, dans les conditions 
actue~!es, où le contrale intel'l1ational n'existe pas, les pays disposant de matières 
pr'em~~res pe,uvent en refuser l'exportation SOi.lS le prétexte que ces ll1atièt'es 
premleres dOlvent etl'e réservées, non seulement à eux-memes, mais aussi à leur 
postérité, POUI' que la deuxième thèse ait une apparence de vét'ité il faudrait. que, 
dans les pays considérés, il y eut un ot'ganisme ou des lois qui limitent l'exploi
tatlon des matières premièt'es en vue des interets de la posterité. On conçoit faci
~ern~nt, d'autre pan, les d:wgcl's que peut pl'ésenter la concrption egoIste qui 
mspll:~ la seconde thèse, Voilà un pays qui pI'évoit que ses l'éserves en matièt'es 
p~erl11ere~ ne suffisent pas à sa postérité; il pourra prétendt'e, non seulement 
~eserv~r a sa population ses propl'es sources, mais aussi accapal'er les SOUl'ces 
etranget'(>s en vue d'assurer les intel't~ts de sa postérité. C'est un reproche de 
ce geme que l' 011 fait à la politique des Etats-Unis au sujet d/u pétrole. 
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organismes nationaux aient recours mème si son emploi se résout 
inévitablement en un préjudice pour d'autres. Il convient toutefois 
de se demander si, en définitive, ces surtaxes seront véritablement 
utiles ou si elles ne seront pas, au contrai re, tout compte fait, plutòt 
nuisibles aux Etats qui ont 1'intention de les appliquer. Elles retar
dent, en effet, le fetour à 1'équilibre de la balance des paiements 
dans les pays à change déprécié, elles accentuent par là la dépré
ciation de ce change, et tendent ainsi à aggraver ou à maintenir 
le déséquilibre des changes et 1'insuffisance du pouvoir d'achat des 
Etats plus pauvres, phénomènes qui constituent, comme nous 1'avons 
expliqué, les causes de la crise des débouchés pour les Etats les 
plus riches (l). 

('I) M, TI'InroNI dans sa condamnation des 8Ul'taxes SUl' les importations s'in
spire plus de l'aisons morales que de considérations économiques: «L'anti-dumping 
come principio è giusto, ma non deve di ventare un pretesto per le più esagerate 
misure protezionist.e, E' giustificato se mantenuto strettamente sul terreno della 
legittima difesa; è invece biasimevole quando è redatto in modo da divenire una 
vera arma offensiva, Oltre a ciò quando è diretto a colpire i paesi impoveri"ti che 
hanno il cambio sfavorevole dimentica la gl'ande legge, morale - afflictio non est 
addenda atJlicto » (l grandi pl'ublemi, etc, art, cito pages 200-20t). - Les incon
vénients des SUl'taxes SUI' les impol'tations provenant des pays à monnaie dépréciée, 
en tant qu'elles entravent le retouI' à l'équilibl'e, sont signalés exactement dana 
un' étude de M, C. GlIILLI sur Il p,'otezionismo dopo la gUtW1'a, qui vient de paraitre 
dans la <t Rivista internazionale di scienze sociali e discipline ausiliarie:. (Voir 
le dernier chapitre: I mulini a vento delt' odierno p,'otezionismo, §§ 9 et iO), M. 
GUILLI a raison aussi quand il fait l'emarquer que l' on ne peut pas, sans altél'er 
la signification originaire du mot, pal'lel' de dumping de la pal't des pays à 
monnaie dépréciée qui sont en état ùe produire plus bon marché et d'exporter 
avec avantage leurs pl'oduits dana Ies pays à monnaie saine. - Quoique les 
surtaxes SUl' les impol'tations représentent un problème vivant (ou peut-etre pl'é· 
cisément à cause de cela!) Le llapport au Conseil SUl' ce,'tains aspects, etc. de la 
Section Econornique de la Comm, Ec. et Fin. Prov, ne dit pas un mot SUl' la 
question, ainsi que nous l'avons déjà remal'qué (note à page 27). Dans le meme 
mois (octobre f92t) où la deuxième Assemblée de la 80cieté des Nations ter
minait ses tt'avaux, un Congrès international de Sociologie tenait ses séances à 
Turin. Le Prof. G. BOIIGA'l''l'A Y présentait un rapport SUl' I provvedimenti doga
nali contro le importazioni dai mercati a valuta più dep1'ezzata. Un article paru 
dans la c Rivista Bancaria:. du 20 décembre 1921 (Il commercio estel'o dei paesi 
a moneta più deprezzata cd i dazi contro il « valuta-dumping ») est en partie un 
resumé de ce rapporto Je reproduis ici la conclusion de l'article qui a été 
l' objet d'un vote de la pal't du Congrès et qui est parfaitement d'accord avec 
la conclusion que j' avais exposée dans rnon l'apport pI'esenté dans les premiers 
joUI'S de septembl'e à la Commission Economique et Financière. « In sostanza i 
sovradazi contro il « valuta-dumping 7> risultano - e più risulteranno in avvenire 
- una forma ed un' ag-gillnta alle misure ultra -protezioniste che dominano la 
politica doganale nel mondo, Essi gravano particolarmente sulla ripresa dei 
mercati che sono usciti in peggiori condizioni economiche dalla guerra, e sono 
un ostacolo al riaumento della loro capacità di acquisto sul mercato internazionale. 
Appare quest.o uno dei campi in cui l'opera della Società delle Nazioni può 
esser'e proficua, Una sua inchiesta approfondita sui diversi elementi del problema 
e sui concreti effetti dei sistemi adottati, può meglio mettere in luce i loro difetti 
tecnici e i danni, e pl'epal'are il materiale pel' una Conferenza fra gli aderenti o 
anche Stati estranei, pel' eliminare, mediante accordi, almeno le forme più gravose 
dei sovradazi, od almeno òrganizzarli in modo da colpire - come debbono-
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Des observations analogues peuvent ètre faites au sujet des 
droits à l'exportation, surtout lorsqu' ils sont imposés par des Etats 
riches su'r des produits imporfés par des Etats pauvres. En élevant 
le prix de ces produits, les dl'oits auront pour effet inévitable d'en 
réduire l'exportation. Il s' agit souvent, il est vrai, de denrées 
alimentaires ou de matières premières qui sont indispensables à 
la vie de la population ou de 1'industrie cles Etats impol'tateurs 
et pour lesquelles ceux-ci feront tous leurs efforts pOul' ne pas en 
réduire sensiblement la consommation. C'est bien SUl' cela que com
ptent les Etats exportateurs! Mais, en tout cas, à cause des dé
penses plus lourdes faites pour l'importation de ces produits, les 
Etats consommateurs seront obligés de l'éduire les importations des 
autres pl'oduits, soit provenant des Etats-mèmes qui ont imposé 
les dl'oits, soit provenant d'autres Etats. Dans ce dernier cas, ce 
seront ces Etats-ci qui, à cause du rapport qui tend à s' établir entre 
les importations et les exportations, seront obligés de réduire leurs 
importations des Etats qui ont imposé les droits. En tont cas, 
ceux-ci ne pourront pas échapper à une répercussion gènante 
de leurs pl'opres mesures. Mais, si les droits à l'exportation sont 
très élevés, ou si leur application se prolonge excessi vemen t, oa 
si les conditions économiqnes des Etats importateurs sont pré
caires, une autre fàcheuse conséquence, et une conséqnence bien 
plus grave, en proviendra. La production des Etats importateurs 
en sera affaiblie; leur pOllvoir d' achat se réduira pl'ogressi
vement; il seront obligés de restreindre de plus en plus lenrs im
portations; ils seront obligés par surerolt d' avoir recours à 
l'émission de papier-monnaie SUl' une large échelle, en troublant 
davantage les conditions des échanges internationaux et en déter
minant, ou tout au moins en hàtant et en aggravant, la erise des 
débouchés. C'est bien ce qui est arrivé dernièrem'ent! Nous avons 
remal'qué dès le commencement de ce rapport, que la crise 

effettivamente solo il minor prezzo derivante dalla svalutazione della moneta» 
(pag. ?85). M. BIANCHINI, directeul' de la c: Rivista Bancaria:. et l'eprésentant de 
l, ha.lle dana la Section Financièl'e de la Com. Ec, et Fin. provo en commentant 
l ar.tl(~le de M. BORGA'r'l'A \l'appelait les résolutions prises par 1'Assemblée de la 
~?cleté des Nations au sujet de l'équitable traitement du commel'ce et des ma
tleres pl'em.ières (et l'eproduites pal' nous à pages 58-59) et concluait que « Il pro
blem~ specifico accennato dal Prof, BOIIOA'I'TA potrebbe essere portato all' ordine 
~el g,lol:no della Commissione economico-finanziaria se qualche rappresentante del 
b~nHlgllo d~lla IJega ne facesse richiesta» (pag. 686). Il aurait du dire que le pro
C eme .sp~cJaI avait été soulevé explicitement dans mon rapport, mais que la 

ommlsslon. Ec. et Fin. pl'Ov. 1'a passé sous silence, ainsi que presque tous lea 
aut~'es pl'oblemes qui auraient demandé de la pal't de la Société des Nations une' 
actlon positive. 



actuelle auraité/.é moins' aigue si, au cours de la période éco
.nomique traversée, les Etats les plus riches avaient suivi une 
politique économique ll\oins égoist.e (Cfr. page 18). 

ti). - Etant donné l'origine meme de cette enquete et l'attention 
particulière accordée à la question des monopoles dans la l'ésolution 
du Conseil de la Société des Nations, cette question prend un caractère 
particulier d'importance. Les réponses reçues aux questionnaires 
envoyés à ce sujet, complétées par des renseignements pris à d' autres 
sources, montrent qu'il existe des Etats où les monopoles ne sont 
régis pal' aucune disposition législative : en Allemagne en particulier, 
non seulement ils ne sont pas prohibés, mais la validité des obli-

I gations contractées' en vue de la constitution d'un monopole est 
reconnue pal' la jurisprudence; d'autres pays, au contrai re, ont pris, 
surt.out pendant la guerre, des dispositions tendant à empecher 
l'augmentation 3:rtificielle des prix et Jes accaparements de mar
chandises; certains· Etats enfin ont véritablement cherché à empe
cher la constitution de monopoles. 

Les dispositions memes prises pendant la guerre pourraient cer
tainement etre invoquées pour limiter ou réprimer la constitution 
de monopoles. Ces dispositions pourtant tendaient à empécher soit 
les accaparements auxquels poussait 1'augmentat.ion continuelle des 
prix, soit un déséquilibre excessif ent.re les prix d' achat et les 
prix de vente pratiqués par les revendeurs, à qui le public attri
buait, en grande partie, la responsabilité de 1'augmentation du prix 
des marchandises. Mais elles ne tendaient pas à empecher les mo
nopoles, considérés comme des coalitions de producteul's, capables, 
par.leur importance, de régler la production et les prix. 

Las conditions du marché étaient te11es, pendant la durée de 
la guerre, que les producteurs n'avaient pas intérét à limiter vo
lontairement la production, car les prix, toujours croissants, assu
raient 'à tous des gains remarquables. La production était, natu
rellement, tellement inférieure à la demande que tous les pro
ducteurs jouissaient, par là meme, sans qu' il y eut besoin de 
restreindre artificiellement l'offre, des avantages que le monopole 
tend à Ieur assurer. 

Avant la guerre, d'autre part, on peut dire q u' en Europe on 
n'avait point utili sé, mème là où elle existait, la législation contre 
les monopoles, bien que l'Autriche eut manifesté certaines velléités 
dans ce senso 

La situation est tout autre aux Etats-Unis d'Amérique où, dès 
1'origine, on avait inséré, dans les premières constitutions des Etats, 
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des dispositions contre les monopoles. Par la sui te, la grande majorité 
des Etats particul~ers, ainsi que les institutions fédérales, ont pro
mulgué un ensemble de lois nombreuses, tendant à limiter, à em
pécher ou à dissoudre les combinaisons monopolisatrices, et laluUe 
contre les t1"usts consti tue invariablement, depuis de longues années, 
un des articles des programmesélectoraux de tous les partis poli
tiques. Malgré l'énergie du législateur et l'appui de l' opinion pu
blique, on ne peut dire, cependant, que le monopole ait disparu ou 
se soit affaibli. Les Etats-Unis demeurent toujours la terre classique 
des pools, des trusts et des combinaisons analogues. L'application 
des lois ne les a pas, semblB-t-il, détl'uits; elle a réussi uniquement 
à )eur faire prendre de nouvelles formes.On ne comprend que 
tl'Op, en effet, combien il doit ètre difficile de forcer à agir sépa
l'ément des producteurs qui sont d'accord PO'UI' régler entre eux 
la product.ioll et la vente de leurs produits. 

Ceci amène bien des specialistes de cette question à conclure, 
à juste titre, selon moi, que les combinaisons monopolisatrices re
présentent le résultat de l'évolution naturelle tendant à la I~on

centratioll de l'industrie, évo)ution q ue 1'Etat ne peut arréter, mais 
seulement controler et diriger, afin d' en éviter les effets nui
sibles (l). 

On parle beaucoup, à ce sujet, d'imposer aux combinaisons 
lUonopolisatrices la publicité de leur gestion; mais cette mesure, 
eu elle-méme ne constitue évidemment pas un contrale; elle n'en 
est qu'une condition d'application efficace. 

Pour déterminer comment il convient d'exercer le contrale, il 
faut avant. tout mettre en lumière )es effets nuisibles qui sont at
tl'ibués aux mOllopoles: on fai t remont.er ces effets à la tendance 
géné,'ale des syndicats de producteurs et de vendeurs à restreindre 
la pl'oductioll ou, tout au moins, l'offre, pour obtenir des pl'ix plus 
élevés et., par suite, des gains pl'us considérables (2). 

(1) L~ concentration progressive de l' industrie trouve son explication dans 
l~ ~ thé~rle des coùts décroissanti :. qui parait 5' adapter, au moins dans certaines 
lllTIltes, a la production des industries manufacturières. D'apl'ès cette théorie, il y 
a un~ tendance du coùt de production à diminuer au fuI' et à mesure que 1'in
dustrre grandit. 
. (2) :~L ~. SINIGAGLlA, vice-président de la c Lega Italiana per la tutela degli 
mtereSSI nazionali 7) vient de me communiquer quelques notes l'elatives à mon 
rapport, 'par~i lesquelles je trouve, au sujet des inconvénients des combinaisons 
~onopolIsll:tr.lCes, une observation qui mél'ite d'etre signalée: « Fra le difficoltà 
~I apP~OVvJgI~namento, ve n'è da considerare una molto importante per la vita 
mdustna.le d~l paesi non produttori di materie prime, quando si tratti di generi 
monopolizzati. - Il monopolio possessore di una determinata materia prima, può 
- fino ad un certo punto - regolarne i prezzi. - Re, come spesso avviene, i~ 

MeC,'on - Voi. II. D. 1 e 2. 
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Un moyen de combattre ce résultat serait d'empecher que les 
syndicats, une fois constitués, puissent réduire la production; mais 
l' on compl'end les difficultés de principe, en mème temps que pra..
tiques, auxquelles se heurte 1'évaluation de la production que le 
syndieat devrait atteindre. 

La réglementation des prix - autre moyen par lequel, pendant 
et après la guerre, on a taché de prévenir ou de combattre les 
profits excessifs - s'est révélée, tout au moins dans les eirconstances 
qui suivirent la guerre, comme étant sujette à tant d'inconvénients, 
qu'ils ont plus que .contre-balancé les avantages que l' on pouvait 
attendre de cette mesure. 

Un moyen d'empècher les profits excessifs réalisés par les 
syndicats et provenant des. plus-values résultant du monopole, con
siste à obliger les syndicats à établir une évaluation de leul' capitaI 
et à confisquer totalement ou partiellement la part de protit qui, 
en tenant compte du capitaI versé, dépasse le niveau normal. Mais 
il est facile de comprendre la diffieul té d'une évaluat.ion semblabIe, 
et la facililé ave c laquelIe, en augmentant artificiellement l'éva-
1uation du capitaI, les syndicats peuvent éluder la loi. 

On peut aussi envisager une participation obligatoire de l'Etat 
au capital-actions et à 1'administration des syndicats, participation 
qui permette d'en surveiller l'activité. Mais. tous ceux qui ont la 
pratique des affaires se l'endront compte qu'une surveillance peu 
actìve n' oblielldrait pas ce résuitat, tandis qu' une surveillance trop 
étroité aurait pour effet d'entraver le développement de la vie 
économique, en entrainant, probabiement, des inconvéniellts supé
rieurs aux avantages recherchés. 

Un moyen efficace serait d'empécher' qu'un particulier ou une 
istitution possédat plus qu'une cerlaine proportion d'actions dans 
une société. A part les difficultés de contròle, ceci exìge que les 
actions de la Société soient nominati ves. 

En Amél'ique, les tribunaux dissolvent les syndicats qu' ils esti
ment nuisibles à 1'économie nationale et leS frappent d'amendes, 
mais ces 'syndicats se reconstituent SOllS d' autres formes. L' action des 
tribunaux a certainement eu pour effet d'affaiblir les procédés agres-

gruppo capitalistico ha interessi vasti in industrie che impiegano quella materia 
prima, esso ha interesse di fornire largamente le pl'Oprie industrie nel periodo 
immediatamente precedente notevoli aumenti di prezzi. Le industrie degli altri 
paesi, dovendo acquistare dopo l'aumento, si trovano allora in condizioni di in
feriorità, e possono essere costrette, o a perdere alcuni mercati di consumo, o a 
sottostare ad ingenti perdite per sostenere la concorrenza del paese nel quale 
l'industria manifatturiera è collegata col monopolio fornito.re di materie prime ~. 
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sifs de ce1'laines grandes combinaisons; mais le résultat semble peu 
en rapport avec les efforts déployés. 

Une initiative de la Société des Nations, prise en vile d'empè
ehm' la constitution et le fonctionnement de syndicats de production 
ou de vente, ne semble pas devoir obteniL' plus de succès que celles 
des gou vernements particuliers. 

En réalité, pourtant, ce n'est pas contre l'existence de tels syndi
cats que s'élèvent les pl'otestatiolls de cel'tains pays. D'un còté, en 
effe t, elle semble inévit.able; d'un autre, leur cont!'òle consti tue un 
problème intérieur de l'Etat. Les pl'otestatiolls s' élèvent, pluWt, 
contre le caractère national que, parfois, ont graduellement assumé 
certains syndicats se rapportant à des matières premières d'inté
l'et international; et cela, dans certains cas, non par l'effet naturel 
de la cqncurrence, mais pal' suite des privilèges que réserve tel 
Etat à ses propres ressortissants et parfois aux citoyens de u'ations 
amies, quand il n'exerce pas lui-mème le monopole (1). 

(1) C' était évidemment pOUl" ces opérations de monopole que le Conseil de 
la Societé des Nations demandai t de la pal't dp. la Sectiou Econolllique de la 
Com. Ec. et Fin. Prov. une attention toute spéciale. Eu efI'et seuleIllellL ces opé
l'ation!! de munopole peuveut avoir une importance réelle puur les diilicultés 
qu'éprouvent les pays à s'assurel' les importations de matières prelllièl'es et ùont 
le Conseil demandai t, dans sa ré5uluti~n, que les causes fussent étuùiées, (Cfr. la 
résolution reproduite à page 5), Cette résolution d'aiUeurs avait été prise à la 
suite du rapportde M. 'l'lT'roNI qui réclamait « des propositions concrètes en vue 
d'empècher la munopolisation ùes matières pl'emières, soit par les Etats, soit par 
les grands trusts internationaux, de l'égler la distribution de ces matières et d'as
surer à tous les Etats un traitement commerciai équitable ». (Compte Rendu des 
tmvaux de la Com. Ec. et /t'in. P,'ov" Genève, novembre-décembre 1920, page 24). 
Quuique donc il n' y aurait pas dli avoir de doutes SUI' ce que le Conseil désirait 
de la Section Eqonomique, celle-ci, dans la partie du questionnaire E, F. 23 
relative aux mouopoles, demandait des renseignement.s qui n'avaient aucune im
portance puur la question des matières premières, Elle demandait en efl'et, avec 
beaucoup de détails supplémentaires: « Quels sont les pouvoirs accordés: a) au 
Gou.ve1'l1ement, b) aux 'l'ribunaux, pour réprimer les abus provenants de la ~é
tel.1tlOn. pu des particuliers ou par des Societès, d'un monopole ou par la malll
mJse effective sur un eommel'ce ou une indusLl'ie? » et ensuite : « Quelles sont 
les dispositiullS législatives existant en vue de réprimer les abus du droit de rno
nopole, dans les questions de brevet ou d.e marques de fabrique ? ». - Et voilà toutes 
les conclusions auxquelles la Section économique est arrivée au sujet des mono
poles: « L'effet des monopoles a été particulièl'ement signalé dans notre mandat, 
comme devant faiJ'e l' objet d'une enquete, et, en conformité a vec celte instruction, 
nous a vons ùans notre questionnaire demawlé spécialement les observations de 
chaque Gouvernernent « en ce qui concel'lle le préjudice, s'il en est, causé actuel
:. lement à la, population dans la satisfaction de ses besoi ns norm:lUX, en objets 
J) de. première nécessit.é quels qu' i Is soient, par tout monopole ou toute combi
:. n~Json, en vue de la fabrication, la vente, l'importation ou l'exportat.ion à 
J) l' mtéyieur ou l'extérieur du pays ». - Toutefois, aucune réponse J'eçue jusqu' ici 
ne CO?tlent 1!ne observation quelconque relative à cette question, et les enquete~ 
suppl~me?talres qui ont été effectuées ne nous ont pas, jusqu' à présent, fourm 
de~ te~Olgnages suffisants pour nous permettre d' établir aucun lien direct entre les 
operatlOns de monopole et l'une quelconque des difficultés de ravitaillement en 
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Une telle situation' présente un double inconvénient: soit que 
la dévolution exclusive, d'après des principes extra-économiques, 
de l'exercice de certaines industries vienne à diminuer 1'efficacité 
de leur rendement, soit que la concentration, entre les mains de 
cet'taines uations généralement les' plus riches, des profits obtenus 
gràce aux mOllopoles, accentue encore le déséquilibre, déjà trop 
marqué, entl'e la prospérité économique des divers Etats. Un tel 
déséquilibre, consti tue, comme on l' a expliqué, la cause fonda
mentale de la présente erise; et c'est pOUl' cette raison que se 80nt 
élevéeg les pI'otestations contre les accaparements de laine auxquel8 
a pl'océdé le Gouvernement anglais 7 et con tre la politique de con
cessions de pétrole SUI' laquelle tombèrent d'accord la France et 
l'Angleterre (l). 

mutières pl'emièl'es dont nous summes chargés de nous enquel'lr. Etant donné 
cependant la grande impol'tance de cet aspect du problème, nous nous proJ'fosons 
de pl'ucéder ultérieurement à des enquètes particulièl'es à l'effet de complétel' nos 
l'enseignemellts en ce qui touclJe les moyens légaux et administl'utifs existant 
déja dans chaque pays pour con~bat,tl'e et contl'olel' l' action dt>s monopoles, 
lOl'sq' ils s'exel'cent d'une manièl'e eontl'ail'è à l' interet publie. Nous avons l'espoir 
de pl'éSelltel' ultél'Ìeurement un rappol't au Conseil SUI' cet 'aspect du pl'oblème » 
(Rapp01't au Conseil sw' certains aspects etc, page 6), - Je ne peux pas me passer 
de t'aire quelques remarques à ce passage, Il est bien vrai qut> le questionnaire 
déclal'uit que .« on sera heul'eux d'accueillir toute observation que le Gouver
nement peut désirel' présentel' en ce qui concerne le préjudice » causé par les 
monopoles; mais les questions dont ce pa.l'agraphe était précedé et que nous 
avons réproduites, devaient t'aire pensel' tout naturellement que les monopoles 
auxquelles 011 se rapportai t, étaient les monopoles intérieurs, et non pas ces mo
nopolisations des matièl'es premièl'es, soit par Ies Etats, soit pal' les grands trusts 
internationaux, dont il était question dans le l'apport de M, Tl'f'l'ONI. Il est done 
parfaitement naturel que les Etats - qui, d'autre part, d'après l:l formule em
ployée, étaient laissés parfaitement libres de faire ou de ne pas faire des obser
vations à ce sujet - n' aieut pas donné de réponses. - ~.fais on peut bien contester 
que les enquètes supplémelltaires n'aient pas fourni des témoignages suffisants 
pom permettl'e d'établir aucun lien directentl'e les opérations de monopoles et 
l'une queleonque des diffieultés de ravitaillement en matièl'es pl'emières, Il y 
aura des lecteurs qui tireront probablement une conelusion bien diffél'ente de i' étude 
des exposés ci-joint,s préparés par M, M. VINCI et Sr.oUTSKI et qui, avec ce 
l'apport-ci, eonstituent les enquetE's supplémentaires auxquelles le passage se 
refèì-e. - En t.OlIt cas, si les témoignages tirés de ees exposés paraissaient insuf
fisant,s, la Section aurait bien pu continuer l' enquete. dans le mème sens; ce qui, 
au point de vue du problème des matièl'es premièl'es, aurait été bien plus impor
tant ql1e de « compléter' les renseignements en ce qui touche Ics moyens légaux 
et administl'atifs existant dans chaque pays pOUI' combattl'e et contl'Olel' 1'action 
des monopoles ». - A mon avis les puissanees intél'essées à la question des 
matières pl'emièl'es devraient demander, dans le Conseil de la Societé des Nations 
que la Section Economique achève avec sincérité la tache, qui lui avait été eonfiée 
par le Conseil lui-meme) d'enquél'ir SUI' les relations entre les monopoles et le l'avi
taillement en matières pl'emières, ou bien que cette tache soit eonfiée à un Co
,mité spécial qui soit en ét.at de l'accomplir sans craindl'e de fl'oisser les suseep
tibilités de quelques grandes Puissances. 

(1) Je pade ici des inconvénients présents; les dangel's pour l'avenir sont 
elairement envisa~és par M, TIT'fONr dans un passage qui mél'ite d'etl'e repl'oduit 
intégralement: « Se l'esempio di associazione monopolistica di due o più Stati 
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Il ne serait cel'tes pas impossible de combattre ces incollvénients. 
D'une part, on poul'rait exìger que les ventes de pl'oduits et les 
concessìons d'entl'eprises industl'ielles soient véritablement faites au 
plus offrant, indépendamment de sa Ilationalité. D' antre part, dans 
le cas où les entreprises en question sont constituèes en sociétés 
par action, OH pourrait, semble-i-il, prescl'ire à ces sociétés, pOUl' la 
souscl'iption des parts de leul' capitaI et pour les transactions 
portailt SUI' leurs actiolls, des règles spéciales, propres à empécher 
les accaparements de la part des repl'ésentauts d'un seui pays. Les 
moyens d' appliquel' ces principes devraient natul'ellement ètre l' objet 
d'une étude appl'ofondie de la part des techniciens. 

Ulle initiative de la Société des Nations en ce sens l'épondl'ait 
certaillement à un sentiment général de justice, non moins qu'à 
l' objet qu'elle s; est assigné, et pourrai t a voi r pOUI' résultat utile 
òe dissiper des soupçons et des défìances, meme si, tout en rèus
sisant à rétablir l'égalité entre toutes les nations daus l'exploita
tion des concessions llouvelles, elle Il' arrivait pas à enlevel' aux 
llations, économiqueJllent les plus puissantes, la mai n-mise SUI' cer
taines indust.ries. La recherche, 1'extraction et le trasport du pétl'oIe, 
par exemple, impliquent des aléas I.rès grands et Ull équipement 
technique tout à fait spécial; de là, la nécessi té de dispose!' de 
capitaux éllormes, que .seules les nations particulièrement t'Ìches 
peu vell t rassembler. Mais i l est juste et i l est opportun qu' à cet 

dovesse essere imitato, le conseguenze potrebbero essere gI'aVIsslme. Se per 
esempio l' lnghiltel'l'a e 1'America si mettesset'O d'accordo per imporre dei prezzi 
differenziali sul cotone greggio proveniente dagli Stati Uniti, dall' India e dal
l'Egitto, potrebbf'ro rovinare l'industria cotoniera di tutto il mondo. Conseguenze 
gravissime potrebbero anche avere accordi monopolistici fra gli Stati Uniti, 
l'Italia e la 8pagna pel zolfo; fra l'Italia, la Russia e le Filippine per la canapa; 
fra .Francia, Germania e Chile per i nitI'ati; tI'a l' Italia e la Spagna pel' il mer
cuno; fra l'Italia,e il Giappone per la seta, - Ma si dirà: Non siamo ancora 
a questo punto. E vero, ma è vero altresì che siamo sopra una china pericolosa 
che potrebbe condul'l'e alla càtastrofe, e dalla quale sarebbe opportuno ritrarsi in 
tempo. - E' stato affermato che la guerra mondiale è stata combattut.a per in
staU\:arfl la giustizia tra i popoli, lo non indagherò se e fino a qual punto abbia 
rag~lunta la giustizia politica. Crf'do però di poter affermare che essa ha creato 
fra I. popoli uno stato di ingiustizia economica che prima della guerra era sco
noscIUto. - Noi siamo al principio di questo regime, ma purtroppo tutto dimostra 
~he esso tende ad allargarsi e :t determinare un sistema vizioso di distribuzione 
mt~rnazionale della ricchezza. A questo regime i paesi importatori devono neces
~arJa~ente resistere per non essere interamente impoveriti e spogliati .... - Questo 
maspnmento della lotta economica getterebbe i mercati internazionali nel più 
g:and~ disol'dine e sa l'ebbe di grande nocumento a tutti. Il mondo sarebhe ricac
~Iato ~n un medioevo economico. Tale sfruttamento sarebbe inoltre la npgazione 
{Ile J(lee morali conquistate dalla moderna civiltà. Che cosa era la schiavitù? 

Uno sfruttamento economico. E non è fOl'se la stessa cosa il prezzo differenziale? ~ 
Il gmndi p,'oblemi etc., art. cit.é, pages 201-202). 
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avantage naturel et inevitable ne s'ajoute pas celui qui provient 
du favoritisme gouvernemental. 

3. - Mesul'es 1'elatives à l' émigration. 

La question des limitations imposees à l'immigration est 
étroitement liee à celle de la répartition des matières premières 
et. des denl'ees alimentaires, 

Toutes les guerres ainènent, da'os la répartition tel'ritoriale 
de la richesse, des modificatioos, géneralement ùeaucoup plus 
grandes que les modifications apportées à la repartition des QOpu
lations. Quoique la population des pays ùelligerants diminue com
parativement à celle des pays neutres, à cause des pertes subies 
par leurs armees, de l'excédent de la mortalité chez la population 
civile, et de la l'éduction de la natalité, cependant leul' richesse, 
et SUl'tout la richesse des pays vaincus, diminue dans une mesure 
encore plus forte. II en résulte done, apl'ès c h::l q ue guerre, un 
courant d'émigration insolite des pays belligérants vers les pays 
neutres, facilité par nomùre de circonstances d'ordee psychologique 
et social, qui tendent à relacher les liens unissant à Ieul' te1'1'ito;re 
natai les habitants des pays. qui viennent de terminer la guerre (l). 
Ceux des pays lJelligérants, s'il en est, qui, pour ètre entrés plus 
tard dans la guerre, ou par suite de lem' constitution économique 
beaucoup plus vigoureuse ou d' autres circonstances favorables, 
ont moins souffert, ou ont mème retire quelque avantage de la 
guene, se comportent à ]' égard du phénomène de l' émigration, 
après la guerre, comme les pays neutl'es. Il s'agit d'un mécanisme 
de réadaptation, naturel et appl'oprié, selon lequel, en émigrant, 
la population tend à s'éloignel' des pays appauvl'Ìs pour se rendre 
dans le8 pays enrichis ou moins appauvris par la guerre. 

Les changements qui se sont produits dans la répart.ition de 
la richesse à la sui te de la dernière guerre ont eu, comme chacun 
sait, une répercussion énorme. Mais le phénomène de réadaptation, 
qui aurait dù en résulter naturéllement, a été entravé par la poli
tique de prohibition de l'immigration adoptée par certains Etats 

. neutres, et aussi, pal'mi les belligerants, par quelques Etats qui 

(1) Qu'il nous soit permis de renvoyel" pour l'analyse de ces circonstances, 
à notl'e confél'ence sur Gli ammaestramenti del passato sul dopo-gue1'1'a che sta per 
inizial'si, tenue à la Dixième Réunion òe la « Società Italiana per il progresso 
delle Scienze » (Pisa, a vri l 19 t 9) et. publiée dans les Actes de cette Socielé et dans 
c Il Supplemento Economico del Tempo », 20 ,?ai 1919. 



71 

sont sortis de la guerre économiquement plus prospères qu'aupa
ravant. Cet obstacle imposé à la réadaptation naturelle a empèché 
et empèche encore le retour aux conditions économiques normales, 
tout autant que les autres mesures dont les nations atteintes se 
plaignent le plus. Une initiative de la Société des Nations, en ce 
domaine, ne serait donc que trop justifiée, mais son résultat pratique 
dépendrait naturellement de 1'attitude que les Etats qui sont les 
plus importants, quant à l'immigration, prendront à 1'égard de la 
Société des Nations (l). 

4. - Situation spéciale des territoi'l'es 
placés sous mandat, à l'éga'rd de la libm'té éconornique. 

On pounait objecter, à certaines des mesures dont nous avons 
parlé plus haut et qui tendent à assurer la liberté des échanges 
et de 1'émigration, qu'elles risqueraient de limiter plus Oli moins 
la souveraineté des Etats. Nous avons déjà montré combien cette 
objection serait peu tondée, car c'est précisément en vertu de leur 
pouvoil' souvel'ain que les Etats devraient envisager ces mesures. 
En tous cas, cette 'objection ne saurait ètre formulée pour les 
tenitoires placés sous mandato La garantie de 1'égalité la plus 
absolue des diff'érents Etats membres de la Société des Nations, 
dans les échanges et relations commerciales, fait l' objet, en effe t, 
de dispositions spéciales du Pacte, et la Société des Nations n' a 
qu'à veiller à son application dans ce domaine. 

L'Article 22 du Pacte distingue trois catégories de mandats, 
suivant qu' il s' agit : 

a) des territoires ayant appartenu à l' ancien Empire Ot
toman; 

. .< I) La Section économique n' a pas du tout tl'aité le sujf>t de l' émigl'ation, 
amsl que tous les autres qui auraient démandé une action positive de la part de 
la Société des Nations (Cfr. note à page 27). 

L' importance de la liberté de l' émigration et l'analogie de cette question 
avec celle des restt'ictions commerciales ont été au contraire dument signalées 
par M, TI'l''fONI dans son COUl'S de confél'ences à Williamstown, d'après le compte 
re~du qui en a été fait par le « Corriere della Sera» du 27 septembre, « Le 
ultime ~re conferenze hanno offerto a TIT'fONI \' occasione per insistere sui punti 
Segu.entl: 1. E' deplol'evole la politica di restrizioni economiche iniziata dagli 

tatl del mondo civile, compresi gli Stati Uniti, che si sono lasciati trascinare 
d~lIa corrente ai nuovi gravissimi dazi doganali e alla limitazione dell' immigra
b~one, Se non si vuoI ritornare a una condizione di barbarie, ha detto TIT'fONI, 
llsogna che le nazioni riprendano il facile scambio e le libere comunicazioni che 
e acco~unavano pl'ima della guerra. Ed è essenziale pure che si venga a un 
d~cordo l,ntel'~azionale per garantire il libero accesso di tutte le nazioni alle fonti 

I matene prIme :. (F. FEI\RERO, Le con(e1'enze di Tittoni) , 
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'b) des territoires de l' Afriq ue Centrale; 
c) cles territoires du Sud - Ouest Africain et des Iles de 

l' Océan Pacifique Austral. 
L'Article déclare explicitement pour le deuxième type de 

mandats que « le mandataire y assume l' administration du 
territoire à des conditions qui, avec la prohibition d' abus, tels 
q ue la trai te des escla ves, le trafic des armes; et celui de l'alcool, 
garantiront la liberté de conscience et de religion, sans autres limi
tations que celles que peut imposel' le maintien de l' ordre public 
et des bonnes moeurs, et 1'interdiction d'établir des fortifications 
ou des bases militaires ou navales et de donner aux indigènes 
une instruction militaire, si ce n'est pour la police ou la défense 
du territoire, et. qui assu're1'ont égfllernent aux aut'res Membres de la 
Société des conditions d' égalité pour leséchanges et le comme'ree ». 

De cette déclaration explicite on ne peut tirer pourtant un 
argument « a contrariis » pour les autres types de mandats, en 
disant que, si pour ces derniers il n'a pas été fait de déclarations 
analogues, cela signifie que les mandataires ne sont astreints à 
aucune de ces conditions. Tout. '}' esprit de 1'article est en effe t 
contenu dans le préambule qui ét.ablit qlIe « le lJien - étre et le 
développement de ces peuples forment une mission sacrée de 
civilisation, et il convient d'incorporeI' dans le présent Pacte des 
garant.ies pour l'a.ccomplissement de cet.t.e rqission ». 

Ce serai t. manquer à cet engagement solennel que de permettre 
au mandataire d'exploiter à son avantage les ressources ùaturelles 
du pays qui lui est contìé, en le soustrayant à l'action stimulante 
et fécondante de la liberté commerciale. Les citations reproduites 
ci-dessus précisent donc les obligations du mandataire pour les 
mandats du t.ypeb), sans qu' il y ait lieu de les opposer aux 

, obligations qui incombent aux mandataires pour le8 autres caté
gories de mandats. 

Il est vrai que, dans le cas de la dernière catégorie de man
dats, on a vouIu tirer une conclusion différente de la lettre 
de l'al'ticle qui dit que -ces mandats « ne sauraient étre mieux 
administl'és que sous les lois du mandataire, comme une partie 
intégrante de son territoire » mais 1'article ajoute aussitòt après 
« sous résel've des garanties prévues plus haut dans l' intérét de 
la population indigène ». Il convient évidemment de se reporter 
aux garanties énumérées pour les mandats du type b) et que nous 
avons exposées plus haut. Et on ne peut 'douter, d'autre part, à mon 
avis, que la c]ause de l'égalité dans les échanges et dans le 
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commerce aH ét'é établie en vue de protéger en mème temps, 
sinon exclusivement, les intérèts de la population indigène. 

Si l' on supprime cette clause, n' enlève-t-on pas au mandat 
du type c) toute sa substance, tout ce qui en fait une entité juri
dique spéciale? (l). 

, (1) Etant donnée 1'importance de cette question et son c~ractèl'e juridìque, 
j' ai voulu soumettre ce passage à M. D. ANZlLO'l"l'I, pl'ofesseur de Dl'oit Interna
tional à r Univel'sité de Home, qui aIors était Sous-8écréta.ire genéral de la. 80ciété 
des Nations et après fut nommé Membre de la Cour permanente de J ustice ln
ternationale. Son avis a d'autant plus de valeur, que M, ANZlLO'1"l'l eut une part 
importante dans les travaux juridiques de la Paix de Versailles. Il. a bien ~oulu 
repolldre, en date 2 septembl'e 1 \J;l l, par le rne1)wrandum que Je transcl'lS et 
duut les conclusions co'incident parfaitement avec celles auxquelles j' étais parvenu. 

« J' ai toujours pense que c'est dans l'esprit mème uu systèl1le des llIandats que 
de garantir à tous les Etats, Membres de la Societé des Nations, la p08sibllité de 
protitel' des ressoui'ces naturelles des territoires placés sous mandat, en condition 
de parfaite égalité. C'est là, à mon avis, le principe fondamental, l' idée directrice 
de tout le système: elle doit pourtant trouvel' son application dans tous les cas 
où un mandat est conferé au nom et sous le contròle de la Société des Nations. 

La distinction de trois catégories de mandats faite par l' Art. 22 du Pacte 
de la ~uciété des Nations, ne saurait, à mon avis, avoir aucune influence SUI' ce 
pl'Ìncipe, justement pal'ce qu' il est 1'essence merne et la raison d' etl'e du système. 
Quelque soit le degl'é d'autorité, de contl'òle ou d'administration à exercel' palo 
le mandatail'e, celui-ci doit i' exercel' de manière à permettre que le régime 
aduptépuisse remplir son but, c'est à dire substituer à l'exploitatlon égo'iste de 
1'Etat culonial - caractél'istique du régime antériem - une exploitation dans 
l' intérèt de tuus les Etats. 

Je ne cl'Ois pas qu'il soit possible de comprendl'e et de justitier le régime 
des mandats au seui point de vue du bien-etre et de l'élévation des populations 
indigènes. Ce but aurait pu etre atteint meme par d'autres moyens - et il y 
en avait déjà des exemples fort remarquables. Il est évident que, à lui seuI, ce 
but pourrait exptiquer une responsabilité de l'Etat colonial envel'S la Société des 
Nations dans l'accomplissement de certains devoirs qui lui auraient été imposés 
dans l' intérèt des peuples administres; mais il ne saurait jamais expliquel' un 
régime dans lequel le territoire colonial ne passe pas SQUS la Bouveraineté de 
l'Etat qui y exerce 8011 autorité. 

Cependant je crois qu' il y aurait un grand avantage à mettre au clair ces 
rapports ét.roits et indissolubles entl'e les garanties pl'évues par l'Art. 22 dans 
l' Intérèt de la population indigène, et le système de liberté économique. Si ce 
systèl!le est indispensable à 1'accomplissement loya! et complet de la civilisation 
dont Il est question dans le pal'ag. 1er de 1'art. 22, il est évident que la lettre 
mème de l'alt. se tl'Ouve correspondre parfaitement à ce qui, dans mon opinion, 
en. constitue l' espl'it, et toute discussion à ce sujet devient inutile. Il y a là un 
pomt ~echnique que je ne me reconnais pas compétent à résoudre, bien qu'il ne 
me ~Olt pas difficile d' entrevoir les rapports réels et nécessail'es entre un régime 
de liberté économique et le bien-ètre et le développement des peuples qui habitent 
les territoires dont il est questiono 

,Je n'ai pas besoin d'insister SUI' les raisons pour lesquelles je ne crois pas 
poss~bl~ d~ faire une distinct.ion à ce propos, entre les trois catégories de mandats; 
la dlstlllctlOn a trait exclusivement au degré d' autorité du mandataire; la nature 
du I!landat et sa raison d' etre restent toujoul's les memes et, parta n L, est toujours 
appllcable cette règle fondamentale que j'ai indiquée plus haut comme étant la 
ralson d'ètre et 1'essence meme du système inauguré à Paris. 

~l est vrai que pour )es màndats prévus dans le paragraphe 6 de l'art. 22, 
on dlt que ce territoire ne saurait etre mieux administré que sous les lois du 
mandataire, comme une pàrtie intégrante de son tel'ritoire; mais il est bien 
entendu que ]' administration du mandataire doit respecter les obligations qui lui 
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Je me permets d'attirer l'attèntion de la Section sur cette 
clause, car elle intlue d'une manière décisive sur Jes conditions 
dea mandats du type c) qui touchent à l' objet de notre enquète, 
et, puisque la Section Economique de la Commission Economique 
et Financièl'e est évidemment l' organe le plus qualifié pOUI' décider 
si le l'égime de l'égalité dalls les échanges et dans le commerce 
est lavorable auxpopulations auxquelles il est appliqué, il me 
semble qu' il serait très désil'able d' obtenir son avis SUI' ce point (I). 

sont imposées pal' le Pacte, Le dit paragraphe réserve expl'essément les gal'anties 
pl'évues plus haut dans l'intél'èt de la population indigène; si ses garanties com
prennent la liberté économique, il est évident que la question est expressément 
résolue pal' le texte meme de l'Article. Mais meme si on voulait distinguer entre 
les gal'anties de la population indigène et la libel'té économique, cette dernière 
se trouvel'ait etre résel'vée, à mon avis, pal' le seuI fait que, meme dans ce cas, 
il s' agit d'un manda t, c'est à dire d'une autol'ité exel'cée au nom et dans 1'in
tél'et collectif de l' humanité, que l'Article 22 voit personnifiée dans la. Société 
des Natjons ». 

J'ai voulu demandel' en meme temps l'avis de M. W, E. RAPPARD, professeur 
de Sciences des Finances à l' Université de Genève, et Dil'ecteur de la Section 
des Mandats de la .societé des Nations, qui a aussi participé aux trayaux de 
Versailles. M, RAPPAIID a bien voulu me l'épondre (31 aout 192\) qu'à son avis 
les auleurs de i' article 22 .du Yacte ont toujuurs entendu que « les garanties 
prévues plus haut dans l' interet de la population indigène » avaient trait à l'in
terdictioll de la traite des esdaves, du tl'atic des armes et du trafic de l'alcool, 
ainsi qu'à la garant.ie de la liberté de conscience et de religion et aux clauses 
militaires, mais qu'elles ne comprenaient pas l' ètablissement des conditions 
ti' égalitè pour les ècIJanges et le commerce, ayant voulu soumettre Ies anciennes 
'possessiolls de l'Empire Allemand dana l' Océan Pacifique à un régime qui permit 
aux Puissances Mandataires d'interdire l' immigration de certaines l'aces et d'établir 
des ttll'ifs ditTérentiels. 

J'ai dèjà fait remarquer en cette occasion (8 septembre) à M. RAPPARD qu'il 
ne faut pas attl'ibuel' aux intentiuns des auteurs de l' article plus d'impol'tance 
qu'elles n'en ont réellement au point de vue strictement juridique, les loiB 
ayant, comme on le sait, une valeur pOlli' ce qu'elles disent et non pas pour ce 
qu' on aumit voulu leur faire dire. Faut-:I ajouter que dans ce cas 1'intention 
des auteurs aurait été contraire à ce qui est la substance meme de l' institution du 
mandat, ainsi que M, ANZI LO'fTI le faisait l'emal'quer. Meme à Versailles, d'ailleurs, 
l'interprétation mppelée par M. RAPPARIl n'a pas été admise à l'unanimité. 
Devant la Commission permanente des Mandats, M. RAPPAnD lui-meme a eu 
occasion de rappelel' que « selon la ti1èse japonaise, ce sel'ait autant dans )' interet 
des indigènes que dana "iutèret des Membres que le Pacte auraìt voulu assurer 
l'ègalité économique; le· mandat C comportel'ait donc aussi l' obligation pour la 
Puissance mandataire de l'especter l'égalité économique et par suit.e la libre im
migrat iun :. (ComllSsloN PJ!!IlMANENTE DRS MANDATS, Procès-verbaux de la p"emiè1'e 
session tenue lì Genève du 4 au 8 octoiJ1'e 1921, page 47). 

Dans l'al'ticle cité SUl' l g1'andi problemi economici intm'nazionali, M. TITTONI 
a touché aussi la question des mandats: Parlant des prix différentiels et des dl'oits 
à l'expol't.ation, il écrit: « Peggio ancora quando questo regime preferenziale è 
stabilito nelle antiche colonie germariiche affidate alla Francia ed all' Inghilterra 
per mandato della Società delle Nazioni, poichè ciò oltl'e al violare, se non la 
lettera, celto lo spirito del mandato, dimostra sempre più quale finzione sia in 
realtà questa forma del mandato internazionale, che dopo infelici espel'imenti in 
passato si riteneva definitivamente tmmontata ~ (pag, 200). Il faut aussi l'appeler, 
à ce sujet., le voeu expl'imé par le Congl'ès international des Associations de la 
Société dea Nations (Milan, octobre i 920) que nous avons l'eproduit à page 5. 

(1) La Section Economique a pourtant passa complètement sous silence la 
question que je lui avais posée. Le Sécrétariat lui meme avait dans un premier 
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Devant le texte de l' articI e, i l peut 11araltre superflu de re
courir à d'autres arguments tirés des articles du Traité de Ver
sailles l'e)atifs aux colonies allemandes. Mais, puisqu' il a été fait 
allusion à ceux-ci dans la presse italienne O), il me semble utile 
de pl'ésentel' ces arguments par SUl'croÌt. 

L'Article 121 du Traité de Versailles, parlant des colonies al
lemandes, établit que « les dispositions des 'sections I et IV de la 
Partie 2ç (Clauses économiques) du présent Traité, se1'ol1t appli
cables en ce qui concerne ces territoires quelle que soit la forme 
de gouvernement adopté pour ces territoires ». 

Les sections I et IV de la Partie X du Tl'aité contiennent des 
dispositions relatives aux obligations se rapportant à ces tel'ritoires 
et imposées à l'Allemagne dans l'intérèt des Etat-s AlIiés et As
sociés; et l' intention qui a dicté l'article '121, selon 1'interpré
tat.ion dont je pade, aur'ait été d'étendre, dans 1'intérét également 
des Etats Alliés et Associés, ces obligations aux mandataires 
chal'gés de 1'administration des anciennes colonies alJemandes. 

temps demandé que toute cette partie de mon rappol't traitant de la condition 
des tel'i'itoil'es soumis à mandat ne fut pas puiJliée sous les auspices de la Société 
de8 Nations, en justifiant cette t1écision pal' la considération que je prenais position 
dans une questi Oli tl'ès délicat6 qui était soumise à 1'examell des Gouvel'Oements, 
Cela n'empechait pas, d'ailleUl's, le directeul' de la Section des Mandata du 
meme Sécrétal'iat de pl'endl'e position pOUl' la thèse contraire devant la Commission 
permanente des mandats, qui était chargée d'examiner les rapports annuels des 
Puissances mandatail'es. En examinant le questionnaire relatif aux mandats c) M. 
lhPPAHD observait, en effet ~ que la question relative à 1'égalité économique 
peut subsister, mais sous une forme amendée, cal' Ies Puissances ne sont pas 
tel1Ues d' obsel'vel' ce principe pOU!' Ies mandats c) 7) ce qui provoquait un l'appel 
de M: OHMSBV-GOIW, l'eprésentallt de l'Empire britannique, aux résel'ves faites à 
ce sUJet pal' le Gouvel'!1ement japonais (cfr. COMl\f1SSrON PgH?fANEN'f~~ ""~s MANIlATS, 
P,.ocès-ve1'baua; cités, page 46). Au sujet de la liberté d' immigratiun, M, M. BEAU 

(I"epl'ésentant de la Fl'ance) et OnMsnv-GOIlI~ faisaient remal'quel' qu'il y a là une 
~rosse quest.ion politique, act.uellement débattue pntre les Gouvel'nement8 iProcès
vc/'baux cités, page 47), et, d'. après le Résumé mensuel des travaux de la Société 
des .Nations, N. 6, octobl'e 1921, toute décision relati ve à la question des mandats 
s~ralt susp~ndue afin d' attendr(> la fin des négociations engagées par les prin
clpale~ PUlssallCes alliées avec les Etats-Unis (pages 99-100), Quoique la question 
ne S~lt pas l'esolue définitivement le Questionnai1'e destiné à (aciUte7' la p,'é
pa,,'a!ton des ,'appo1'ts annuels des puissances mandatai1'es, préparé pal' la Com
mlSSlon permanente des mandats est différent pour les M&nda.ts b) et pOUl' les 
M~ndats ~) e.n ce qui concerne les l'enseignements l'elatifs à l'égalité écono
mlque et a l' lmmigration. 11 faudrait que les Puissances intél'essées ne perdent 
pas de vue c~tte question, si elle n'est pas encore définitivement compromise. -
En t~ut cas Je pense que le Conseil de la Société des Nations a très bien fait de 
l'l'venir sur son vote et d'autol'iser la publication de cette partie aussi de mon 
r~PPol'~ soua les auspices de la Société des Nations, Si une question est délicate, N eS,t la une raison de plus pour qu' elle soit discutée librement. La Société des 

allons n' av~it rien à gagner en essayant d'étouffel' la discussion. Elle n'aurait 
qu~ donne ralson à l'accuS1ltion de M. TI'l'TONI que l' institut des mandats n'est 
qu une fiction! . 

I(n r mandati sulle ex-colonie tedesche, <I. Bollettino Sociale della l.ega Italiana. 
per Il tutela degli interessi nazionali », Giugno 19~t. 
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01', l'adicle 265 de la Section I dit textuellement « l'Allemagne 
s'engage eli outre à ne pas ètablir, en ce qui concerne les ré
gimes des importations, de diffèrence au dètriment du commerce 
de l'un quelconque des Etats alliès ou associès par rapport à un 
autre quelconque des dits Etats, ou par rapport à un autre pays 
ètranger quelconque, mème par des moyens' indirects, tels que 
ceux rèsllltant de la réglementation ou de la procèdure douanière, 
ou des mèthodes de vérification ou d" analyse, ou des conditions 
de paiement des droiìs, OlI des' méthodes de classification ou 
d'interprètation des tarifs, ou encore de l'exercice de monopoles». 

Selon cette interprétation, donc, dans les anciennes colonies 
allemandes, et pal' conséquent dans les territoires placés sous 
mandat du type c), qui en 'constituent une partie, les Etats alliés 
ou associès devraient jouir de la plus complète égalité commerciale 
et de la plus complète ègalité dans la concession des entreprises, 
non seulement d'après l'article 22 du Pacte, mais aussi d'après 
le Trai tè· de Versailles (l). 

Le doute serait encore moins justifié pour les mandatsdu 
type a). Rien, en rèalitè, dans les termes de 1'article 22, n'entralne 
une limitation des obligations du mandataire dèrivant du préam
buIe citè plus haut et de l'égalité des différents Etats quallt aux 
relations commerciales dans ces territoires. Il faut également 
obsel'ver, à ce propos, que les trois catégo'ries de mandats a), b), c) 
constituent une progression qui accorde aux mandataires, en pas
sant de la premièl'e à la dernière catégorie, des pouvoirs de plu~ 
en plus étendus. Si donc, dans la catégorie b), est imposée au 

(1) M. RAPPARD, dont j' ai démandé 1'avis, pense à une autre interprétation. 
Selon celle-ci, le but de l' al'ticle 121 sel'ait d' obliger l'Allemagne, dans si propl'e 
politique commerciale, à réserver à ses anciennes colonies, quelle que soit la forme 
de gouvernement qu' elles devaient recevoir, le meme traitement qu'aux Puissancefl 
Alliées et Associées. - A mon avis, 1'interprétation de M'. RAPPAIID est au moins 
aussi plausible que celle pl'esentée par la presse italienne, et dont il est fait mention 
dans le texte du rapporto 11 serait dIfficile peut-etre de trouver dans la lettre du 
Traité un argument décisif en faveur de l'une plutòt que de l' autre interprétation, 
mais l' esprit du Traité est pius favorable à l' intel'prétation de M. RAPPARn. C'est 
là aussi l'avis de M. ANzrr:o'f'rl, qui m'écrivait à ce sujet: « En ce qui concerne 
1'argument que la presse italienne a voulu tirer des Articles du Traité de Ver
sailles relatifs aux colonies allemandes, je ne saurais pas lui attribuer beaucoup 
de valeur, Il est possible que la lettre de l' article 121, per,mette cette interprétation; 
mais il est certain que ,1'esprit de la disposition est bien autre; elle vise tout 
simplement à imposer des obligations à l'Aliemagne, ou, peutètl'e, plus exactement, 
à étendre les obligations i.mposées à l'Allemagne, .en comprenant dans les pays 
au profit desquels lfls dltes obligations sont imposées, les territoires qui com
posaient jadis le domaine colonial allemand. En vérité je ne crois pas qu'il yait 
un avantage réel à chercher des arguments en dehors de 1'Article 22 du Pacte 
et de l'esprit du système qu'il a inauguré ». 
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mandataire, l' obligation explicite d'assurer aux autres Etats 
membres de la Société ct"es conditions d' égalité dans le domai ne 
des échanges et du commerce, le mandatail'e pourra encore moins 
s'assurer ces pl'ivilèges dans le mandats du type a) (l). Ce principe 
a déja été adopté dans les projets de mandats du type a), établis 
par la Fl'an~e et l'Angleterre et l'endus publics par la presse; mais 
une initiative de la Société des Nations, en vue d'empècher que 
l'égalité commerciale ne reste dans le domaine des affirmations 
platoniques, ne serait pas superflue. 

Les discuSsionssoulevées par le régim~ actuel de cOllcessions 
des mines de 'pétl'ole en Mésopotamie sont trop ,vives, pour que 
la Commission puisse passer la question sous silence (2). 

5 -- Mesures à prend1~e au sujet des transports. 

Les dispositions à prendre au sujet fles transports sont liées 
d' uncòté au problème de la distribution des matières premières 
et des denrées alimentaires, étant donné que cette distribulion 
peut ètre en travée pal' l' insuffisance des transports; de l'autre, 
au problème de la production, car la reconstrnction de certaines 
régions et la mise en valeur d'autres régions peuvent dépendre du 
développement d'un réseau approprié de communications. 

Quant aux transports rnaritimes, 011 sait qu' on n'y peut déplorer 
aucune insufflsance. On souffre plutòt actuellement d'une pléthore, 
mais celle-ci peut ètre attribuée, du moins en partie, à la crise 
des débouchés et à la diminution qui en résulte des échanges 
de marchandises (3). 

(1) M. RAPPAl\D aussi se déclarait d'accord avec ines conclusions relatives à 
ce type demandats. Le mème avis était manifesté pal' de M. ANzrLOT'l'I. 

(:l) Et pourtant cette question aussi fut passée sous silence! Pour se rendre 
compte des faits qui ont provoqué les discussions auxquelles on fait allusion dans 
le texte, voir 1'exposé ci-joint SUI' Le Pétrole et les articles du « Corriere della 
Sera » diI '18 juin (Le 1';801'Se natumli del mondo e il diritto di goderne tutti) et du 
21 ~ai 1921 (L. LUZZA'f'l'I, Una corrispondenza (01'midabile per il petrolio) qui 
témOlgnent de l' interèt que la question a soulevé' en ltalie: L'article de M. 
LUzzA'I"rr concluait avec les mots suivants: « E notiamo anche che se esiste una 
Socie~à delle Nazioni il suo preciso dovere sarebbe quello di chiarire subito questi 
fattol'l essenziali della produzione, oscurati dalla controversia anglo-americana 1>. 

Comme amide la Societé des Nations, je souhaite, dans son propre intérèt, que 
les avertissements des hommes les plus représentatifs d' Italie, tels que M. M. 
LuzzAT'rr et T'T'fONr {cfr. page 74, note}, ainsi que le voeu des Associations qui 
ont pur but de soutenir la Société devant l' opinion publique (cfr. page 74, note), 
ne restent pas sans effet. . 

(3) Dans son article sur Le materie p1'ime e la Società delle Nazioni (<< A vanti! », 
11 octobre 192'1), M. BUDESI m'a repl'Oché de n' avoir pas discuté suffisamment ce 
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011 constate, par contre, des insuffisances gra ves dans le domai ne 
de tr'anspol'ts par voie de terre. Du reste, c'est une crise qui se 
pl'oduit régulièrement après toutes les guenes, car chaque guerre 
détél'ioreou détruit ces m,oyens de transports. 

Les habitants de l' Eùropeoccidentale - où la Cl'ise n'existe, 
pour ainsi dire, pas - ne se rendent peut-etre pas pleinement 
compte de son intensité dans les Etats, orientaux (Etats Baltes
Hongrie, et tout particulièrement Etats balkaniques et Russie). Dans 
ces pays, la distribution des matières premières et des denrées 
alimentaires, ainsi que la reconstruction, sont surtout entravées par 
la désorganisation 'des tI'ansports. Et puisque, comme BOUS 1'avons 
déja vu, c'est au manque de pl'oduction de ces Etats qu' on doit, 
pour une bonne part, la crise aC,tuelle des débouchés, on peut faire 

còté du problème: « abbiamo avuto anche la impressione che certi lati del pro
blema si sono voluti non vedere. Nella parte che riguarda la questione dei tra
sporti, il relatore si preoccupa - acutamente e con dati abbondanti - delle 
ferrovie, della loro estensione, delle loro manchevolezze, del bisogno di una visione 
internazionale di questa industria, e dimentica completamente i trasporti mllrittimi. 
Ora le materie prime e le derrate alimentari, sono schiave - invece - dei 
trasporti di mare e solo relativamente di quelli di terra. Infatti, mentre questi, 
a parte il loro funzionamento tecnico, non hanno sbalzi di tariffe che giuochino 
violentemente e quasi di giorno in giorno sul costo delle merci, i noli marittimi 
cambiano a seconda della richiesta e della otIerta; richiesta ed offerta che possono 
anche essere artificialmente alterate dalla speculazione a tutto danno dei paesi 
più bisognosi. E tanto più sarebhe stata opportuna la osservazione del fenomeno 
e la elencazione dei provvedimenti, quando si pensa che un non socialista, il fu 
sig. LUBIN, dell' Istituto Internazionale di Agricoltura, fu il primo ad agitare tale 
grave questione, presentandola al Senato americano, il quale approvò la sua pro
posta di iniziare pratiche perchè i trasporti marittimi fossero sottratti alla libertà 
individuale per sottoporli a controllo intel'l1azionale che non permettesse specu
lazioni indegne, quali quelle c~le si verificano in tutto il mondo e special~ente 
negli Stati Uniti all' epoca dei tl'aspOl,ti delle derrate alimentari di nuovo raccolto, 
a tuttu danno o degli agricoltori o dei consumatori, a seconda delle provviste 
mondiali ». J' ai voulu réprofluire intégralement ce passage qui devrait, selon 
l' intention de 1'auteur, remplir une lacune de mon rapport. Je ne veux pas exa
mine"r si, en temps normal, les inconvénients que M. BALDESI signale ont une 
grayité rél-llie et si les remèdes qu' il envisage ne peuvent pas etre pires que le mal 
auquel ils doivent obvier, Pour ce qui concerne cette enquete, il suffit, je cròis, 
d' observer que ces inconvénients supposent que l' offre de moyens de trunsport 
maritimes soit insuffisante par l'apport à la demande, tandis que cette éventualité, 
à la suite de la crise de surabondance des transport,s maritimes, est exclue pour 
le présent et pOUl' le prochain avenir. - Mon avis sur la condition des transports 
maritimes dans ses rapp(H'ts avec les difficultés d' approvisionnements en matières 
premières est hien partagé par la Secti0n économique de la Com, Ec, et Fin. 
provisoire: « il est manifestement nécessaire, non seulement que les matières 
pl'emières soient produites en quantités adéquates et à des prix raisonnables, mais 
aussi qu' il y ait suffisamment de moyens de transpòrt pour les t.ransporter SUl' 

les marchés qui les réclament, sans des délais indus ou à des prix exagérés. A 
cet égard, la situation s'est considél'ablement modifiée depuis que nous avons 
entrepris notre enquete, Les transports sur mel' ne sont plus entravés par la rareté 
ou par la congestion du fret; à cet égard le changement de la situation est tel 
que de grandes quantités de fret sont immobilisés par défaut de marchandises à 
transporter. (Rappo1't alt Conseil SU1' ce1'tains aspects, cité, page 4). 
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remonter celle-ci, dans une certaine mesure, à une cri se de' tran~ 
sports. Mème la Russie actuelle, d'après les informations recueillies 
en Pologne, serait en état de contribuer aux échanges intel'natio
naux dans uùe mesure appréciable, malgré les conditions notoires 
de désol'ganisation où elle se trouve, si elle pouvait disposer de 
moyens de transport. Il paralt, en effe t, que des échanges animés 
se font, en ce moment, à la fl'ontière de Pologne et d' Ukl'aine; les 
paysans y apportent du blé, qui se trouve en alJondallce dans ce 
pays et demandent surtout en échange du pétrole et des vètements. 

La cl'ise des transpol'ts est due à deux eirconstances bien diffé
l'entes. Tout d'abord à 1'insuffisance et ali mauvais état du matériel 
roulant, surtout en Roumanie~ mais aussi, à un degré assez marqué, 
dans les autres Etats 'balkariiques et dans certains Etats successeul's 
de l'Autriche. Cette insuffisance est aggravée par la répartition dé
fectueuse du matériel meme, ce qui fait que, dans un Etat donné, 
il y a trop de wagons par rapport au nombre des locomotives et 
que, dans un autre, il y a tl'Op de locomotives et pas assez de 
wagons. Cette fàcheuse situation est aggravée dans eertains pays 
(précisément, paraìt-il, en Roumanie) pal' l'insuffisance du nombre 
des atelier'S qui ne peuvent assurer la réparation du matériel dét.é
rioré. De meme, une grande partie des wagons-citernes nécessaires 
au transpol't du pétrole de Galicie, se trouvent actuellement dans 
les autres Etats successeurs de 1'Autriche, qui ne peuvent s'en 
servir (l). 

La seconde cause de la erise est le défaut de coopécation 
internationale, fait qui provient, à son tour, de circonstances diverses. 
Certaines de ces circonstances ne présentent prolJablement qu'un 
caractère passager: telles les contestations relatives à la Haute
Silésie et à Vilna, qui entravent les transports entre la Pologne 
et 1'Allemagne, d'un còté, la Pologne et la Lithuanie, de l'autre; 
tel le retard dans les aecords sur la répartition du matériel ayant 
appartenu à 1'ancien empire autrichien. Il en résulte qu',un Etat 
ne se risque pas à laisser entrer dans un autre Etat des wagons 
ou des loeomotives, craignant, avec raison, que ce dernier ne les 

(1) ~a meme constatation était faite par la Section éconornique de la Comrn. 
Ec .. et Fm. Prov.: « .... la situation des transports en Europe ... a été si gravement 
attemte •. du moins. pour certaines parties du continent, non seulernent par les 
~estructl?ns maténelles de. la guerre, mais aussi par les difficultés afférentes à 
l all~catl0!l et à la réparation du matériel roulant et par le démembrement de 
certams reseaux exploités antéripurernent cornme des unités, démembrernent ré
Sultant des modifications territoriales apportées par le Trailé de Paix » (Rappo1't 
au Conseil sU?' cC1'tains aspccts etc. page 5). 
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lui retienne jusqu'au moment de la liquidation des comptes. Les 
Etats successeurs de 1'Autri-che attendent la solution de cette que
stion vitale de la Confél'ence de Porto Rose (1). Entre temps, les 
conventions déjà conclues par certains Etats, par exemple par la 
Tchéco-Slovaquie, avec les Etats limitrophes, ne peuvellt, ~n bonne 
partie, ètre appliquées. Les condit.ions dans lesquelles se trouve la 
Russie ont des conséquences à peu près analogues. Le Gouvel'ne
ment polonais, dans sa volonté d'activer les échanges avec la Russie 
et la Roumanie, sera contraint de recouril' à 1'envoi de trains 
entiers, avec un personnel polonais, comptant qu'il aurait ainsi la 
certitude de faire rentrer ces trains, leur service une fois terminé. 

A l'exception de ces causes passagères, une cause prus géné
l'aIe dedésol'ganisation persiste cependant; elle s'étend à tO'ute 
1'Europe et provient de 1'absence de conventions et d' organisa
tions internationales, qui permettent au matériel rou!an,t (l'' un pays 
de franchir en sécurité et sans formalité les frontières des autres 
pays, en réalisant ainsi des grands avantages de rapidité et d'éco
nomie. L' on sait qu' avant la guerre les transports ferroviaires 
internationaux étaient facilités, non seulement par la Convention 

(1) Là. Conférence de Porto Rose qui eut lieu en novembre 1921 a répondu 
pleinement à 1'attente des _ Etats successeurs. Un accord entl'e ces Etats a en 
effet réglé le régime tranSilOil'e de circulationdu matériel roulant de )' ancielllle 
Monarchie applicable jusqu'à la répartition définitive de Ce matél'iel. On a décidé 
à cet effe t que, à partir du f er janviel' t 922, tout wagon-marchandises pl'O
venant du Parc commun de l'ancienne Monarchie et surlOut du territoire d'un 
desEtats successeurs, devra etre muni, à titl'e provisoire, de la mal'que de pl'O
prieté de cet Etat s'il n'a pas été déjà remarqué, et sera ù'aité, au point de vue 
de la cil'èulation, comme les wagons propres de l' Etat qui les a marqués. -
D'autres accords assez impoTtants pour le tmfic international ont été signés à la 
Conférence de Porto Rose par les Etats successeUl's. - Un aecol'(i concerne la resti
tution récipl'oque des wagons appartenant à des particuliers ressol'tissants de ces 
Etats, à des Sociétés de Location et à des Compagnies des chemins de fel' privés, 
et qui ne sont pas dans les listes des véhicules réclamés par les Et.ats alliés et 
Associés comme confisqllés, butin de guerre et armistice. Les véhicules appar
tenant aux Puissances alliés ou associées ou à leurs ressortissants, ayant été con
fisqués ou capturés par les Puissances centrales et considél'és provisoirement 
comme assimilés au Parc Commun restent soumis à une restl'iction à la, libre 
circulation, car ils ne doivent pas sOltir. du tel'ritoire des Etats où i Is se tl'ouvent; 
mais, afin que cette mesure ne soit pas trop- prolongée, un voeu fut émis priant 
M. le Président de la Commission de Répartition de bien vouloi!' obtenir la 
décision qui règle la situation définitive de ce matériel. - Un deuxième accord 
a trait à 1'aide mutuelle en ce qui concerne le matél'iel roulant et la réparation 
du matél'iel roulant et vise à. remédier à l'insuffisance des ateliers dans certains 
Etats surcesseurs à laquelle nous avons fait allusion dans le texte. - Un troisième 
accol'd concerne la réglementation du trafic ferroviaire international (ouverture 
des gal'es frontièl'es, réunion des services de frontière, établiss.ement de bonnes 
cOl'l'espondances des trains, accélération de certains tl'ansports, établissement des 
trains directs internationaux de voyagetirs, conversion des monnaies dans le 
paiement des frais de transport, etc.). 
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de Bel'ne; .mais aU~si -par _ une Associatìon internationale d'une uti.
lite incontest.able et dont le siège se tt;ouvait en Allemagne. Diverses 
cit'collstances paraissent s'ètre opposées et s' opposel' enCOl'e à la 
repl'ise d'une collaboration de ce genre. En premier lieu, l'absencè 
de confiance i'écipl'oque entre les Etats à la suite de la guerre; 
puis, comme' cel'tains le pI'étendent, l' opposition des organismes 
nationaux qui, dans le domaine des chemins de fel', se sont con
sti tués ou fort.ifiés pend'ant et àprès la guel'l'e; enfin, les fluctua
tions des changes qui cOlllpliqueraient les caleuls et rendl'aient les 
charges financières incel'taines pour qui voudrait se servir du maté
riel roulant étl'allgel' (l). 

Dalls ce.domaine, Ulle iniÙative de la Société des Nations 
pourrai t ètl'e utile, soit q u' elle réclamàt une stricte observation 
du Traité de Versailles de la part des Etals qui, en vertu du 
Trai te,sont obligés d' accorder libre transit aux marchandises 
étrallgères, soi t qu'elle fit l'enaltre les organisations visant à l'ex-

('l) La Confél'ence de Porto Rose a bien reconnu 1'importance de ce derniel' 
inconvénient et a émis un voeu concel'l1ant 1'unifol'misation des bases tal'ifail'es 
pOul' le trafic international des chemins de fer et l'adoption d'une 1l1onnaie uni
lail'e pOUl' les tal'ifs internationaux. Le voeu déclarait hautement désimble « qu' une 
seule- et meme I1Ionnaie unitaire de tarif soit adoptée pour toua les tarifs inter-

., nationaux en Europe et que les Administrations des Chemins de fer de tous les 
Etats soient amenées à 1'adopter également d'une manière uniforme; com me 
monnaie de tal'if, serait à choisil' une monnaie de valeur internatio.lale se l'ap
pl'ochant, autant que possible, de la parité d' 01' .... En tant que le principe d'une 
seule et meme monnaie unitail'e. de tarif ne poul'rait etre mis en pratique actuel
lement, les turifs direcls concernant Ies chemins de fel' de plusieurs Etats seront, 
autant. que possible, établis tout au plus en deux monnaies », La conférence reconnait 
aussi comme hautement désirables l'établissement d'une nomenclature uniforme 
des marchandises à tl'allsporter dans le trafic internationa!, un système uniforme 
de classification des marchandises pour les tarifs com'muns internationaux, des 
co~ditions géllérales unifol'mes pour 1'application de tal'ifs internationaux, l'éta
bltssement, pOUl' le domaine du trafic régi par les tUl'ifs illternalionaux d'un Office 
Intel'llational de compensation des Chemins de fel' (Clem'ing O(fìce) auquelles dettes 
~t créances réciproques des chemins de fer résultant des décomptes des transports 
llltel'llationaux seraient annoncées et qui Ies balancera, autant que possible, par 
compensation et. fixr)Mt les soldes à payel'. - Poul' ce qui concerne en particuliel' 
les Etats successeurP,ì' accord conclu à Porto Rose pOUl' la -l'églementation dll 
tmfi? fel'l'Oviail'e international, auquel nous avons fait allusion (page 80, note) 
contlent un ul'ticle dans lequel « Les Parties contmctantes reconnaissent comme 
hautement désirable qué Ies Administrations des Chemins de fel' concluent un 
AITangement concerllant le décompte et basé SUI' les princi pes sui vants: a) Les 
dettes ~t cl'éances réciproques résnltant dn décompte du trafie international seront 
convet'ttes dans la monnaie des créances dont le montant est le plus élevé aux 
fins de compensation; b) le réglement des soldes se fera dans cette monnaie; 
c) .. I~ convel'sion se fera sur la base dll coms moyen de la BOUl'se de ZUl'ich de hl 
pe!lOde dans laqllelle les dettes et cl'éances sont. nées; d) des mesurcs utiles seront 
pl'lses pOUl' se prémunir con tre les fluctuations du change » (art. 10), 

netron - VoI. II. n. 1 e 2. 6 



ploitation international~ du maté,rielro~lant'<et 'qùe la guerre a 
fait disparaitre (1). 

La q'uestion des transports n'est pas limitée à l'Europe, mais 
s'étend à certains territoires exll'a~européens; particulièrement favo:
risés par des conditions nalurelles, ils pourraient lal'gement contri
buer à la production de matières premières, de céréales et d' autI'es 
d~nrées alimentaires, si ces produits pouvaient etre tl'ansportés 
pal' chemins de fer jusqu'aux ports Ies plus rapprochés. Telle est 
la situation de la colonie d'Allgola, dont le haut plateau, à ce 
qu'assurent Ies autodtés portugaises, présentel'ait des conditions 
exceptionnellement, favorables à la culture des céréales. Mais il 

(I) I.Ja Section Economique de la Com, Ec, et Fin, Prov, a SUl'tout fait res
sortir l'utilité que les Commissions chargées de la réallocation et de l'échallge 
du matérial roulant hatent leurs travaux et que des accords régionaux, en vue 
d'améliol'er les tl'ansports soient pl'ovoqués spécialement dans l'Europe centrale 
et dana l'Europe du sud-est (Cfl', Rappo1't au Conseit SUf' cC7'tains uspects etc., 
pages' 4-5, et ltapport au Conseil de la Com. Ec, et Fin. P,'OV., page 3), SUl' la 
proposition de la deuxième Commission, l'Assemblée a voté les deux résolutiolls 
suivantes: c: L'a$semblée, reconnaissant les relations étl'Oite5 qui existent entre 
le l'établissernen.t des facilités de trall sport, la livraison et la répartition des ma
tières premières, tiellt à expl'imer le vif espoil' que tous les efforts possìbles 
sel'ont faits en vue de hater le travail des diffél'entes Commissions chargées des 
questions de l'épartition et d'échange de matériel l'oulant dalls certaines parti es 
de l'Europe. - L'Assemblée invite la Commission consultative et technique des 
Oommunications et du Tmnsit à examiner l' opportunité de prendre des mesures, 
confOl'mément au:x dispositions qui autol;sent le Consei! à convoquer des confé·'" 
l'ences partielles ou régionales, afin d'examiner toutes les questions particulières 
ayant pOUi' objet d'améliol'er les facilités de communications et de transport entre 
les Etats dimt les systèmes de tmnsport ont été' plus spécialement désorganisés» 
(Les Rappo,'ts de la Oormn. Ec. et Fin. Provo /lappo1't p1'éscnté pa1' la lJeu:cième 
Commission, page 8). - I.ia Conférence de Porto Rose, qui était précisément une 
confél'ence régicmale ayant. pOUl' objet pl'Ìncipal d' améliorel' les communiçations 
.et les tl'ansports, compdt pOUl'tant qu'il y avait des questions que seulement une 
Conférence eUl'opéenne pouvait résoudl'e. Elle émit pa,r conséquent le voeu que 
toua les Et.ats ayant adhéré à la· Convention intemationale de Berne SUI' le tl'an
sport des marchandises soient invités à une Confél'ence eUl'opéenne pOU1' l' étude 
des questions que nous avons mentionnées à la note 1 de page 81, et, en attendant, en 
reconnaissant \' utilité Ul'gente d'une étude préparatoire, elle adressait au Gou
vernement Royal ltalien la pl'ièl'e de réunil' à· celte fin une Commission d'études 
composée des représentants de l'Autriche, de l'Italie et de la Roumanie et à 
laquelle ·les Etats non repl'ésentés pourront communiquer :Àes Pl'opositions utiles. 
La COllfél'ellCe de POl'tO Rose, constalant les gl'aves incon"'\ients dans le tmnsit 
intemational qui pl'Ovenaient des crises qui souvent entravaient le sel'vice des chemins 
de fer de l'Europe celltmle, émit aussi le voeu que Ies Gou\'ernements des 7 
Etats l'épresentés (Autriche, Hongrie, Italie, Pologne, Roumanie, Tchéco-'Slovaquie, 
Yougo-Slavie, France et 'Angleterre) instituent ùlle Commission Internationale 
avec la mission de déterminer les besoins les plus essentiels de ces chemins de 
fer et Ies disponibilités des Etats intél"essés ou des autres Etals qui seraient en 
mesul'e de satisfail'e aux besoins ci-dessus, La Commission pomra aussi proposer 
aux Gouvel'Dements des Etats participants d'inviter d' llutres Gouvernements à 
pl'endre part à ses travaux, - Il y a lieu vraiement de se féliciter avec la Con
fél'ence òe Porto Rose pOUl' les nombl'eux et importants accol'ds qu' elle a réaIisés 
(cfr. notes aux pages 79-82) et .souhaiter que Ies voeux qu' elle a émis aient aussi 
une suite rapide et efficace, ' . 
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est peu pr6bàb1a que la Société des Nations pui'sse intervenir uti-
lement dans ce domaine autrement qu'en attil'ant l'attentioll des 
capitalistes sur' l' opportunité d'entreprises semblables. 

6. - Mesu1~es à p,'end"e au sujet de la dlwée 
de la joul'née de tl'avail. 

Outl'e la réorganisation des tt'anspOl'ts, Ja Société des Nations 
pourrait pl'elldr~ 1'initiative d'autres mesures, en vue de contribuel' 
au réveil de la production; elles ont lt'ait essentiellement à la légi
slation du travail et au crédit. 

La législation du tl'avail est, comme OH le sait, de la compétence 
du Buréau Inlernational du rrl'avail, qui, gl'aCe a l' initiative des 
patrons, a déja elltl'epris une vaste enquéte SUl' la production. Les 
résultats de cètte enquéte, qui doivent étre publiés prochainement, 
seront certainement d'un grand intél'ét. Je ne sais comment se 
définissent au juste les domaines respectifs de la Commissioll Eco
nomique et Financièl'e Provisoire et du Bureau International du 
Travail, et si, pouI' des considératiolls de compétellce, la Commission 
peut se dispense l' d'examinel' des questi.ons qui touchent à. la, crise 
des matièI'es premièl'es et des denrées alimentaires. Tou tefois, en ma 
qualité d'expert, je n'ai pas cru POUVOil' m'abstenir d'attirer son 
attentiOIl SUl' un sujet spécial. 

On n'ignore pas qu'avant la guerre, la dul'ée de la journée 
de travail était essentiellement différente dans les pays du nord 
et dans ceux du midi. Il est pl'obable que ce fait n'était pas dù 
au hasartI, mais à une adaptation naturelle aux conditions clima
tél'iques. Chacun de nous a, d'ailleul's, pu constater que, sons un 
climat froid, un travail intense se montre plns facile et plus agréable 
tandis que, sous un climat plus chaud, le travail prend nécessai
l'ement une allure plus lente, de sorte qu'il devient préfél'able, 
pour obtenir un certain résultat, d'"y consacrer plus de temps et 
une moindl'e application qu'un temps plus com't et. un efforLplus 
grand. Les études phys,iologiques sur l'alimentation et le rende
ment de la machine humaine, qui, au cours de la guerre, ont 
pl'is un si "grand développement, donnent une explication scientifique 
de ce fait, que nous connaissons par expérience; elles font com
pl'endre, en effet, que l' alimentation la mieux adaptee à l' organisme 
des pays du nord, se tl'ouve ètre celle qui convient le mieux à un 
travail intense de i' ol'ganisme humain, tandis que dans les climats 
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plus chauds, un régime- diététiqu<e dift'él'ent est plus conforn'le à la 
santé, mais se prete moins à un i'égime d'efforts. 

- Actuellement, la journée de 8 hetires a été proposée et adoptée 
pal' bien ctes pays, dans le désil' d'unifol'miser la sltuation des 
travailleurs d'après les conditions appropriées aux pays du nord. 
Des l'echerches relatives à l' influence de la dUl'ée du travail sur 
le rendement de l' ouvl:ier a vaient été faites dans ces pays (l). Leur 
résultat avait été en somme favorable à l'adoption d'une journée 
COUl'te. La puissance des ol'ganisations ouvrières, très grande dans 
ces pays, explique, d'autre parf., que ce soit de l.à qu'est partie 
l' initiati ve. 

Mais il n'est pas certain qu' une mesure qui, sans comporter de 
trop grands inconvénients pour cespays au point de vue du l'endement 
total, présentait, pal' ailleurs, des avantages, à d'autres points de 
vue, alll'ait le meme effet pouI' les pays méridionaux et cela meme 
sans prendre en considération les différences d'organisation technique 
de l'industrie, qui, elles aussi, neo sont pas sans importance. 

J'ai retiré,ell effe t, des résultats qu' eut cette mesure et dont 
j'ai été infonné, et des renseignements que j'ai recneillis dans 
divers Etats, l'impression que l'adoptioll de la joul'née de 8 heures 
Il' a pas eu beaucoup d' inftuence .sUl' la production des pays dn nord 
de l' Europe, tandis qu'elle se montl'a très préjudiciable aux pays 
méridiollaux (Péninsule Ibél'ique, Péninsule Italique, Péninsule Bal
kallique). Or, l'emal'quons qu'à l' exeeption de l'Espagne, ces pays 
sont pl'écisément panni eeux qui se trouvèrent, à la fin de la guerre, 
dans les conditiollS économiques les plus défavùrables. En diminuant 
la prodllcUon, et,' par cela meme, la capaeilé d'achat des pays 
économiquement moins puissants, l'adoption des 8 heures "de travail 

- a eertainement contl'ibué - si ceLte impression est fondée - à la 
erise actuelle des débouchés. 

La question n'offre pas d' intél'et pratique pOUI' le moment, 
car la journée de 8 helll'es, précisément à cause de eette erise, repré
sente une limite qui n'est aHeìnte que dans quelques Etats et qui 
ne s'étend mème pas à toute leur industrie. Cependant, son intéret 
pratique l'enaitl'a au moment où 1a produetion pourra reprendre 
gràce à la réouverture desdébouehès. 

En pl'évisioll de celte éventualité, il serait désirable que les 
études portant SUl']' inftuencè de la durée dutra vail fussent reprises 

(I) Les résultats ,de plnsieUl's expériences sont rappelés dana le Mémoi1'e In
troducti{ de l'Enquéte SU1' la P1'oduction, publié par le BUIlEAU 1N'rlmNA'fIONU DU 

TIlAVAJr. en 1920. Cfr. le chapitre: La 1'éduction de Ili dtwée du Tmvail. Lajow'née 
de huit heul'es, pages 78-92. 
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sur une plus grande échelle et étendues aux pays mét'idionaux (l). 
Il importa qu'elles soient exécutées avec tout le soinque nOtls. 
impose la méthode scientifique, en tenallt. compie de la divel'sité 
des i lldust.l'i es, de la méthode de rétl'ibution, de l' àge des tl'a
vailleul's, des saisolls, des Etats, du degré d' ol'ganisatioll techllique, 
des climats, et en ne tirant des conclusions que de données 

(l) Il n'est pas' étrange que cette proposltwn ait provoqué des réactions dif
fét'entes, - M. BALl)gsl 11' a pas su cacher son dépit: « ... non vogliamo lasciatO 
passare senza una parola di rammarico quanto il professor GIN! dice circa le otto 
ore di lavot'O nei Paest meridionali. Non si impiegano tre paginette dattilografate 
peto giungere a concludere domandando implicitamente una revisione della Con
venzione sulle otto ore per i Paesi del sud, facendo degli studi suppleti vi, quando 
le biblioteche rigurgitano di carta stampata riguardante il problema. E tanto' 
meno si ha il dit'itto di pt'Ospettare così rapidamente .una questione di tanta im
portanza, quando a far ciò si sia indotti da motivi quali quelli confessati dal 
Prof. GINI: « lo mi sono formata, infatti, dai risultati del provvedimento, dei 
» quali sono stato informato e dulie informazioni raccolte nei diversi Stati, l'im
» pressione che l'adozione della giomata di otto ore non ha avuto molta influenza 
» sulla produzione dei Paesi del nord di Europa, mentre che si è dimostrata 
» pregiudizievolissima ai Paesi meridionali (pen.isola iberica, Penisola italica, 
» Penisola balcanica) ». Ora uno scienziato degno di ogni rispetto come il prof. 
GIN! pot.rà avere anche il diritto di procedere per « impressioni» quando pada 
di paesi non da lui profondamente conosciuti, ma commette per lo meno una 
gl'ande leggerezza, allorché discorre pet' « impressioni» del Paese in cui egli 
vive, studia, osserva, senZtt trovare modo di dare la dimostmzione provata di 
quellocbe asserisce» (<< A vanti! », Le mate1'ie p,'ime e la Società delle Nazioni, 
il octobre 192 t). Il est facile d'e répondre que, peut.:.etre, tont ce que \' on "ll écrit 
SUl' la question des huit heures, mais sans dout.e tout ce que l' 011 a écrit à ce 
sujet pOUt' ce qui concerne l'Italie, n'autorise pas les esprits scielltifiques à des 
conclusions absolues, mais ne lem permet de pader que d' impressiolls, La 
légèreté n'est, pas de lu part de qui reconnait l' insuffis3Ilce des éléments dont 
on dispose jllSqU' à· présent et demande une enque\.e rigoureuse et scientifique qui 
dissipe les doutes; mais de la part de qui làche de cachet' avec des grosses pa
l'oles l'insuffisance desfaits et recule devant des recherches approfondies, sans 
mesmer les conséquences de sa conduite pom It~ bien-etre de la nation en généml 
et des classes ouvrières en particulier. -- Bien plus objectif, M, A. LEVI (CAIl
N~ADg), socialiste lui-meme, ne met pas cl' obstacles à l'enquete et en prévoit les 
resultats qui en sot"tiront, mais il demande des perfectionnemenl.s techniques et 
u.n~ meilleure éducation des corps de mét.iers, tels qu' ils permettent aux puys mé
),ldlO~aux de soutenir la conCUlTence des pays du nord avec la meme joul'l1ée de 
travad: « Il GINI invoca perciò coscienziose ricerche scientifiche, le quali ten~ano 
conto delle diversità delle industrie, delle epoche, delle stagioni, dei climi, del 
gl'ad? . di. organiz7.azione tecnica, ecc. La quest.ione non pn~senta, nelle attuali 
?ondl7.lol1l di ct'isi, un interesse pratico immediato, ma potrà avere conseguen7.e 
Importanti pet' il momento in cui la cl'isi sarà supel'ata. E' necessario pertanto 
che le ol'ganizzazioni operaie se ne interessino sin d'ora, se vogliono evitare che 
questa c.onstat.azione offra argomento agli industriali per riport.are a 9, 10 o più 
ol'e ~a. giornata lavorativa, o Il tenel' soverchiamente bassi i salari. Miglioramenti 
tecnl~1 possibili e doverosi in parecchie industrie, come anche una miglior pre
~arazlOne genemle e tecnica delle maestranze possono permettere il mantenimento 
. elle ?~to ore anche nel nosl.1'o Paese, sen7.a che questo sia posto, per la minor 
IIhten~lta della produzione, nell' impossibilità di sostenere la concorrenza, e senza 
c e SI debba ricorrere a lIa dannosa ed esosa protezione doganale 'b (L'inchiesta 
s,ltlLe mate1'ie p1'inw, « Ct'it.ica Sociale », 16-30 novembre 1921, pages 347-348). Les 
vo~~x de M. Llwl peuvent etre partagés pat' tout le monde; mais il est évident 
qu Il n'est pils facile qu'ils se réalisent dans un bref délai. - D' autres écrivains 
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rìgoureusement comparées (l). Meme' si, pour des raisons po
litiques; il n'était pas possible d'applique.', actuel1ement; les con
clusions scientitiques de ces enq uètes, il serai t de toute façoninté-.. 
ressant de savoil' quels saci'ifices la réglementation uniforme de la 
journée de tl'avail a imposés à la vie économiquedes divers 'Etats. 

La Commission pourra décider s'il convient d' entl'epl'endl'e 
des recherches à ce sujet ou de tl'ansmettre, au contrai l'e, ses 
desiderata au Bureau International du Travail (2). 

Bont bien moins ùptlmlstes SUl' J~ possibilité de mettl'e les différents pays dans 
les memes conditions de pl'oduction et jugent avec Sévél'ité ceux qui ferlllent les 
yeux aux inégalités inévitables. « L'introduzione della giornata delle 8 ore, che 
l' Organii'.zazione Internazionale del Lavoro vorrebbe far applicare indistintamente 
a tutti i paesi non sembl'a misura adatta a togliel'e le ineguaglianze esistenti 
fra i vari paesi nel campo della produzione. Bisogna tener conto del1a disparità 
nell' età dei lavoranti, le stagioni, le condizioni climatiche, ii grado d'OJ'ganizza
zlOne tecnica, dell' alimentazione, ecc. dei divel'si paesi. Il giorno in cui sarà 
possibile trasferire il sole della Sicilia in !scozia e il sole della mezzanotte della 
NOl'vegia in Ispagna, allora si potrà stabilil'e per convenzione la giornata di 8 ore 
in tutto il mondo pel' eguagliare le condizioni di produzione. Ma è solo la dema
gogia ignorant.e e in mala fede che si agita attualmente per promuovere la pari
ficazione materiale delle condizioni di lavoro in tutti i paesi ». (VlmAx, Il p1'O

blema delle mate1'ie p,'ime) « La Vita Italiana », 15 novembre 1921, page 417). 
('l) Il faut aussi faire attention deprendre en considératioll, dans les compa

raisons, des pél'iodes dans lesquelles les conditions du travail soient nOI'males. 
011 sait qu'après la guerre pOUI' des raiSOllS psychologiques et peut-etl'e aussi 
physiqtles, les ouvl'iel's, au moins en Europe, ne tl'availlaient que peu et 
mal volontiel's, Dans ces conditiollS, il est bien possible que, dans quelques in
dustl'ies ou dans cel'tains pays, la réduction de la journée de travail de 9 heUl'es 
ou 9 heUl'es et demie à 8 heUl'es n'ait pas excl'cé d' influerice apPl'éciable SUl' le 
rendement de la journée ouvrière. C'est que pendant ces 9 heUl'es ou 9 heures 
'et demie le travail ét.ait souvent bien plus nominaI qu'effectif. Mais natUl'el
lement 011 ne poul'l'ait pas tirer, sans un examen très soignt':'ux, des conclusions 
généralt's d'une situation anormale, Je dis cela non seulement pour le8· con
clusions favorables, mais aussi pout' les conclusions contl'aires à l'adoptiòn de la. 
journée de huit heures. Je pense que c'est aussi l'avis de l'auteur du Mémoif'e 
int1'oducti( de l'Enquéte SU1' la pl'oduction, quoiqu'il envisage seulement la possi
bilité de conclusions contl'ail'es: «' On objectel'a que depuis l'armistice et la gé
néralisat.ion de la journée de huit heures, la pl'oduction a baissé; mais nous 
sommes placés actuellement dans des conditìons tout à fait anol'ma}es» (page 91, 
note (l). 

(2) Dans les discussions pl'épal'at.oil'es pOU1' le Rappo1't alt Oonseil sw' ce1'tains 
aspects etc. qui eUl'ent lieu au sein de la Section Economique de la Com. Ec. et 
Fin, Prov, on parlait de la l'éduction des heUl'es de travail comme d'une des 
causes de la Sous-pI'oduction. « .. :. en vue du rapport, ce qui suit est le pllls im
portant: a) la question de la sons-production, que l' on peut l'egarder comme 
la cause t'adicale pl'oduite par un gl'and nombre de faits; tels que les consé
quences .de la guerre, la limitation de la pl'oduction, la 1'est1'iction des heu1'es de 
tl'avail, etc .• (SiI' H. Lr,EwELYN S1II1'1'H, dans la 6me sèance, 9 septembre 1921, page 5 
du pI'ocès-vel'bal), mais, dans le RappOl't lui-meme, la Section glissait SUl' le 
sujet, Bans l'appelet', d'ailleUl's, SUl' lui l' aHentlon du But'eau international du 
TI'avail: « Une ooservation constante et scientifique est, par là meme, nécessail'e 
pOUl' ajustel' la pl'oduetion des matièl'es premièl'es aux besoins futur's du monde, 
10t'sque les industries artificiellement créées durant la guerre aUl'aient subi la loi de 
la sélection natut'elle et lot'sque la consommation sem revenue à sa norme. Tant 
de choses ont été dites et éCl'ites en cette matièl'e que nous n'avons pas le sen-
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7. - Mesu1'es relatives aux crédits internationaux . 
. 

Il est un peu ~élicat de ma part de discuter 1es rapports qui 
unissent le problème des approvisionnements en matièl'es premières 
et denrées alimentaires à la 'question des 'crédits internationaux, 
car ce problème est soumis depuis que1que temps à 1'étude d'un 
Comité spécial; néamnoins, ils constituent, pour le problème qui nous 
occupe, un élément de telle importance et, <l'autre part, les infor
mation~ recueillies dans ]es Etats que j'ai visités sont, si je ne me 
trompe, si instl'uctives qu'un examen, meme sommail'e, est indi
spensable. 

Il faut distinguer, à ce propos, les cr.édits destinés à 1'achat 
des matières premières des crédits destinés à l'achat des denrées 
alimentaires. Les premiers, en effe t, sont utilisés généralement à 
une production dont les )'ésultats se manifestent en très peu de temps, 
tandis que les seconds, destinés à alimentel' la population, ne mani
festent ]eur utilité économique qu'après un temps relativement long. 
Aux' crédits affectès à l'achat cles denrées alimentaires, on peut 
assimiler, à' ce point "de vue, les crédi ts destinés à la fOl1rniture 
de vetements pour la population, de matériel de chemins de fer, 
de machines agTicoles, ainsf q u' à l' exploitation des forces hy
drauliques. 

Quant aux crédits pour les matières premières~ il importe de 
distinguer, en outre, entre ceux qui sont utilisés par les industries 
d'expol'tation et ceux qui sel'vellt à soutenir les industries qui 
tl'availlent pour les besoins indigènes . 

. IJa pl'emière catégorie d'industries n'épl'ouve aucune difficuHè, ' 
quand elle a des commandes de produits manufactul'és, à tl'ouver 
des crédits, mème, et surtout, dans ]es pays à change déprécié. Le 
cours défavorable du change, qui" augmente dans des propol'tions 
considérables le prix, en monnaie du pays, des matières premièl'es, 
est neutralisé en effet par les sommes considérables en monnaie 
iocale, obtenues en vendallt à l' extérieur les pl:oduits manufacturés. 

timent de POUVOil' présenter avec quelque utilité de nouvelles considémtions, d'autant 
que ~es aspecls principaux du problème (pal' exemple la limitation des heures de 
traval\) 80nt plutot du domaine du Bureau international du 1'ravail que de la 
compéte!1ce de n9tl'e Comité » (page 4), Il est souhaitable pourtant que le BUI'eau 
lnternatlOnal du Travail s' occupe d'une manière objective et approfondi e de la 
question à la 8uite de la l'ésolution de la Confél'ence Internationale du Travail 
qui le c~arge de pl'ésenter un rapport SUl' le résnltat des enquetes effectuées au sujet 
des matlèl'es premièl'es, en ce qui concerne leur aspect social (cfl', note à page 3). 



86 

rigoUl'eusement comparées' (1). Mème si, pour des raisons po
lit.iques; il n'était pas possible d'appliquel', actuellement, les con
clnsions scientifiques de ces enquètes, il sel'ait de toute façon inté~ .. 
ressant de savoit' quels sacdfices la réglementation uniforme de la 
journée de tl'avail a imposés à la vie économique des divers 'Etats. 

La Commission pourra décidel' s'il convient d' entt'eprendl'e 
des recherches à ce sujet ou de tl'ansmettl'e, au contl'aire, ses, 
desiderata au Bureau Intel'national du Travail (2). 

sont bien moins ùptimistes SUI' J~ possibilité de mettre les différents pays dans 
les memes conditions de production et jugent avec $évél'ité ceux qui ferment les 
yeux aux inégalités inévitables. « L'introduzione della giornata delle 8 ore, che 
l' Ol'ganii'.zazione Internazionale del Lavoro vorrebbe far applicare indistintamente 
a t.utti i paesI' non sembl'a misura adatta a togliere le ineguaglianze esistenti 
fra i vari paesi nel campo della produzione. Bisogna tener conto della disparità 
ne Il ' età dei lavoranti, le stagioni, le condizioni climatiche, il grado d' ol'ganizza
zlOne tecnica, dell' alimentazione, ecc. dei diversi paesi. Il giorno in cui sarà 
possibile trasferll'e il sole della Sicilia in Iscozia e il sole della mezzanotte della 

- Norvegia in Ispagna, allora si potrà stabilire per convenzione la giornata di 8 ore 
in tutto iL mondo per eguagliare le condizioni di produzione. Ma è solo la dema
gogia ignorant.e e in mala fede che si agita attualmente per promuovere la pari
ficazione materiale delle condizioni di lavoro in tutti i paesi ». (VEllAX, Il p"O
blema delle mate1'ie prime) « La Vita Italiana », 15 novembre 1921, page 4t 7). 

(O Il faut aussi faire attention dept'endt'e en considél'ation~ dans les compa
l'aisons, des pél'iodes dans lesquelles les conditions du travail soient nOl'males. 
011 sait qu'après la guene pour des l'aisons psychologiques et peut-etre aussi 
physiqTtes, les ouvriel's, au moins en Europe, ne tl'availlaient que peu et 
mal Vololltiers. Dans ces conditiollS, il est bien possible que, dans quelques in
dustries ou dans certains pays, la réduction de la journée de tl'avail de 9 heures 
ou 9 henres et demie à 8 heures n'ait pas exorcé d' influeIÌce appréciable SUl' le 
rendement de la journée ou vrière. C'est que pendant ces 9 heures ou 9 heures 
'et demie le travail était souvent bien plus nominaI qu'effectif, Mais natul'el
Iement. on ne pOUl'rait pas tirer, slins un examen lrès soigneux, des conclusions 
général-es d'une situation anormale, Je dis cela non seulement pour les con
clusions fa.voI'ables, mais aussi pour les conclusions contl'aires à l'adoption de la 
jOUl'née de huit heul'ès, Je pense que c'est aussi l'avis de l'auteur du Mémoit'e 
inl1'oduetif de l'Enquéte SUI' la p/'oduction, quoiqu'il envisage seulement la possi
bilité de conclusions contl'ail'es: «: On objectel'a que depuis l'al'mistice et la gé
nél'alisat.ion de la journée de lIuit heures, la pl'oduction a baissé; mais nous 
sommes placés actuellement dans des conditions tout à fait anol'ma}es» (page 91, 
note (l). 

(2) Dans les discussions prépal'at.oires pOU\' le Rappm't alt Oonseil SUI' cm'tains 
aspects etc. qui eurent lieu au sein de la Section Economique de la Com. Ec. et 
Fin. Prov, on parlait de la réduction des heures de travail comme ti' une des 
eauses de la SOus-pl'oduction. <L ... en vue du rapport, ce qui suit est le plus im
portant: a) ~a question, de la SOus-pl'oduction, que \' on peut l'egal'der comme 
la cause mdlcale pl'odUlt.e par un gmud nombl'e de faits; tels que les con sé
quences .de la guelTe, la limitation de la pl'oduction, la 1'est1'iction des heu1'es de 
t/'avail, etc. :. (Sii' H, Lr.E\VELYN S1>fI1'H, dans la 6me sèance, 9 septembl'e 1921, page 5 
du pl'Ocès-vel'bal), mais, dans le Rapport lui-meme, la Section glissait SUl' le 
sujet, tians l'appelel" d'ailleUl's, SUl' lui l' attentlon du BUl'eau international du 
TI'avail: « Une oosel'vation constante et scientifique est, par là meme, nécessail'e 
pom' ajustel' la pI'oduction des matièl'es pl'emièl'es aux besoins futurs du monde, 
101'sque les industl'ies artificiellement cl'éées durant la guerre aUl'aient subi la loi de 
la sélection naturelle et 10l'sque la consommation sem revenue à sa norme. Tant 
de choses ont été dites et écrites en cette matièl'e que nous n'avons pas le sen-
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7. - Mesufoes 'relatit'es aux crédits internationaux . 
.. 

Il est un peu .délicat de ma part de disçuter les rapports qui 
unissent le problème des approvisionnements en matières premières 
et denrées alimentaires à la question des 'crédits internationaux, 
cal' ce problème est soumis depuis .quelque temps à l'etude d'un 
Comité special; néamnoins, ils constituent, pour le problème qui nous 
occupe, un element de telle importance et, d'autre part, les infor
mation~ l'ecueillies dans les Etats que j'ai visités sont, si je ne me 
trompe, si instructives qu'un examen, meme sommail'e, est indi
spensable. 

Il faut distinguer, à ce propos, les credits destinés à l'achat 
Cles matiè,'es premières des crédits destines à l'achat des denrees 
alimentaires. Les premiers, en effet, sont utilises genèralement à 
une production dont les l'esultats se manifestent en très peu de temps, 
tandis que les seconds, destinés à alimentel' la population, ne mani
festent ]eur utilitè économique qu'après un temps relativement long. 
Aux· crédits affectes /à l'achat cles denl'ees alimentaires, on peut 
assimilel', à· ce point de vue, les credits destinés à la fourniture 
de vetements pour la population, de materiel de chemins de fet', 
de machines agl'icoles, ainsf qu' à l' exploitation des forcés by
drauliques. 

Quant aux credits pour les matières premières~ il importe de 
distinguer, en outre, entre ceux qui sont utilises par Ies industl'ies 
d'expol'tation et ceux qui sel'vent à soutenil' les industl'ies qui 
travaillent pOUt' les besoins indigèneso 

. La lwemière categorie d'industries n'epl'ouve aucune difficuHé, 
quand elle a des commandes de pl'odui ts manufactul'és, à trouver 
des cl'édits, mème, et surtout, dans ]es pays à change déprecie. Le 
COUl'S défavorable du change, qui augmente dans des pl'oportions 
considérables le pl'Ìx, en monnaie du pays, des matières premièl'es, 
est neutl'alise en effet pal' les sommes considérables en monnaie 
iocale, obtenues en vendaut à l' exterieur les prpduits n:ianufacturés. 

timentde pouvoir présenter avec quelque utilité de nouvelles considérations, d'autant 
. que des aspecls principaux du problème (pal' exemple la limitation des heures de 

travail) Bont plutot du domaine du Bureau international du Travail que de la 
compétence de nptm Comité » (page 4). Il est souhaitable pOUl'tant que le Bureau 
lnternational du Tl'avaii s' occupe d'une manièl'e objective et appl'Ofondie de la 
question à la suite de la résolution de la Confél'ence Internationale du Tl'avail 
qui le charge de pl'ésentel' un l'appol't SUl' le l'ésl1ltat des enquetes effectuées au sujet 
de.s matièl'es premièl'es, en ce qui concerne leur aspect social (Cfl', note à page 3). 
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Le coùt peu élévé de la vie et, par suite, aussi de Ja mai n-d' oeuvre 
. (peu élevé, s'entend, quand on tient compte du change), qui va de 
concel't avec la dépl'éciation croissante de la monnaie, constitue 
évidemmeI'it, d'autre part, une cil'constance favorable, qui tend à 
abaisser le prix de la production, évalué en monnaie étrangère. En 
Autriche, pays qùi a fait l' objet de 1'attentioll particulière de la 
Société des Nations dans son oeuvre d' organisation de cl'édits in
ternationaux, les industries qui travaillent pOUI' les marchés étran
gers - ce sont d'ailleurs les plus nombreuses - ne" rencontrent 
aujourd' hui aucune difficulté quand elles se sont assul'é des dé
bouchés (l). 

Tout autre est la condition des industries qui travaillent pout' 
la consommation intél'ieure. POUl' elles, les difficultés de trouvel' 
des crédits dérivent du fait que, dans les pays à change déprécié, 
elles travaillent., à cause du lliveau des prix SUI' le marché 
intédeurqui se trouve etre bas quand on tient compte rlu 
éhallge, dans des conditions défavol'ables. Quand 1'impol'tance du 
prix des matières premières par l'appor t à celle du prix des 
p~oduits est restreinte, comme cela arrive: par exemple, dans le 

(I) Parlant de la l'econstruction financièl'c de l'Autriche le Rappo1't au Con-o 
sei l de la Com. Ec. et Fin. Provo reconnaissaitque «La situation des industl'ies 
pl'oductives s'est maintenue, jusqu' à présent, satisfaisante » (page 5) et M. AVBNOr., 

rapporteul' de la Sous-Commission des crédits à i' Autl'iche dlsait,d' une façon 
analogue, dans son Exposé à la Deuxième Commission: « .... l'industl'ie qui doit 
lui [à 1'Autriche] permettre d'exporter pour comblel' le déficit de sa pI'oduction 
agl'icole est parfaitement outillée et t.rès bien conduite. Déjà son activité avait 
repris N elle obtenait des erédits et des matièl'es premières et réexp.ol'tait d'une 
façon satisfaisante » (P1'OCèS-Ve1'baux des Commissions de la Deuxième Assemblée de 
la S. d. N. Genève 1921, N. lO, page 12). On trouve plus de détails dans les 
Happo1't et Doc1tments ,'elatifs à la ,'éconstitution financiè1'e de r Aut1'iche presentés 
(15 juin 1921) par le Comité financiel' de la Com. Ec. et Fin. Provo (C. 103, M. 
56, 19~>1, II) « .. , tous les répresentants des banques sont cl' accord avec ceux de 
l'iildusU;ie pOUI' dire quP. les achats de matières pl'emières par l'industrieont 
été sans grande illfluence sU\' la baisse de la couronne. Ils reconnaissent mème 
que 1'industrie n'a pas eu besoin jusqu' ici d'aide spéciale de i' étranger pour 
ses achats, nOi pOU\' l' obtentionde son chal'bon, les banques autrichiennes ayant 
été à mème - et tout porte à croire qu'elles le seront enCOl'e dans l'avenir -
de procur8r le crédit nécessaire à la convertlll'e de ces importations. Or, la grande 
industrie représente, pOlli' le pays, une impol'tance considérable, d'une part, parce 
qu'elle occupe et nOlll'rit environ un million d' ouvriers, d'autre part, parce que 
seuI 1'excédent de ses exportations p~)Urra payer l' impOl'tation nécessaire de 
produits alimenlaires .... 11 sera toutefois indispensable, pour assurer à l' industl'ie 
un développement continu et satisfaisant, de laisser ouverte la porte qui conduit 
à ses marchés naturels » (page 25). La meme constatatioll est faite dans le Rappol·t 
au Comité !inancier pa?' r organisateur des c1'édits intel'nationaux pI'esenté le 10 
septembre 1921 : « Pour autant qu'il soit permis d'en juger, les commerçants et 
industl'iels qui présentent cles ganll1ties, peuvent se prOCUl'el' sans difficulté Ies 
crédits réstreints dont ils ont besoin dans les cil'constances actuelles» (Rappol·t 
au Oonseil de la Com. Ec. et Fin. Provo page 12). 
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domaine des produits agricoles, pour les engrais, cette circonstance 
peut ne pas offrir de gravité réelle (l). Mais, quand le pl'ix de la 
matière 'première elltre, au contl'aire, pour une grande pal't dans 
celui du produit manufactul'é,on doit constater que 1'industrie ne 
peut guère prospérer, car Ies prix à l'intérieul' n'augmentent pas 
dans la mème proportioll que le change baisse et, pal' conséquent, 
que le prix des matièl'es pl'emières s'élève. En Pologne, par exemple, 
apI'ès la guerre, le capitaI étl'anger avait commencé à affiuer de 
1'extél'ieul', sous la forme de cl'édits ou de placements, mais" au 
fur et à lnesure que le cours du change polonais empirait, le ren
dement de ces piacements diminuait en cOllséquence, et. le sod des 
cI'édils ne parais sait plus très sur. Aujourd' Imi, dalls ce mème pays, 
seules Ies grandes elltrepl'ises, d'une solidi té fillallcière indiscu table, 
peuvent obt.enir des crédits de 1'extél'ieur pouI' les manufactures 
qui ne tl'availlent pas pouI' l'exportation. 

Les syn<ÌÌcat.s indust.l'iels obtienclraient évidemment plus faci
lement des créclits que les industries isolées, car ils donnem plus 
degaranties de solvabilité; mais il est plus facile de Ies COll

stituel' dans Ies petits Etats que dans les gl'ands, soit parce que 
1'accord est p1us aisé enl,re quelques industries, soit parce qu'en 
général il n'existe pas, dans Ies petits Etats, de grands industl'iels 
qui peuvent se passer de te1s moyens, et .qui, pour des raisons de 
conculTence, tiennent à séparer leul' sort de celui des petites indu..; 
stries plus gènées. C'est pOUI' celte raison que de te1s syndicats 
ont pu ètre consti tués et. alteindre leur l>Ht dans le tel'l'itoi l'e de 
VBna, tandis q u' ils n' ont pu etl'e consti tués en Pologne. 

POUI' couvl'Ìr le créctnciel', on a pensé au système des «cl'édits 
de finition », suivant Iequella matière première ne cesse pas de ser
vir de garantie au crédit, au COUI'S des transformations successives 
qu'elle subit, de façon que le produit de la vente soit employé en 
premier lieu à remboursel' le créanciel'. L'application de ce système 
présente cependant des difficultés au point de vue juridique. Elle 
est incompatilJle, en effet, avec la législation en vigueur dans beau
coup d'Etats. Elle n'est pas moins difficile au point de vue pl'atique, 
carelle exige la surveillance du débiteur et suppose l'identificatioll 

(l) Elle peut pourtant devenir grave si le prix intérieur des produit.s agricoles 
est ma.intenu artificiellement tl'ès bas moyennant des tarifs de taxatioll. C'est le cas 
de l'Autriche, OÙ par conséquent « on se plaint de toùtes parts que la baisse con
stante de la devisf' autrichienne empèche les fermiers de se procurer les pl'Oduits 
nécessaires (engrais artificiels, etc ... ) à des prix raisonnables» (Rapp01't SlW la 
situation de l'Autriche à la fin de juillet 1921. Par M. RIIS HANSEN, Genève, le 
15 aoùt 1~2'1, E. F. S. 131, A. 86). 
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du produit. Les difflcultés augmententquandia production nécessite 
r emploi de nombl'euses matièl'es premières foul'nies par divers 
créanciers. L'Autrìche a promulgué un décret spécial pour rendl'e 
possible l'application du système; mais, pl'écisément dans' le cas 
de crédits d' origines diverses, les garanties qu'il offre ne sont pas 
estimées suffisantes. Il fut appliqué; toutefois, dans le passé, pouI' 
q uelq ues li vraisons de laine, de coton, de cuir et de cuivre. Les 
pl'odui ts manufacturés fUl'ent en partie réexportés en paiement des 
erédits; le reste fut vendu dans le pays. Il est certaill que, lorsque 
les pl'oduits peuvent etre exportés, les difficultes entralllées par la 
nécessité d'une surveillance de la part du producteur et par'. celle 
de l'identificatioll des produits, diminuent. Cela suppose, d'autre 
part, q u' il .s'agit de produi ts demandés à l'étrangel'. Mais, comme 
1l0US l'avolls dit, ce ne sont pas les industries d'exportation qui 
rencontrent lllaintenant des difficultés à se procurel' du crédit, mais 
les indusll'ies qui travaillent pour le marché intél'ieur (l). 

(-I) Dans le RapPol't à la Dewcième Assemblée SUl' r oeuvre du Conseil et 
sw' ies mestU'es p1'ises pom' e::cécutel' des décisions de la P1'emière Assemblèe 
('22 aout 1921) la Com .. Ec, et Fin. Prov, s' expl'imait, au sujet des Cl'édits de linition 
de la. façon suivante: « A sa pl;emière session, le Comité tìnanciel', d'accord avec 
le Comité éwnomique, a confié à une Commission d' experts juridiques et 
d' hommes d'afl'ail'es le soin d'examinel' les possibilités d'application du système 
des cl'édits de finition .... Au cours de sa réunion à Genève, au début de févl'ier 
1921, la Commission d'experts juridiques et d' hommes d'affaires estima que le!! 
législations actuelles étaient suffisantes ou pouvaient ètre modifiées pour pel'mettl'e 
l'emploi du système des cl'édits de finition, - Le rappol't de la Comm:ssion 
d'expel'ts à la Commission économique et financièl'e signalait les difficultés juri
diques du proulème et la nécessité de consulter les milieux d'affaires des diffél'ents 
pays SUI' l' aspect économiqlle du projet. La Commission économique et financière ..... 
a prié les membl'es dll comité économique de se chargel' de consulter les milieux 
d'affaires de leurs pays l'espectifs. Les l'enseignements outenus jusqu' à présellt 
ne laissent guèl'e de doute SUl' le peu de faveur que sembl.e devoir rencontl'el' ce 
système de crédits (E::ctrait du llappol't etc., E. F. S. 139, E. F. 61, page 4). -
A la 3me Session plénière de la Comm, Ec. et Fin. Provo (7 septembl'e 1921), M, 
JANSSEN a exposé à la Commissioll les l'ésultats des enquètes menées pal' lui-mème 
en Belgique; par M. 'l'EU Mgur,EN en Hollande.; pal' M. DICKsoN dans les Pays 
Scandinaves et pal' M. URmG en Allemagne. Il est intéressant de repl'oduire cette 
pal'tie du Pl'ocès-verual (pages 10-12): « Les résul tats de ces enquètes tendent 
tous à montl'el' que l' opinion des hommes d' affail'es et des banquiel's est nettement 
dét'avomble au système des crédits de finition. En ce qui concerne, pal' exemple, 
l'industl'ie textile en Belgique, la Chambl'e de Commel'ce de Gand a estimé à 
r nnanimité que l' on rer~contrerait des difficnltés si importantes pOUI' suivre la 
matièl'e pt'emièl'e dans le coms de 'Bes tranformations et pour détel'millel' son 
origine, que le système se trouverait impraticable. Elle estimait anssi que les 
difficultés résultant de l'achat simultuné de quantités de matièt'es premi~res qui 
sel'aient manufacturées en passant pu des tl'ansformations successives, sel'uient 
insurmontables. - De plus, le Conseil administratif du Comité centl'al de l'in
dustrie beige a exprimé l' opinion que les conditions industrielles et tinancières 
de la Belgique étaient telles que l'application du système des crédits de finition 
n'était pas souhaitable, - La Chambre du Commerce de Renaix a jugé également 
illsurmontables. dans la pratique, les difficultés jUI'idiques. Les milieux financiet's 
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Les producleurs peuvent égalementhypothéquel' ]eurs biens en 
nantissement. des crédits dont ils ont besoin, soit dil'ectement, en 
faveur de particuliers ou d'ìnstitutions de crédit qui 'leur fournis
sent des fonds, soit en faveui' de }' Etat ou d' autl'es insti tu tions 
publiques qui leul' délivrent des obligations garanties par l'Etat 
lui-meme et négociables SUl' le mal'ché étranger. Ces oùligatiòns sont 
ensuite offertes par le débiteur au créancier en gage du crédit ac
cordé. Il est assez équitable qu'une telle gal'antie soit assumée par 
l' Etat, car les difficultés d'appl'ovisionnement de ces industries 

ne se sont pas montrés plus fa vorables au système; la « 80cieté Générale de 
Belgique » et la « Banque beige pour 1'Etranger » ont formulé des ooservations 
défavorables SUI' 1'application pratique du projet, Les enquetes de M, 'l'gli MEur.EN 
dans les Pays-Bas ont donné les memes résultats, De ces enqueles, comme de 
la sienne propre, une impression très forte se dégage; la prédominance de l'idée 
que les crédits de finition ne sont pas par nature susceptibles d' etl'e érigés en 
système, Chaque cas doit etre examiné pom iui-meme, et finalement la position 
personnelle de chaque impol't.ateUl' eL la contiance qu' il inspire constiluent les 
facteurs décisifs. - M. JANSSgN rappelle à la Commission les vues exprimées 
pal' M. DnBlo à la suite de ses enquetes en Allernagne. Les principaux oallquiers 
allemands ont unanimement convenu que l'introduction du principe de la mise 
en hypothèque des biens meubles n'était pas nécessaire pour la protect.ion du 
créancier. - De meme, M. DICKsoN lui a éCl'it ùe Suède, pour l' infonner du 
résul tat de ses enquetes dans les Pays Scandina ves. Il a l' i m pression que dans 
les indusll'ies les plus import.ant.es: bois rle constl'Uction, pulpe de bois et mi
nerais de fel', il n' existait pas de difficultés auxquelles on puisse espérer remédiel' 
val' l'intl'orluction du système des crérlit.s de finition. En somme, il reSSOl't de ses 
Vl'opl'es enquètes et de celles dè ses collègues, dont il a eu l' occasion d'avoil' 
connaissance, que, jusqu'à pl'ésent, le seui pu.ys où on a jugé possible d'intl'oduil'e 
une législation faeilitant l'application rlu système des crédits de finition, est. 
l' A utriche. On est arri vé a qrtelques réaiIsations dans ce sens, conformément à 
la loi de juillet 1920. Dans cet ordre d'idées, il auil'e 1'attention rle la Com
mission SUl' la lettre, en date du 4 aout, du Ministère des affaires Etrangp.res 
~"'édél'al, qui indique clairement que l' on a tl'ès peu utilisé la loi de juilletl920. 
La Chamore de Commel'ce et ti' industrie de Vienne n' a el1l'egistl'é, jusqu' ici, 
que quatre caso Trois de ces cas concernent i' i ndustl'ie textile; le quatl'ième, 
l'industrie des hui les et COI"PS gl'as. - M. J ANSSEN estime qne la conclus(oll à 
tirer de tont ce qui précèdé est que i' établissernent du système des cl'édits de 
finition supposerait un mécanisme trop compliqué pour avoil' quelque chance de 
succès ou, pllUl' remédiel', en pmtique, aux difficultés de la situat.ion actuelle. Il 
suggèl'e donc que la Commission ne pOUl'suive pas davalltage l'étude de la question 
qui lui a été renvoyée par la Confél'ence de Bruxelles. - M. Hlmn décltll"e que 
M. SEl\nUYS n'a égalernent rapporté que des résultats négatifs rle ses enquetes 
en France. - M. Dgr,I.A TORI"'1 présente les memes conclusions en ce qui con
cerne l' Italie ». La Comm. Ee. et Fin. Pl'Ov. rléeida par eonséquent de ne pas 
prendl'e de nouvelles rlispositions au sujet rles crédits rle tinition et dans son Rappo1't 
au Conseil déclal'ait que « elle s'est renrlu compte que ces projets n' offrent guère 
de chance d'etl'e ernployés SUl' une vaste échelle» (page 3). Plus nettement la 
Deuxième Commission dans son rappol"t présenté à l'Assmnblée SUl' Lcs Rappol'ts 
de la Com. Ec. et /lin. Provo déclarait: Elle a rléfinitivement écarté la question 
des cl"édits de finition t estimant que ce proeédé ne l'épond plus aux nécessités 
économiques actuelles, et pl'ésente d' insUl'montables diflìcultés jUl'idiques » (page 3). 
- On a fini ainsi avec ce systètne rles crédits de finition qui représentait une 
tl'ouvaille malheureuse des pays exportat.eUl's des matières pl'emières. Oubliant que 
la confiance est la base nécessaire rles cl'édit.s cornrnel'ciaux, ils vofllaient sub
stituel" celte confiance par des précautiol1s i lTéal isables ! 
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viennent essentieJJemeùt de l'abaissement du change,et cet abais
sement a pOUl' cause premièl'e l'émission exce,ssive de papier
monnaie dont l' Etat est l'esponsable. Mais, du point de vue pratique, 
il est certain que ceUe méthode a pour l'ésultat d'aggraver la 
situation financiè~e, déjà précaire, de 1'Etat, qui en vient alors à 
prendre la responsabilité nnancière d'industl'ies qui tl'availlent avec 
de gros risques, sinon absolument à perte. 

L'Etat est couvert, il est vrai, au moins en théorie, par Ies 
biens hypothéqués des p8 rticuliers quand ceux-ci ne paient pas 
Ieurs cl'éanciel's, mais la possibilité de mettre ce droit en pratique 
dépend évidemment de l'extension que devraient prendre les ex pro
priàtions, de sorte qu' on peut dire que celte gal'antie n'a de valeur
que si le nombre cles emprunteurs est limité et si l'aléa des pIa
cements n'est pas excessif. 

Les créanciers étl'angers, pour Ieu!' part, peuvellt certainement 
se considérer comme suffisammen t protégés si l'Etat affecte, au nan
-tissement des obligations émises en garanlie pal' lui, cel'tains revenus 
détenninés. Mais ceux-ci n'auI'ont pour les étrangers unevaleur 
précise que s'ils cOllsistent en produits ou en entrepl'ises fournis
san t des pl'odui ts demalldés à l'étrangel', comme les mines de charbon, 
de pétrole ou de minerai. Au cas, le plus fréquent du reste, où 
1'Etat Il' a pas à sa dispositioll de telles ressources et où il doit, a 
leu!' pIace, aff'ecter, à la garantie des obligations, les recettes fiscales, 
une difficulté provient de la dépréciation de la monnaie, celle-ci 
rendant incertaine pour Jes étrangers la valeur de la garantie. Pour 
surmonter cette difflculLé, il faudrait stabiliser le COUl'S du change; 
mais, au cas où cela pourrait se fai re, la nécessité de toutes ces 
garanties disparaltrait dans un court délai. Dans ces conditions, en 
effe t, le niveau des prix à l'intérieul' égalerai t à peu près, après 
quelque l.emps, en tenant compte du cours du change, celui des 
prix à l' extél'ieur et ainsi Ja difficulté fondamentale pour la 
fourniture des crédits aux industries à débouchés intérieurs n'exi
sterait plus (l). 

La difficul té provient du fait que tous les moyens que nou~ 
avons Jnentionnés, tous eeux que' r on {Teut ellcore indiquer pour 
fournil' des cl'édits aux industries à débouchés intél'ieurs dans les 
Etals à change dépl'écié, ne font pas disparaìtre le fait premier et 
fondamenta], à savoil' que l'exercice de ces industries dans ces 

(I,) Voir, à ce sujet, la discussion qui suit SUl' le déséquilibre des changes 
(pages 120 et suivantes). 
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Etats, quand elles orit besoin d'importer des matièl'es pl'eomièl'es 
de~t Etats à change élevé pour une parti e considérable de la valeur 
des pl'oduits, est Lrès aléatoire, si mème il n'entralne pas des pertes. 
Il arri ve que cette diificulté, d'un caractère général, soit aggravée 
òans certains Etats pal' la législation ouvrièl'e; c'est le cas en Autri
che, où les propriétail'es, - à ce que l' on m'a affil'mé - mème 
s' ils travaillent à perte, ne sont pas libres de suspeIldre le 
travail. 

Quoique, dans les Etats à monnaie dépréciée, il soH naturel 
que les indust.ries qui n' ont que des débouchés intél'ieurs et sont 
obligées à des larges importations de matières premières soient 
exposées à des l'isques et ne rappor~ent que peu ou point de profits, 
il y a cependant un grand nombre de cas, dépendant de circonstances 
spéciales, de facteurs locaux, etc., qui permettent d'assurer des 
crédits à certaines industries avec la certitude d'un bon rendement, 
tandis qu'à cl' aut'es illdustries on devra prudemment les refuser. 
Il l'ésulte de cela q u' il est nécessaire de rendre indi vid uel l'octroi 
de Cl'édits, en tenant compte de la siLuation personnelle de celui qui 
le demallde; il en l'ésulte aussi que la concession des crédits de 
matières premières doit ètre laissée à l' initiative privée pluLot 
qu'à des organisations nationales OlI internationales, qui offrent 
plus OlI moins Ies inconvélliellts bien connus de la bureaucraLie (l). 

Les conditions sont enCOl'e diffél'entes en ce qui concerne la 
concession de cl'édits pOUI' des denrées alimentaires ou pOUI' des 
sel'vices ou des entreprises dont on Ile peut escompter un bénéfice 
qu'à longue échéance et qui présentent un intérèt public; il est 
na turel, en ce cas, q u' on demande les crédits à l' Etat et que ce soit 
l' Etat qui les garantisse SUI' ses recettes. Répétons ici que l'opération 
ne préselltepos de difficultés quand l'Etat peut offrir en garantie 
des SOUl'ces de l'evenu ayant une valeul' intel'llationale, Lelles q ue des 
devises étrangères qui font prime 011 des marchandises dont l'expor
tatioll est assurée (par exemple, des matièl'es lìremières pour lesq uelles 
il y a une demande, etc.), ou des établissemenLs indl1stl'iels qui 

(1) J'ai le plaisir de voir cette conclusion adoptée par M. G. DALL' OGLIO 

Sécrétaire de la Sectionitalienne de la Chambre de Commerce Internationale. 
Il écrit dans « Echi e Commenti» du 5 février: «In taluni casi le condizioni 
personali e le attitudini produttive di chi chiede il credito possono costituire già 
un elemento di sufficienté garanzia; in altri invece questo elemento non può 
essere dato sa non fornendo in pegno beni materiali. Ad ogni modo .... sembra 
possa affermarsi che la migliore soluzione di questo problema [del cred ito inter
nazionale] non possa derivare che dall' iniziativa privata» (Un 1'e(el'endum della 
Camera di Commercio internazionale sul p1'ogetto « Ter Meulen » pe1' i c1'editi in
te1'nazionali, pag, ii). Voir aussi, au sujet de cet article les notes (l) à page 101 
et (1) à page 111. 



9'~ 

les produisent. La difficulté se présènte -quand 1'Etat n'a à sa 
disposition que des matièl'es pl'emières qui ne sont pas demandées 
à l'étranger, comme è' est le cas actuellement pour le bois, ou des 
recettes dont la valeUl', pour les étrangers, oscille et diminue avec 
le change. Les capitalistes étrangers, dans ce cas, ne sont natUl'el
lement pas disposés à accordel' le crédit s'ils ne peuvent se faire 
une idée exacte de la valeur des l'ecettes qui leur sont offertes 
en nantissement; iL est par conséq uent naturel q u' ils exigent, 
comme l'une des conditions PO!}l' l' octroi de crédits, la stabilisation 
du taux du change. 

Dans les pays baltes et polonais, OH a étudié plusieurs projets, 
qui 011t mème été mis, pal'tiellement à exécution, pour ravitailler 
ces pays én' matières premièl'es. Je Cl'ois q u' il vaut la peina 
d' exposer les tt'aits fondamentaux de ces pl'ojets. 

En Lettonie, le Ministl'e des Finances KALNING a fait à des 
. capitalistes hoIlandais, dans le but d'appl'ovisionner d'engrais le 

pays qui en a gl'and besoin, les propositions suivantes: les engrais 
devront ètr'e achetés par les coopél'atives agricoles, lO % du prix 
devant ètre acquitté immédiatement par les coopératives elles-mèmes 
et lO <;'0 par 1'Etat Ietton. Celui-ci gal'antira le solde de 80 <Yo de 
la dette et' 1'Etat hollandais, à son tour, garantira la solvabilité 
de l'Etat letton. L'Etat lettol1 exigel'a des coopératives qu'elles 
ne revendent pas Ies engrais à un prix inférieur au prix de revient 
et qu'elles vel'sent le produit des ventes, une fois réalisé, à des 
banques désignées par l'Et!lt où il servira de garantie aux créances 
de l'Etat lui-mème sur les coopér'atives. Les négociatiolls, lors de 
mon voyage en Lettonie (moitié de juillet), étaient tl'ès avancées 
et le seuI point, d'une importance cependant fondamentale, SUl' 

lequel 1'accord ne s'était pas encore fait, était celui de la durée 
du crédit. Les capitalistes hollandais voulaient lafixel' à trois 
mois et le Ministre KALNING, au contrail'e, demandait un crédit 
d'un an et· demi afin' de pouvoir réalisel' fàcilement, Iors des 
prochaines récoltes, les sommes à remuoUl'ser. La mise à exécution 
de ce pl'oj~t exige naturellemeilt que les travailleul's agricoles 
soient, presque sans exception, ol'ganisés en coopél'atives. 

Un autre système, qui a été appliqué eu Lithuanie centrale 
(Vilna) par le Com te WIELOGLOWSKI, dil'ecteur du département du 
Commerce, de l' Industl'ie et de la Reconstitution de ce telTitoil'e, 
prend aussi comme poiut de· départ l' organisation des pl'oducteul's . 
en unions syndicales. Le Comte WIELOGLOWSKI a l'éU8Si à organiser 
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en syndicats les industries du meme genre dans le territoire en' 
questiono Au nom des syndicats, il a pu obtenit' de l'étranger, sous 
la gal'antie du Gouvernement, les ,crédits nécessaires à 1'achat des 
matières premières indispensables. . 

En Pologne, comme je l'ai dit plu8 haut, la cOllstitution de 
syndicats semblablès pour le meme objet présente au contrai re des 
difficultés très sérieuses et semble meme impossible par ce fait que 
les gl'andes entreprise~ industrielles d'une solidité l'econnue peuvellt 
obtenir des crédits sans devoil' recouril' aux syndicats, et sont, par 
conséquent, peu désireuses de s'unir avec les petits ind ustriels dans 
lesquels elles voient surtout des concurl'ents. 

Un autre projet a été mis à exécutiou en Pologne, où il est 
considél'é, à juste titre selon moi, comme remplaçant avanta
géusement le projet TER MEULEN, dont je parlerai ensuite et 
auquel l,es Polonais n' ont pas accepté d' avoil' recoul's. Les 
membres de l' associatioll des industriels polonais, en offl'ant 
comme garautie leurs propriét,és industrielles, évaluées en or de 
façoll très prudente, peuvent obteni!' d'une banque, créée expres
semellt pal' eux, des bons également évalués en 01', pour un montant 
qui ne dépasse pas la moitié de la valeUl' attl'ibuée à leul' propl'iété. 
Ces bons sont garantis par l'Etat et sont, à ce que l' on m'a dit, ac
ceptés salls hésitation SUl' les marchés étrangers. Ils pel'metUmt, par 
conséquent, aux industrieJs de se procurer des crédi ts à l'extél'ieul'. 
La gal'antie de l'Etat perdrait naturellement de sa valeur si elle 
s'étendait à d'autres cat,égories plus nombreuses de personnes, ce 
qui aUl'ait pour effet de diminuer propO'l'tiollnellement la confiallce 
que l' on peut avoir flans les bons émis. De sorte que l' on est peu 

. disposé à donnel' des garanties semblables aux commel'çanLs et aux 
agriculteul's .. 

Le pI'ojet TER MEULEN est trop connu pour qu' il soit néce/ssaire 
d'en exposer ici mème les lignes fondamen tales (l). Ce projet, si je 

(1) Le pl'ojet de Cl'édits Intemationaux pl'oposé par M. C, E. Tml MJ<:ULEN 

et approuvé, apl'ès quelques val'iations de détai.l, par la Com. Ec, et Fin. Provo se 
trouve l'eproduit à page 42-4.4 du Compie Rendtt des Tmvaux de la Com, Ec. et 
Fin. Provo (Premièl'e Session), novembre-décembre 1920. VOil' aussi la longue 
Note pa?' M. Tel' Meuten sU?' son l'l'OjCt d' Etablissement des C,'édits Intemationaux, 
où M. l'EH MEULEN a expliqué le fonctionnement que son pl'ojet amait dù avoir 
(page· 94-t 03). Pom' les personnes qui ne sont pas en état de consulter ces docu
ments, les l'enseignements suivants poul'l'ont suffil'e pom avoit' une idée du pl'ojet: 
Une Commission Intel'nationale composée de banquiel's et d' hommes d'affail'es 
de notol'iété int.el'l1ationale sera constituée sous les auspices de la S. d. N. -
Les Gouvel'l1ements des pays désil'eux d'adhél'el' au dit pl'ojet devl'ont faire COIl
llllitl'e a la Commission quelles garanties matél'ielles précises ils affecteraient à 
la sécul'ité des cl'édits commerciaux susceptibles d'etre accordés pal' les l'essòl'-
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ne me . trompe, part du priricipe que les ressortissants d'un' Etat, 
qui ont besoin de crédits à l' étranger et les mél'itènt, peuvent obt~nir 
plus facilemellt la cOllflance de leur Gouvernement et d'une Com
mission intel'llationale créée dans ce but, sous les auspices de la 
Société des Nations, que celle des capitalistes étrangers. De sorte 
que, au lieu d'avoir recoul's, pour obtenir des crédits, directement 
aux capi talistes étrangers en leu!' otfrant en' gal'antie les biells qu'ils 
possèdent, ils obtiennent de ces capitalistes les crédits qui leur sont 
nécessaires en donuant leu1's biens en garantie à l' État et en rece
vallt de la Commission spéciale des obligations qui donllent droit 
à un prélèvemellt SUl' cert.aines recettes de 1'Etat, obligations qu'ils 
offrellt aux capitalistes étrangers en garantie des crédi ts obtenus. 

tissants des pays exportateul's. Les garanties ainsi affectées sel'Ont administrées, 
soit pal' le Gouvernement participant, soit par la Commissiol1, ainsi qu'il est 
expliqué dans le texte. La Commission fixel'a la valem or des crédits qu'elle 
serait disposée à autol'iSel" et autorisera le Gouvernement à émettre pour une 
certaine valem or des obligations dont elle décidera la forme.· Elle établira 
aussi, de concel't avec le Gouvernement, une liste desimportat.ions qui l'entreront 
dans la catégorie des matières pl'emièl'es et des pl'Oduits de pl'emièl'e nécessité. 
Le ressortissant d'un pays qui a adhél'é au projet 5' adresse à son Gouvernemellt 
et lui emprunte pom la durée de son crédit les obligations dont il a besoin: 
il òemande alors à la Commission i' autorisation d'i mportel' les mal'chandises. 
Cbaque oilligation avant d'etre émise devra etl'e contresignée pa!' la Commission 
qui, avant de la contresigner, a' aSSUl'era que les crédits sont bien delllandés pOlli' 
des importations autorisées et qu' ils' soot prévus pOU!' une période de temps l'ai
sonnable. L' importateU!' donnera les obligations ootenues en garantie à l'expol'
tateur. Si l'impol'tateU!' a stl'ictement obsel'vé les conditions de son contmt avec 
l'expol'tateur, les coupons, à la date d' échéance, ·ainsi que les obligations liberées, 
seront l'etoumées à l' importateur qui devl'a les transmettl'e imméùiatement à son 
Gouvernement. Dans le cas contraire, l'expOl'tatelll' (ou ses ayants dl'Oit.) détiendl'a 
les ohligations jusqu'à i' échéance, OU, s'il le préfère, y poul'ra à tout moment 
les venclt'e conformément aux lois et aux usages de son pays, pOlll'VU qu'avant 
celte vente un délai raisonnable soit acco1'dé au Gonvel'llement. qui les a émises 
afin de les rachet.er à un prix sufIisant pour l'embourser l' export.atPur, L'expOl'. 
tateU!' t.I'oU\'E'm dans le produit de cette vente de quoi satisfaire ses l'evendications 
('onl.l'e l' import.uteU!' et devra rendre compte de t.out excédent inutilisé il cet 
effet au GOl1vernement intéressé. Pour se pl'émunil' contre cet.te éventualit.é, le 
Gouvel'l1ement pl'escl'Ìm les conditions auxquelles il pret.e les obligat,ions à l' im
portateUl' et s'il ne juge pas sufIisantes les garanties que peut lui offrir l' impol'
tateU!', celui-ci devra essayel' d' obtenil' l' ai de de son banquiel'. Un Gouvel'llement 
intéressé pourra donnel' en nantissement ses propres obligat.ions pom des im
portations faites pOU!' son p1'opre compte: dans ce cas on appliquel'a les mèmes 
conditions qui règlent le garantie SUI' les obligatiolls employées commé gal'ant.ies 
poU!' les impol'tations pour compte pl'ivé. Les revenus des garanties affect.ées pal' 
le Gouvernement à la securité des crédits se1'ont consacrés au service des obli
gations en achetant des devises étl'angères qui devront' etre suffisantes pOU!' 
couvrir la valeur de tous, les coupons des obligations qui viendmient. à échéance 
pendant l'année suivante, pOU!' la dotation d'un fonds d'amortissement suffisant 
pOllI' remhoU!'sel' à lelll' échéance 10 % des obligations existant dans chacun des 
pays ét.I't1ngerB, pOUl' constituer, d'après la décision de la Commission, une réserve 
spéciale destinée au remboursement des obligations vendues par l'exportateur ou 
ses ayants dl'Oit. Tout excédent éventuel l'estera à la libre disposition du Gou
vel'llement intéressé. 
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Ces l'ecettes données èn gat'antie pat' 1'Etat doivent etre administrées, 
soit par l'Etat lui-méme, soit pal' la Commission internationale, 
suivant la clécision qui sera prise par le Conseil de la Société des 
Nations SUI' la proposition de la Commissiono Dans la première 
hypothèse envisagée, la Commissioll pourra, q lland elle le voudra, 
et devra, quand elle juget'a que l' Etat manque à ses enga
gements, demander q ue cet Etat lui remette l'administration des 
garanties. 

Le projet suppose, par conséquent, que: 
a) l'Etat qui demande aux particuliers les garanties, ou la 

Commission de contròle qui leur délivre lesobligations, connaissent 
les cOllclitions économiques et les capacités productives cles nationaux, 
qui onl. besoin de crédits, mieux que les créanciers étrangers. Cette 
hypot.hèse peut etre plus ou moins fondée; cela dépend de la com
posi tioll et du fonctionnement de la Commission ou du Bureau gou
vernemental, cela dépend aussi de l'étendue de 1'Etat et de la facilité 
par conséquent de la pari des membres du Bureau gouvernemental 
d' avoil' ulle connaissance pel'sonnelle des débiteurs (1). Il est certain, 
en lout cas, qu'une institution de crédit privée, crée par les dél>i
teurs eux-mèmes, comme c'est le cas dans le système polonais, est 
en mesure de connaltre plus exactement les besoins et la solvabilité 
des délJiteul's et surtout cl' apprécier le bon emploi des créclits 
mieux que des organismes gouvernementaux ou des commissions 
nationales ou internationales (2). A ce point de vue, le système 

(1) Vl'lliment, d'après l' avis ùe M. TEI\ MEULEN, « La Commission ne s'en
quiert pas de la situation de 1'importateur, ni du degré de confiance auquel il a 
droit. C'est à 1'exportateur à décider s'il peut en toute confiance faire 1'affaire 
avec l' importateur en question, (Compte Ilendu cité, page 100). On peut discuter 
si c'est dans l'esprit du projet que la Commission se désintéresse de la confiance 
à accorder à [' importatelll". En tout cas, il est évident que l' on ne peut pas dire 
la meme chose pOlli" le Gouvernement qui a émis .les obligations et doit les 
racheter ou en payel' les interets si l' i mportatelll" Il' observe pas les conditions de 
son contl'at avec l'exportateur. Quant à i' exportatem, il est assez garanti par les 
obligations qu'il possède et dont le montant, d'après le projet, devrait etre suf
fisant pOU!' couvrir sa créance. 

(2) M. le Prof. A. DE PIETRI TONELi.r a bien fait ressortir cet inconvénient 
et d'autres qui l' accompagnent dans un article Crediti internazionali ed altre 
fantasie (<< Il Resto del Carlino della sera », 9 novembre 19'21) « Fra gli incon
venienti maggiori del progetto va posto, senza dubbio, quello di mirare alla crea
zione di nuovi titoli, e l'altro di favorire lo sviluppo di una burocrazia finanziaria 
e politica internazionale, che, anche assorbendo laluni elementi pratici, non avrà 
costi inferiori, nè renderà servizi migliori dei gruppi finanziari privati che la 
guel"l'a non ha distrutto. Una tale blll"ocrazia, che, mentre vorrebbe prodigar carta, 
si farebbe, come si fa, pagare lautamente in oro, pel' poter fare la pioggia e il 
bel tempo, eliminando financo le critiche, mirerebbe ad assicurarsi costosi mo
nopoli ». 

Metron - VoI. II. n. 1 e 2. 7 
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polonais, me semble-t-il, présente un premier avantage sur le 
projet TER MEULEN; 

b) les particuliers sont disposés à offrir leur propriété en 
garantie à l'Etat. Le fait que 1'Etat qui demande la garantie, puisse 
tirer parti de la déclaration pour des évaluations fiscales doit faire 
hésiter les nationanx qui ont besoin de crédits. Il est certain que 
cette hésitation sera plus ou moins grande selon que les impots 
seront plus ou moins élevés et les évalu~tions fiscales plus ou moins 
exactes. 

Il est bien difficile pour un contribuable de faire une déelaration 
de fortune supérieure à l'évaluation qui a été faite par le fisco Si 
les évaluations fiscales sont à jour, 1'ineonvénient qui en résultera 
ne sera pas grave, mais si, au contrai re, elles sont en retard, comme 
cela arrive généralement dans les Etats à monnaie dépréeiée, 1'in
téressé ne pourra obtenir de crédits que pour une somme bien 
inférieure à celle que ses biens pourraient effectivement garantir. 
En tout cas, il est certain qUe les particuliers donneront plus volon
tiers leurs biens en garantie à des institutions de crédi t privées qu'a 
1'Etat. C'est done un deuxième avantage que présente SUl' le projet 
TER MEULE~ le système appliqué en Pologne. 

On dira que le Gouvernement peut se borner à demander une 
garantie baneaire, sans revendiquer lui mème un gage SUl' les biens 
du débiteur (l). Mais il y a lieu de se demander si, ayant une ga
rantie de la part d'une banque solide, le particulier ne pourrait pas 
obtenir des crédits direetement à l'étranger sans se soumettre au,x 

(i) Ce n'est pas là en tout cas 1'éventualité envisagée par M. TER MEULEN 
comme 'normale. Il écrivait en effet: « .... il est à supposer que le Gouvernement 
du pays emprunteur exigera, sous quelque forme que ce soit, des garanti es de 
l'importateur en revanche des obligations que celui-ci lui empl'Unte. Il me 
semble que la garantie la plus recommandable serait celle qui consisterait en 
immeubles ou autres proprietés, ou bien en partie en monnaie du pays emprun
teur et pour le reste en immeubles ou autres propriétés » (Compte Rendu cité,' 
page 95). « Il faut admettre que ll:'s moyens de 1'importateur suffiront pour le 
mettre à meme de fournir à son Gouvernement les garanties que celui-ci désire. 
Si le Gouvernement ne considérait pas suffisantes les garanties que peut lui offrir 
l' impol'tatem, celui-ci devrait essayer d' obt.enir l'aide de son banquier» (Compte 
Rendu cité, page 98). Je pense que M. TER MEULEN était bien fondé en prévoyant 
que la garantie normale amait été un gage SUI' les proprietés de 1'impol'tatem. 
On comprend aisément que les organismes bureaucratiques, ne pouvant pas juger 
de la confiance à laquelle chaque importateur a dl'oit, doivent demander des ga
ranties réeIles, Mais, d'autre part, ainsi qu'il sera observé à la suite (page 109), 

, ce ne sont pas les garanties réelles, mais plutot la confiance individuelle dans 
les débiteurs et dans les garants qui peut alimenter les crédits commerciaux SUI' 

une lal'ge échelle. La meme observation est faite par M. DE PIE'fRI TONELLI dans 
. l' article déjà cité: « .... è ovvio che la garanzia del credito commerciale riposa 
assai più sui risultati delle operazioni finanziate, che non sull' esistenza di garanzie 
di dubbia entità e di lenta o difficile ed impossibile realizzazione ~. 
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pratiques bureaucratiques pour obtenir les obligations TER MEULEN. Il 
y aurait avantageseulement si le marché extérieur répugnait plus 
q ue 1'Etat à accepter la garantie des banq ues du pays et cela à 
cause d'une défiance non fondée. Sans doute, on ne peut pas nier 
une telle possibili té, quoique en gériéral les gens qui sont dans les 
affair~s ont une connaissance beaucoup plus fondée que les Gou
vernements, des banques qui méritent et de celles qui ne méritent 
pas la confiance. ' 

c) les créanciers étrangers jugent suffisantes les garanti es 
que 1'Etat affecte à la sécurité des obligations émises et de leurs 
interets. Comme je l'ai dit, cela ne peut se faire que si l' Et.at 
offre en garantie des biens qui ont une valeur internationale· 
ou des recettes d'une valeul' bien délerminée pour ]es créanciers 
étrangers. Cette dernière condi tion demande la stabilisation de la 
monnaie (1). Il est cel'tain que pour arriver à cette stabilisation, 
l' Etat peut prendl'e les mesures que les créanciers demandent, 
mais autre chose est de prendre des mesures et aut.re chose d'ar
river à stabiliser une monnaie. On a suggéré que l'Etat mette une 
hypothèque générale SUl' les propriétés immobilières de la nation,. 
mais il est difficile d'apprécier quelle pourrait ètre la pOl'tée! 
économique de cette mesure (2). Une hypothèque Il' a de valeur 
que si l' 011 peut vendre les hiens hypothéqués dans le càs où le 
débiteur est insolvable, et l' on ne peut concevoir la vente de tous 

(1) C'est le cas si les recettes données en garantie sont les droits à prélever 
SUl' les exportations et les importations, ainsi que M. TER MEULEN juge ètre dé
sirable, et si ces droits sont perçus, comme d' ordinaire, dans la monnaie du pays. 
Il est vrai que M. TEH MEULEN nous dit que ces droits «devront ètre payés en or 
ou son équivalent 'I) (Compte llendu cité, page 100); mais ce système aussi ne 
serait pas sans inconvénients si la monnaie du pays n'était pas stalJilisée. Un 
dl'oit en or d'un montant donné signifierait, en effet, pour qui doit le -payer, un 
droit en monnaie nationale d'un montant incertain; il en proviendrait une incer
titude - d' autant -plus grande que le délai entre la commande et le passage de la 
frontière est plus long - qui pe pourrait que faire du tort au commerce interna
tional. Mais enCOl'e, pour tous les droits ad valol'em, le système envisagé par M. 
'l'EU MEULEN n' aurait aucun avantage, puisque c'est la valeur en or des mar
chandises qui serait incertaine. 

(2) La pl'oposition est tellement étonnante qu'il vaut la peine d' en reproduire 
les mots exacts: « En garantie de l'emprunt en dollars, les pl'Opriétés immobi
lières de i' Autriche (terres et immeubles) Bont frappées cl' une hypothèque de 4 % 

de leur valeur, laquelle peut ètre estimée au total à 20 milliards de fra n eS-DI' » 
(Rappol't et documents l'clatifs à la l'econstitution financièl'e de r Aut1'iche, page 42). 
- Pour justifier cette mesure on m'a dit qu'une mesure semlJlable a été prise 
par la Prusse envers le Danemark après la guerre du Schleswig-Holstein pour ga
rantir le paiement de 1'indemnité de guerre. Je n'ai pas pu vérifier l' exactitude 
de ce renseignement; mais, en tout cas, on comprend quelle différence il y a 
entre une mesure prise envers un ancien ennemi, mesul'e ayant, avant tout, un 
but d'intimidation et que l' on peut ètre disposé à faire observer les armes à ,la 
rnain, mème si cela porterai t à la ruine du débiteur, et la mème mesure pl'lse 
envers une nation que l' on veut favoriser et reconstituer ! 
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les biens immobiliel's existant sur le tenitoire d'un pays si le Gou
vel'nemen t devient insoi vable; 

d) l'Etat accepte de eonfier l'administration d'une partie 
de ses domaines ou de ses sources de revenus à une commission 
illternationale, OU, tout au moins, accepte l'éventualité de le faire 
à la demallde de la commission elle-meme. Il est certain que cette 
condition peut froisser les susceptibilités nationales (1); elle signifie 

(1) A part les défauts techniques examinés aux lettres a), b), c), d), le projet 
l'1m MEULMN a le defaut fonc!.amental d'ètre trop exigeant envers les pays em
prunteurs. C'est un projet fait par les pays prèteurs, qui se sont préoccupés 
surtout de la sùrete de leurs crédits, sans se demander si les conditions qu' ils 
posaient étaient acceptables de la part des pays emprunteurs. L' action elle-mème 
du Comite tìnancier et de l' organisateur des crédits internationaux s'est déve
loppee d'une façon unilatérale. Cela ressort bien clairement de tous les rapports 
SUl' le sujet. Le RapPo1't au Conseil de la Com, Ec. et Fin. Provo nous dit « notre 
Comite tinancier s'est attache pendant toute l'unnee à développe1' le pl'Ojet de 
credits internationaux de (açon lÌ r adapte1' aux besoins des pays exp01'tateu7's, qui 
lui ont d'ailleurs donne des preuves nombreuses de leur approbation » (page 3). 
~Iais personne n'a songé à 1'adapter aux besoins des pays importateurs! L' 01'
ganisateur des credits internationaux se rendit -- ainsi qu'il 1'a exposé au Comité 
financier - à la Conference du Coton tenue à Manchester et Liverpool, au Con
grès international de la Chambre de Com merce et reussit à faire adopter des 
résolutions favorables au projl-lt. Après il accepta, ave c l'approbation de sous-Co
mite pour les crèdits internationaux du Comite financier, une invitation à aller 
expliquer le projet à la rèunion de l' Association des Lanquiers amèricains. Les 
journaux nous ont dit .que cette rèunion, de mème que les deux antecedentes, 
ont complètement approuve le projet l'EH MEULEN, en dèclarant qu' il consl.itue 
le meilleul' mècanisme à la disposition des expurtateurs, quand ils ont à faire à 
des pays ètrangers appauvris, Mais pourquoi ne pas alleI' aussi interroger les pays 
emprunteurs? « Le Comite tìnancier » nous dèclare l' organisateur lui-mème « a 
decidé qu'en principe il n'était pas désirable que Jlloi-mème, ou mon personnel, 
nous nous rendions dans dE:s pays qui pOllrraient devenir des emprunteurs even
tuels, tout au moins jusqu'à ce que nous ayons reçu une demande. officielle à 
cet èp,ard » (Cfr, llappo1"t au Conseil de la Com. Ee, et Fin. P1'OV., page 11, et 
Ex17'ait du Rappo1"t à la Dellxième Assemblée sw' r oeUV7'e du Conseil et sw' l~s me
Sll7'es p1"ises POUl' exéeute1" les déeisions de la p1'emiè1'e Assemblée, pages 2-3). 

De tout cela trois consèquences se sont dégagèes: a) 011 a ell un projet. de 
crèdits intemationaux dont ne pouvaient evidemment til'er parti des Etats euro
pèens, tela que l' Italie, la Belgique, la France, dont la rapide reconstruction aurait 
pourtant rèpresentè un avantage puur l'Europe entière. M. l'l'l'TONI l' a Lien fait 
remal'quel' dans ses confèmnces à l'Universil.e de \Villiamstown (Cfr. I grandi 
p,'oblemi economici intemazionali, art. cit. pago 206), ainsi que M, MAGGIORINO Flm
HAIlIS dans les discussions de la Deuxlème Commission au sujet du rapport de la 
Com, Ec. et Fin, Provo (Procès-verbal de la 7me sèance, 23 septembre 1921, A. 
II, P. V. 7, 1921, page 3; M, AVItAMOVICH, délèguè de la Yougo-Slavie 5' est dé
clare d'accord ave c M. FEIIIIAIlIS, Ibidem, page 5); b) Malgré les travaux faits 
pour èduquer le puhlic - pour employer l'expression de Sir Hfo:NHY S'l'I\AKOSH -
le sysl.ème n'a jusqu' ici éle appliquè nulle part. Sit' Hfo:NIIY STRAKOSH lui-mème 
devait constater « l'hough there is no doubt that a genuine interest in the 
Scheme exist both in prospective lending and borrowing countries. the Scheme 
has not as yet found practical application ~ (Exposé cité, page 6). Mème des Etats 
com me la Pologne dont les conditions financières ètaient très difficiles dans l'ète 
passè ont repondu négativement aux avances de l' organisateUl"; c) On a com
mencé à fegal'der le projet l'Eli MI'!ULBN comme un mècanisme dirigé, plutot 
qu'à l'avantage des Etats nècessiteux qui demandaient du crèdit, à l'avantage 
des Etats riches qui vùulaient ècouler leurs marchandises en faisant payer à la 
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en réaliié que l' Etat considéré doit mettre son administration 
financière sous la tutelle de la Société des Nations (l). 

La tentative d.' applicatiOll à 1'Autriche du projet Ter Meulen 
a montré clail'ement ses difficultés. 

Societé des Nations les fl'ais de la propagande du système. J'ai tntendu énoncer 
ce soupçon en Autriche. En ltalie, le mème soupçon est né apl'ès l' opposition de 
la part des membres du Comité financier à la publication de celte partie de mon 
rapport et il a été énoncé très nettement par des personnes influentes, comme 
M. LUZZA'l"l'I et M. BALDESr. « Tutti sanno» disait ~. BALOI<:SI à la Chambl'e des 
députés « gli sforzi che l'Inghilterra fa per promuovere la sua esportazione, fa
vorendo gli esportatori mediante anticipazioni date loro dallo Stato; e, finché essa 
facesse questo a spese proprie, forse non ci sarebbe niente da rimproverare, ma 
con lo scbema Tlm MIWLEN essa fa la propaganda di tal progetto a spese della 
Società delle Nazioni, col contributo di tutte le nazioni, e si giudica che oggi in 
questa propaganda sia stato speso circa mezzo milione di franchi oro » (Atti Pat'
lamenta1'i, Cilé, page 1853). Et M, LUZZA'l"l'l dans le « Corriere della Sera» du 2 
décembre « Il progetto 1''':H MlmLgN che GINI combatte, giova ai popoli che con
fidano di trovar mercati più aperti alle loro esportazioni nei paesi a monNa de
pl'ezzata, giova a colol'O che aiutando l'Austria confidano di frenarne le correnti 
che la sospingono all' unione con ia Germania» (Le materie prime ed essenziali 
pel lavo1'o alla Società delle Nazioni), Si aux Etats Unis on a la meme impression 
des !JULS du système TIm MgULI~N, on peut bien comprendre que le Gouvel'
nement ne s' em presse pas de pel'mettre son application à l' Autl'iche et de renoncer 
à cet efl'et. à l' hypothèque qu'il a Slll' les reSSOlll'ces de cet Etat. Meme en Italie, 
il y a des personnes qui regl'ettent maintenant que celte concession ait. él.é faite, 
« E intanto t'Italia» continuait M. LUZZATTI dans l' article cité «troppo facile 
a consentire, ha già rinunziato alle sue garanzie sui beni dell' Austria che do
vevano assicurarle il pagamento delle indennità e dei debiti contratti dal Governo 
di Vienna per i rifornimenti alimentari ». Plus vivement encore s' exprimait, 
devant la Chambre des députés, M. GUONCHI (Atti parlamentari, cité, page 1855). 

(1) Les difficnltés à l'application du projet 'l'1m MlmLlm mises en lumière 
dans te l'apport ont été très hien saisies par M. DALL' OGLIO sécrétaire de la 
Section italienne de la Chambre de Commel'ce internationale, qui les a resumées 
dans l' article cité: Un rcFercndum dclla Oame1'll di Oommercio Internazionale sut 
p1'Ogctto « Te!' Mculen » pe1' i crediti internazionali, « Echi e Commenti» 5 fé
vrier, page 17. Dans le meme article, qui est ti' ailleurs intéressant aussi à cl' autres 
égards (voir la suite de cette note), M. DALr: OGLIO adopte aussi mes c(,nclusions 
SUl' l' opportunité de laisser les crédits inte'rnational1x à l' initiative privée (cfr. 
page 93, note I) et SUI' la nécessité de n'avoir pas un projet unique pour ces 
crédits (cfr. page 1 H, note (1). Je suis flatté de voil' mes objections et mes con
clusions appuyées par la Section italienne de la Chambre de Com merce Interna
tionale; mais je trouve que l'article de M. DALr: OGI.IO n'aurait rien perdu de 
sa valeue s'il avait bien voulu cite!' la source des idées qu' il exposait. Un exem
plaire de mon rapport préparé au ronéo avait été communiqué à la Section ita
lienne de la Chambre de Commerce Internationale, à la suite d'une demande qui 
m' avait été adressée par son président, en date 12 décembl'e 192i. 
, Je Il' ai pas par.1é ici d'une autre difficulté, qui ponrtant paraìt avoir une 
lmpol'tance réelle: la difficulté pOlll' Ies obligations Tgn MEULEN de tl'ouver des 
Il;chetelll's SUI' les marchés des exportateurs, Cette difficuIté m'avait été signalée 
en Pologne pltl' des personnes qui s' étaient renseignées à ce sujet che7. Ies ban
quiers de Lonàres ; et il paraìt qu' elles a vaient bien raison d'après ce qlle .le viens de 
Iil'e SUI' « The Economic Jonrnal » du décembre t 921 « .... exporters could hardly 
be rrcommended to accept them [the 'l'EH MEULEN bonds] until, at least, t~e 
reform had gone so far as to insure the saleability of the bonds, and thi!! ~vJlI 
not be aL once» (A. M. INNgs, Thc Te1' Meulen Scheme, page 547) « The questlOn, 
therefore that has to be decided bv a manufacturer who rnight wish to rnake 
use of the League's scheme is whether he can sell Austrian bonds for money in 
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L' Autriche possède, il est vrai, d' immenses forets, mais le 
bois n'est pas une marchandise qui puisse se vendre actuellement 
avec facilite à l'etranger. La depreciation de sa monnaie continue; 
]e revenu de ses douanes, le produit des monopoles Oli des impots 
representent pal' suite une valeur qui disparait avec le temps. Le 
Comité eharge de la reconstitution financière de l' Autriche adone 
sagement demande au GOlivernement des mesures finaneière~ ayant 
pour but de retablil' un budget normal et par eonsequent de sta
biliser la monnaie. Le Gouvernement a pl'is cet engagement et 
prolJablement est en train d' appliq uer ees mesures, mais, comme 
le font observel' avee raison les Autriehiens, prendre des mesures 
et stabiliser le change sont ehoses differentes (l). 

England. 'l'o-day, I am informed, there is practically no market in London for 
Austl'ian bonds » (page 545). 

L' importance de cette difficulté est mise en évidence aussi pal' M. DAI,L' OGLIO 
dans l'article cité. Il nous dit à ce sujet que, pour y obvier, M. DRUl\HIONO FlIASER 
a proposé à la réunion des banquiel's amél'icains une combinaison du pl'ojet 'l'EH 
MEULEN avec la loi EOOE dans le bUl que les instituts créés à la suite de la loi 
EOOE acceptent en garantie les bons 'l'EH MEULEN, ainsi qu' il été fait par le 

. gouvernement anglais dana son ol'ganisation des crédits pour l' exportation (Voir 
pour cett«;l ol'ganisation, ainsi que pOUl' la loi EnoE, la suite de notre rapport, pages 
106-107 et 109-110). M. DALL' OGLIO fait remarquer justement que l' emploi des bons 
'l'EIt MEULEN suppose de la sorte une organisation compliquée et des conditions spé
ciales du marché financier telles que l' on pourrait réaliser seulement aux Etats . 
Unis et en Angleterre, pays auxquels sel'ait par conséquent limitée, à son avis, 
la possibilité d'un large emploi des bons 'l'Elt MlmLEN. A mon avis, pourtant, 
mème pOUl' ces pays, il n' y aurait pas. beaucoup de chances pour cet emploi. 

Je ne crois pas au contrail'e que M. DALL' OGLIO ait raison de l'egarder comme 
une objectiori au projet 'l'ER MEULEN le fait qu' il devrait servir aux importations 
des matières premières et produits de pl'emièl'e nécessité et que l' 00 puisse de
mandel' par conséquent que les catégories des importations soient augmentées 
pour donner la possibilité à tous les pays exportateursd' y avoir l'eroUl's. On doit 
avant tout remarquel' que, ainsi qu'il ressol't de la Note de M. 'l'ER MEULEN, on 
devrait comprendl'e dans les produits de pl'emièl'e necessité, non seulement les 
substances alimentaires, mais aussi le matériel de chemin de fer, les instruments 
agricoles, les vètements (Cfr. Compte-Rendu de la Com. Ec. et Fin. Provo (PI'C
mié,'e Session), cité, page 98). D'autre part, la Commission pourrait toujours au
torisel' l'importation d'autres pl'oduits si elle reconnaissait que l' importation 
de ces produits aiderait à atteindre le but visé de rétablir la prodllction du pays 
en vue de l'exportation. (Ibidem, page 43). Evidemment, si le projet des crédits 
internationaux vise à la reconstitution du pays empruntem, on ne pourrait pas 
consei Iler des cri tèl'es pl us larges. 

(O En effet le RapPo1't SUl' la situation de r Aut,';che à la fin de juillet 1921 
pm' M. Rlls HANSgN (E. F. S. 131), en date 15 aout 1921, constatait que « 'l'outes 
Ies dispositions ont été prises,en Autriche, pour assurer l' exécution, non seu
lement du pl'Ojet tinancier, mais aussi des mesures que l' on jugera nécessaires 
pour le relèvement économique du pays» (page 5). Mais, malgré cela. la couronne 
est bien loin d'ètre stabilisée! Une des raisons est sans doute qu' un pian financier 
ne se réalise pas en quelques jours. M. HANSEN me me doit constater que « 'l'héo
riquement ce pian financier est en vigueur aujoui'd' hui; toutefois, la réduction 
des dépenses (au moyen de la suppression de nombreux fonctionnaires) n' a pas 
encore commencée. Il n'a pas été possible non plus de diminuer les subventions 
accordées pal' l'Etat pour diminuer le prix du pain, tout au moins dans les pro
portions qu' indiquait le pIan financier :. (page' 4). Faut-il ajouter que le Comité 
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'randis que les industriels qui travaillent pour l'exportation 
n' ont pas besoin d' avoir l'ecours aux obligations 'rER MEULEN, 
puisqu' ils peuvent trouver sans difficulté des crédits sur le 
marché (1), ceux qui travaillent pour l' intérieur n' y auront pas 
volontiers recours, vu les inconvénients qu' ils trouvel'ont à exposer 
leur entreprise à la curiosité de l'Etat. Dans le cas mème où ils 
auraient recours à ce dernier, ils obtiendraient difficilement des 
clidits, si la Commission chargée, de les accorder et l' organisme 
gouvel'nemental procédaient comme l' exige une sévère prudence. 
Et, O' autre part, si l' on ne prenait pas toutes les précautions né
cessaÌl~s, le déficit de l'Etat s'augmenterait des pe1'tes subies par 
Ies indui;tries qui ne sont pas l'émunératrices. 

L'Etat lui-meme pourra cel'tainement avoir recours au projet 
'rER MEULI!.N - c'est: l'application qui me semble la plus Iogique 
- pouI' procurer à la population des vètements, des denrées ali
mentaires, ponr la remise en état des voies ferrées, l'exploitation 
des sou1'ces d'energie hydraulique, entreprises qui ne peuvent etre 
soutenues par le crédit privé puisque ce n'est qu' à Iongue échéance 
qu' on peut en til'er des bénéfices. Mais cela n'est évidemment pas 
le but principal du projet, qui avait pour objet essentiel de fournir 
des crédits aux industries privées et surtout aux industries privées 
exportatrices en donnantcomme garantie Ies sources de revenus 
de l'Etat (2). D'un autre coté, si ces sources de revenus sont ac-

financier a vait reconnu que « l' obtention immédiate d'avances provisoires pro
venant de source extél'ieure, constitue une mesure prèliminaire essentielle» (Rap
port et doeuments relati{s à la 1'eeonstitution finaneiè1'e de l'Ald,'iehe, page 6). Le 
Comité financier dèclal'ait dans le meme Rappol't que « Les avances provisoires 
nécessaires à la mise en oeuvre du pl'ogramme sont ass,urèes» (page 7); mais 
dans la sèance du 2 septembre le Président devait reconnaitl'e que «La situation 
s'est considèrablement modifièe .... et à l' heure actuelle, il n'est pas possible à 
la Commission de dire quels sont les fonds disponibles» (procès-verbal de la 
troisième seance, page 9; voir aussi le procès-vel'bal de la 6me sèance, 6 septembre, 
page 8). La réalisation de cl'édits extèrieurs a étè paralysèe, d' apl'ès les dècla
ration de la Com. Ec. et Fin. Provo par le retard du Gouvernement amèricain à 
souscrire i' acte juridique de suspension de ses droits hypothècaires sur l' actif 
national autrichien, acte qui a vait ètè déjà acceptè par presque tous Jes Gouver
nements (Cfr. Rappo7't au Conseil de la Com. Ec. et Fin. Prov., page 5). D'après 
\' exposè de M. AVENOL il parai t pourtant que la Serbie et la Roumanie aussi 
n'avaient pas eneore donne leur consentement (Cfr. Pl'oeéS-Ve1'baux des Cornmissions 
de La Deuxième Assemblée de la S. d. N., N. lO, 30 Septembre 1921, page 14). 

(1) Cfr. note (1) à page 88. 
(2) M. Trm MEULEN dans la Note SU1' mon Projet d' Etablissement des Crédits 

Internationaux prend en considération le cas où le Gouvernement fait usage des 
crédits contre des substances alimentaires, du matél'id de chemin de fer, des in
struments agl'ieoles etc.; mais, de tout son exposé, ainsi que du texte ?U 
projet, il ressort que ces crédits de reconstruction ne devaient etre qu'un obJet 
secondaire en comparaison des crédits commerciaux. Les premiel's mots de la 
Note déclarent meme: « Le projet suivant ne vise que la possibilité d' accorder 
deS' erédits commerciaux internationaux» (Compte Rendu dcs travaux de la Com. Ee. 
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ceptées par la commission comme ayant une valeur, il. est évident 
que l'Etat peut obtenil' un crédit directement, sans recourir au 
système compliqué des obligations. Et en fait le Comité chargé de 
la reconstitution financière de. l'Autriche, reconnaissant qu' un 
emprunt à l'extérieur de la part de l'Etat consti tue une meSUl'e 
préliminaire ess·entielle pour Ja reconstitution projetée, propose 
qu'il soit realisé sans attendre la mise en vigueur du projet l'ERo 

MEULEN, l'Etat donnant en garantie certaines· hypothèques (l). 
Selon les renseignements que j'ai pu l'ecueillir, les spécialistes 

viennois prévoient clairement que le projet TER MEULEN n'aura 
que de médiocres résultats. Si les Autrichiens en désirent 1'appli-

et Fin. Prov., pag 94). Ensuite on a dù reconnaitre que les credits C'ùmmerciaux 
n'avaient pas besoin du projet '!'gn MEULEN et on a insisté alors ~r les autl'es 
applications du projet; dans le Rappo1·t att Comité financie1' pal' r o1'ganisatcu1' 
des c1'édits internationaux, on lit en effet: <I. 'l'outefois il est un fuit certain, c'est 
qu' on ne peut s'attendre, en ce moment, à une grande amélioratiùu comme 
conséquence du fait que des cl'édits pri vés seraient facilités. Pour autant qu' il 
soit permis d' en juger, les commerçants et industl'iels qui présentent des garanties, 
peuvent se pl'Ocurer sans difficulté les Cl'édits restreints dont ils ont besoin dans 
les eirconstances actuelles. C'est pourquoi il faut se demander quel est le rl"mède 
à la situation présente. Ce n'est certainement pas un seui système qui l'emettra 
les choses au point, mais je suis convaincu, néanmoins) que si le pl'Ojet TER 
MEULEN est bien appliqué, il poul'l'a avoir une excellente influence. POU!' cela il 
faut qu'il puisse ètre employé d'abord pour servir de base à ce que l' on pourrait 
appeler «crédits de reconstruction • et ensuite pour aidel' les pays don t les 
ditficultés sont les plus grandes) à adopter de nouveau un programme de finances 
nationales établi SUl' des bases solides. Le projet TBl\ MIWLEN peut recevoil' ces 
deux applications ». Au sujet de la deuxième application, l' organisatem des 
crédits internat.ionaux dit qu'elle peut etre faite de différentes manières. « D'une 
part, comme c'est le cas pour 1'Autriche, il peut etre utilisé simplement pour 
trouver des fonds qui permettl'ont au Gouvernement de traverser la pél'iode de 
transition inévitable pom mettre à. exécution les réformes destinées à assurer 
1'équilibre du budget, et cela sans recourir à l'inflation » (Rapp01't au Conseil de 
la Com. Ec. et Fin. Prov.) page 12). Mais l'avis de ses collègues de la Sous-Com
mission des Cl'édits à l'Autl'iche a dù etre moins optimiste puisque dans le Projet 
d'un plan d' assainissement de la situation monétaif'c et financiè1'e de r Aut1'jche 
ils déclaraient: « On ne peut compter POUVOil' se procurer de façon normale les 
crédits nécessaires pour ce faire [pour l' assainissement du change], -et dans tous 
les cas, la mise en vigueur du pIan TER MEULEN ne pourra que contribuer par
tiellement à la réalisation de ce problème. Par conséquent, il n' y a d'autre voie 
actuellement que la réalisation d'un emprunt étranger» (Rappo1't ct docwnents 
,'clatifs à la 1'econstitution financiè1'c de r Aut1'ichc, pago 41). Pour cet emprunt ils 
n'ant pas proposé le système Tr-iR MEULEN, ainsi qu'il est dit à la note suivante. 

(1) « Il est vrai de dire qu'en ce qui concerne l' Autriche, les difficultés sont 
exceptionnelles et que le pIan de reconstruction pl'évu pour l' Autrichen' est pas 
une application absolue du projet 'l'1m MEULEN. En effet, dans le cas qui nous 
accupe, les crédits seront donnés directement an Gouvernement, ce qui ne per
rnettra pas la double garantie qui existe lorsque les obligations garantissent cles 
cl'édits privés » (Rapport au Conscil de la Co·m. Ec. et Fin. Prov.) page 13). Voir, 
dans le mème sens, l' Exposé de Si1' Hem'y Stmkosch devant la Deuxième Com
mission (P1'ocès-verbaux des Commi.tsions de la Deuxième Asscmbléc de la S. d. N., 
N. iO, 30 septembre 1 !J21, page 7). - La correction de ces épl'euves s'est pl'O
longée assez paur voir le projet de la Societé des Nations abandonné et les crédits 
accordés à l' Autriche directement par les Etat.s (Angleterre, France, Italie, Tchéco
Slovaquie) interessés à sa reconstitution économique. 
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cation, c'est, toujours à mol'l avis, parce qu'ils voient surtout en 
lui un moyen de suspendre, et peut-ètre de renvoyer indéfiniment, 
les obligations qui leur étaient imposées par le Traité de paix et 
celles qu' ils ont contractées par la suite. A part cela, les Autrichiens 
n' ont' pas une grande sympatie pour le projet; plusieurs mème 
d'entre eux le regal'ctent comme un moyen auquel les Etats qui 
souffl'ent le plus de la erise de debouchés font recours pout' écouler 
leurs marchandises. 

Cela n'implique pas toutefois que la tentative d'appliquer à 
l'Autriche ]e projet TER MEULEN et le pIan de reconsiit.ution finan
cière avec lequel on l'a substitué n'aient eu et n'aient un effet 
extremement utile, car il ont servi de sLimulant au rétablissemellt 
financier de ce paysqui ne pouvait trouver un élan suffisallt dans 
un sentiment national peu intense (l). 

Le manque de patriotisme des Autrichiens est un défaut. que 
beaucoup d'entre eux reconnaissent imrartialement et qui P(~11 t 
s' expliq uer facilement par Ies vicissitudes politiques subie~ par la 
population. C'est à cause de lui q u' aucune objeciioll, pl'ovenant 
d' une répugnan~e à confier l'administl'ation du pays à une com
missioll internationale, ne s'est élevée contre l' adoption dll projet. 
Tous les Etais ne se trouvent pas, à ce point de vue, dans les 
memes conditions. Certes l' histoire récente nous fournit d'autres 
exemples d'Etats qui ont accepté que des commissions étrangères 
administrent leul's l'evenus: c'est le cas pour la Turquie et la 
Chine. Mais l' on peut se demander si l' on ne devait pas faire, 
au sujet de leu1' sentiment national, les memes remarques qu'au
jourd' hui on fait pour les Autrichiens. Il est pourtant dout.eux 
que d'autres peuples européens, mème s'ils se trouvaient dans 
des conditions financières très difficiles, fussent disposés à SUlJil' 

une telle ingérence (2). Je n'ai pas l' intention de discuter s' ils ont 

(1) Les meSUl'es pour rétablir un budget normal et pom' l't'lever l' économie 
du pays ont été adoptét's par le Gouvel'llement autrichien à la suite des démal'ches 
du COillité financiel'. Cfr. Rappm't et documents 1'clatifs à la "econstitution financièJ'e 
de r Aut1'iche,page 16. Voir aussi le passage reproduit à la note (1) de page 102. 

(2) L'organisateur des cl'édits intel'llationaux lui-meme semble se l'endl'e compte 
que l' opinion publique des pays emprunteurs n'est pas favorable au pl'ojet TEH 

~EUr.EN. D'apl'ès ce qu'il dit, il parait que les Gouvel'nements aussi sont scep
tlques SUl' la possibilité d' obtenir des cl'édits par ce moyen. «D' apl'ès Jes l'e 11-

selgnements que je possède, je puis conclure que les gouvernements ne deman
del'ont l' application du pl'Ojet que s'ils sont convaincus d'abord que des crédits 
sel'ont vél'itablement mis il leul' dispositinn, SUl' le dépòt d' obligations, et ensuite 
que \' opinion publique, dans leur pays, appl'Ouvel'a leul' action :. (Rappm't au Co
mité financie1' etc, cité; dans le Rapport au Oonseil de la Com. Ec, et Fin. Prov" 
page 11). Il pense d'autre part que ce qui décidel'a du succès du pl'Ojet sem .son 
application à l' Autl'iche: <i .... d' aull'es pays considèrent que l'exemple de l'Autl'lche 
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raison ou s' ils ont torto Le sentiment national est un fait dont on 
doi t, en tout cas, teriir compte. 

Un autre pIan pour faciliter les impol'tations dans les pays 
pauvres, non seulernent des rnatières premières, mais aussi d'autres 

. marchandises produites dans le Royaume Uni a fait l' objet récem
meut (juin et Juillet 1921) de deux lois de la part du parlement 
anglais. 

Un bureau gouvernemental (Export Credit's Departement) 
garantit, jusqu'à un montant global de 26 millions de livres 
sterlings, les traites tirées contre l' envoi de marchandises du 
Royaume Uni en certains pays, dans une mesure à établir pour 
chaque cas par le Bureau mème, mais qui en tous cas ne peut 
pas dépasser le 85 % du montant de la trai te. Un cautionnernent 
accepté par le Bureau, peut etre déposé par 1'importateur, mais 
en tous cas, soit qu' il donne des cautions, soit qu'il n' en donne 

sera un cas typique, Le succès du projet en Autriche encouragera d' autres pays 
à demander à la Société des Nations ies services qu'elle est désireuse de ieur 
rendl'e en ce qui concerne Ies crédits internationaux, - Je suis convaincu que si 
l' on peut arriver à mettre à exécution le projet en Autriche d'une manière sa
tisfaisante et s'il devient évident que les preteurs estiment que les bons l'ER 

MEULEN constituent une garantie suffisante, nous ne tarderons pas à recevoir des 
propositions de la part d' autl'es pays », (Ibidem, page 13). - Ce n'est pas l' opinion 
de M. A. M. lNNES qui écrit, et, à mon avis, avec raison: <t .... the most 
sangui ne tempemment could hardly hope that, even if the whoIe scheme be ulti
mately carried through and prove successful in l'estoring Austrian credits, this 
coulll be dOlle in time to meet the immediate needs of European commerce }) 
(The Te1' ilJeulen Scheme, <t 'l'he Economie Journal », décembre 1921, page 546). 
Ce fut une faute, à mon avis, que de vouloir affl'Onter la question des crédits interna
tionaux en Gommençant par l'Autriche - le pays, peut-ètl'e, où la question était 
le l'lus difficile à résoudre - sans rien faire pOU!' d'autl'es pays en conditions 
moins critiques, mais dont le relèvement économique était aussi nécessaire pour 
la reconstruction de l'Europe et aurait aidé, 'cl' une façon indirecte, celui aussi de 
1'Autriche, Des considél'ations politiques se mèlèrent évidemment aux consi
dérations économiques. SiI' H~NnY S'l'Il.AKOSCH attend que la réalisation de- conditions 
plus difficiles pour le crédit que les conditions actuelles décide les importateurs à 
avoir recours au projet l'Bit MEULEN: « Depuis l' époque où le projet 'l'1m MIWLEN 
a été étudié à la Conférence de Bmxelles, la situation dans le monde entier a 
subi des changements appréciables. A cette époque, le marché semblait indiquer 
une offre très restreinte de mal'chandises et, pal' contre, une demande des plus 
empressées; aujourd' hui, au contrai re, il se manifeste partout une accumulation 
de la plupart des marchandises et une grande hésitation de la part de l'acheteur. 
Dans ces conditions, il est naturel que l'empressement qui se manifeste pour 
vend l'e amène des facilités plus grandes de crédit, pour ceux qui désirent acheter. 
- Mais dès que le stock des marchandises accumulées approchera de sa· fin 
(et c'est là un moment qui al'l'ivera u'ès prochainement, par suitp de la restriction 
de la prodnction qui est la conséquence de la forte baisse des prix), la situation, 
à cet égard, subira probablement un changernent, et c'est alors que l' on poufl'a 
avoir recours à l'application du projet des crédits internationaux, de manière à 
renforcer les crédits commerciaux ordinaires dans les pays appauvris » (P1'ocès
ve1'bau:c des Commissions de la Deu:cième Assentblée de la S. d. N., N. 10, 30 sep
tembre 1921, page 6). 



107 

pas, 1'importateur doIt fout'nir une garantie d'unè banque de son 
pays qui soit jugée assez solide par le Bureau. Si 1'importateur 
ne paie pas complètement sa dette et q ue la caution ne sufflse pas 
à couvrir le déficit, une parti e (ordinairement la moi tié, dans cer-

..- tains cas meme davantage) de la perte est supportée par le Bureau, 
l' autre partie doit ètre remboursée par l' exportateur. Le projet 
vise à faciliter les exportations du Royaume Uni en Finlande, 
Lettonie, Lithuanie, Esthonie, Pologne, Tchéco-Slovaquie, Yougo
Siavie, Roumanie, Geol'gie, Arménie, Bulgarie, Autriche, Hongrie 
et encore dans les diverses parties de 1'Empire Britannique, y 
compris les protectorats et les territoires sujets à mandats, sauf 
les Indes, Ceylan et les possessions de 1'Extrème Orient. 

La facilité d' appliquer le pian dépend évidemment de la 
facilité avec laquelle les garanties des banques des pays impor
tateul's sont acceptées par le Bureau. Il paralt que celle-ci Il' est 
pas grande. Les tentati ves de profitel' de ce projet de la part de 
la Lettonie, de la Lithuanie et de la Pologne auraient, d'apl'ès 
les informations "qui m' ont ét.é foul'nies, éehouées jusqu' à présent, 
le Bureau n'ayant pas jugé que les banques qui étaient prétes à 
donner la garantie fussent suffisamment solides. Le Bureau deman
derait mème la garantie, non pas d'une banque seulement, mais 
de deux banques. 

On fait remarquer, d'autre part, que, si l' impol'tateur peut 
obtenir" la garantie d'une banque d'une solidité bien connue à 
l'étrangel' il pOUl'ra trouver du crédit partout, sans recourir au 
Gou vernemen t Eri tanniq ue. 

Les pays d'impol'tation et les exporLateurs memes n' ont pas 
par eonséquent une grande confiance dans la facilité de tirer profit 
de ce projet, si le Bureau ne s' inspire pas d'une politique plus 
libérale. Les journaux nous apportent la nouvelle que, en présence 
de la erise éeollomique provoquée par le chòmage, le Gouver
nemellt anglais envisage précisement une modificaLioll du système 
actuel des crédi ts pour favoriser 1'exportation (l). 

('1) Dans son discours du 1.9 octobre à la Chambre des Communes, que je 
viens de lire au moment où je corrige les épl'euves~ Mo LLOYD GEOl\GE précise 
les ll1odifications proposées: garantie de la part de l' Etat portée à cent pom 
cent, avec recours à 1'exportateur pour les 57 1/ 2 pour cent; fixation pour chaque 
exportatem, SUI' l'avis d'un comité d'experts, d'un maximum de crédit, dans les 
limites duquel i' expOltateUl' pomrait compter SUl' la galoantie de i' Etat sans avoil' 
besoin d' obtenir 1'approbation du Bureau pour chaque tl'ansaction; extension de 
la liste des pays de destination; prolongement du délai du crédit, qui pourrait 
atteindre 5 ou meme 6 anso 
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Les difficuHés actuelles pourtant proviennent plus ellcore de 
l'intel'prétatioll peu souple que lui donne le Bureau Gouverne
mental que de la 1ettre de la loi. On ne serait pas surpris si ces 
clifficultés persistaient dans l'avenir. La rigidité des bureaux gouver
nementaux, mème les meilIeurs, en comparaison avec les entreprises 
privées, est bien connue, et le problème du crédit, d'autre part, 
est un de ceux où la souplesse est le plus nécessaire. 

La Lettonie a beaucoup plus de confiance dans une convention 
pour les crédits qui vient d'ètre introduite dans le projet du traité 
de commerce Letton-allemand qui est en train maintenant d'ètre 
concIu. 

Les crédits peuvent atteindre la somme totale de 500 millions 
de marks allemands et ont pour but de fournir à la Lettonie des 
matières premières et des machines, provenant de l'Allemagne, 
nécessaires à la reconstructìon du pays et à son développement 
éconornique. 

Dans ce hut, une ou plusieul's organisations industrielles 
devront ètre constituées en Allemagne sous la direction du Gou
vernement du Reich. Ces organisations gal'antiront aux importateurs 
l'exécution régulière des livraisons de la part des vendeurs allemands. 

Les impol'tateurs Lettons (particuliers, Etat ou COUlmunes) 
après avoir l'eçu cette garantie pourront contracter individuellement 
avec les vendeurs allemands. Les contl'ats seront ensuite soumis 
au Gouvernement Letton, lequel, si le contrat est jugé convenable 
et correspondant au but des crédits, garantira cette pa1'tie du 
paiement qui n'est pas faite immédiatement. 

Le Gouvernement Letton ainsi que l' ol'ganisation ou les 01'
ganisations allemandes, pourront juger librement, cas par cas, si 
leu1' garantie devra ou nOIl ètre accordée. 

Le délai maximum des paiements garantis par l' Etat Letton, 
varie selon les marchandises et peut atteindre dans quelques cas 
jusqu'à lO anso Le taux de 1'intérèt ne doit pas dépasser de plus 
de J % le taux d'escompte de la Banq ue Allemande. 

On pourrait faire, à propos de ce pl'ojet, les mèmes observations 
faites aux leLtres a) et b) pout' le projet TER MEULEN, mais il 
faut remarquer que,. dans le cas spécial de la Lettonie, il y a 
plusieul's circonstances qui rendent les inconvénients envisagés 
beaucoup moins importants. Avant tout la Lettonie est un petit 
pays où il est facile pour les milieux gouvernementaux d'avoir 
une connaissance personnelle des importateurs. Encore s' agit-il d'un 
pays nou veau où ces milieux sont constitués, non par des bureau-
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crates qui ont veeu exclusivement de la vie administrative, mais 
par des personnes qui jusqu' à hier, pour le plus grand nombre, 
prenaiellt part à la vie economique du pays. Cette condition 
presente naturellement ses inconvenients, mais a, au point de vue 
que nous envisageons, l' avantage de faeiliter la connaissance de 
la part du Gouvernement des conditiollseconomiques et des qualités 
personnelles des importateurs. Faut-il remarquer aussi que les 
besoins de la Lettonie proviennent du fait que les usines ont été 
evacuees par les Russes et q ue les eampagnes ont beaucoup souffért 
des invasions. Ils consistent en outillag'es meeaniques, eu machilles 
agricoles et en engrais qui trouveraient tous les autl'es fae1eurs 
complémentaires (main d' oouvre habile et à bOIl marche, bà
timents intaets, te1'res fertiles) pour la production. Dans la plupart 
des cas il est donc facile de prevoir un emploi profitable des 
credits. 

Un avantage du projet Letton-allemand en comparaison du 
projet TRR MEULEN consiste en ce que 1'Etat n'est soumis à aucune 
clause qui limite la disponibilité de ses recettes et froisse le sen
timent national. On a mème eu soin d' opposer à l' obligation de 
l'Etat de garantir les dettes des expol'tateurs, l' obEgation des orga
nisations allemandes de garantir la regularite des livraisons. Cette 
obligation n'a pas seulement une valeur pratique, mais aussi une 
valeur morale en tant que les deux parties sont placées sur un 
meme piede On ne peut nier sans doute que dans ce pIan, comme 
dans celuimis en exécutibn en Pologne, les garanties pour les créan
ciers sont moindres que celles prévues par le pl'ojet TER MEULEN, 

mais il est bien connu que ce ne sont pas les garanties reelles, 
mais plutòt la confianee individuelle dans les debiteurs et dans les 
garants qui peut alimenter les crédits commerciaux SUI' une large 
échelle. 

Les Etats appauvris de 1'Europe pourraient espérer des credits 
plus importants de la part de 1'Amerique. Le Gouvernement Fédéral 
des Etats Unis a bien songe à faciliter les exportations nationales 
par la 10i EDGE; mais, quoique celle-ci soit en vigueur depuis 
décembre 1919, seH effets ne sont pas eneo re sensibles. La loi EDGE 

autorise la creation d'instituts bancaires de deux espèces, les uns 
et les autres destines uniquement à financer le commerce avec 
1'étranger. Les uns emploient les moyens usuels du commerce ban
caire ell acceptant les traites de l'exportateur, avee cet avantage 
pourtant que l'acceptation peut atteindre jusqu'à 12 mois. Les 
autres peuvent faire crédit aux importateurs étrangers pour des 
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périodes beaucoup plus longues en pl'enant des titres en dépòt comme 
garantie de leur crédit et en émettant des obligations pour le 
montant de ces titres: ce sont en réalité les acheteul's des obliga
tions qui, de cette fagon, par 1'entl'emise de la banque, font ·du 
crédit à long ,terme aux importateurs étrangers. Deux banques de 
la première espèce ont été fondées; et une troisième, beaucoup 
plus grande, de la deuxième espèce est en projet. Le système parait 
bon; surtou t les banques de la deuxième espèce pourraient étre 
d'une utilité réelle en permettant à la petite épargne de concourir 
à des emprunts à long terme. Mais le défaut du système est dans 
la lenteur de sa mise en actiorl. Faut-il dire encore q ue la consti
tution de la troisième banque, qui devrait étre de beaucoup la plus 
importante, a rencontré dans la pratique beaucoup de difficultés 
qui ont révélé, de la part du peuple américain, une sympathie peu 
marquée pour 1'extension des crédits à 1'étranger. C'est là un 
inconvénient, naturellement, auquel aucune loi ne peut porter 
remède (l). 

(1) M. 'l'1'f'l'ONI, en constatant l'insuccès des initiatives amel'lcames pour les 
crédìts internationaux, en attribuait la cause à la grave cri se cummerciale qui 
sévit plus ou moins, dans tous les pays du monde (I gmndi p1'oblemi economici, etc., 
page 207). Ce n'est pas là sans doute la cause principale. La crise actuelle est 
une crise de débouchés; les initiatives pour les crédits internationaux en devraient 
etre fa vOl'isées, si d'autl'es circonstances n' agissent pas en sens contraire. Et l' on ne 
peut non plus convenii' ~vec M. DE PIE'1'lU 'l'ONELLI, qui affirme que l' on ne 
peut pas faire de crédits internationaux à cause de la faiblesse de l'épargne. 
« Per dare e ricevere del credito, ... occorre avere del risparmio disponibile. Du
rante la guerra, del risparmio se ne è distrutto molto e se ne è ridotta la pro
duzione. La cosidetta questione del credito è dunque una questione di produzione 
del risparmio e di savio uso di esso .... » (Crediti internazionali ed altre fantasie, 
« Il Resto del Carlino », 9 novembre 1921). Il est vrai que la guerre a détruit 
bien des richesses; mais l' épargne n'a pas, sans doute, cessé dans tous les Etats; 
dans certains, comme en Angleterre, elle est toujours remarquable; dans d' autres, 
peut-etre, comme aux Etats-Unis, elle a meme augmente. « Notre production a 
énormément augmenté pendant la guerre» déclarait au direct.eur de l' Enquete sur 
la Production, entreprise par le Bureau International du Tl'avail, M. F. FILJl:NE, un 
américain venu en Europe pour représenter à la Conférence de la Chambre de 
Commerce Internationale, la Chambre de Commerce Nationale des Etats-Unis: 
« Nous avons actuellement une production bien plus forte que ce que nous pouvons 
consommer » (BUHEAU lN'rEIINA'l'IONAL DU 'l'nAvAIL, Enquéte SUl' la Pl'oduction, II, 
Rappo1't Généml, Pl'emiel' volume, 1921, page 175). D' autre part, toute personne qui 
connait les conditions de r Europe centrale, de la Pologne, des Etats baltes, des 
Pays balkaniques, ne peut pas douter que l'emploi des crédits ne serait très pro
ductif si ces Etats pouvaient se développer dans une paix durable. Ce qui manque 
c'est justement la sureté d'une paix durable, M, FILENE le dit d'une façon très 
nette: « Si l' qn en venait vraiment à des pourparlers au sujet de ces emprunts 
et que les financiers et hommes d' affaires eussent, à se prononcel' par oui ou par 
non SUl' la question d'un si gros emprunt par l' Europe, leur réponse sera toujours 
non et elle doit etre non parce que ces emprunts ne peuvent etl'eutiles que s'ils 
sont accol'dés à long terme, un terme de lO à 20 anso Or, ils ne peuvent etre 
accordés pour un si long terme sans que l' on soit très SUI' que l' on remboursera 
au moins le capitai preté, Cette securité n'existe pas, aussi longtemps que sub-
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Les considérations qui précèdent et d'autres encore peuvent 
montrer, je crois, qu'il ne saurait y avoir un projet de crédits 
internationaux qui puisse faciliter les approvisionnements de tous 
les pays en matières premières. Chaque pays au contl'aire a ses 
exigences qui sont dictées par ses besoins, son organisatioll techni
que et sociale, sa psychologie, le genre d'industrie qui s' y tl'ouve, 
les débouchés l'éservés à sa production, son étendue mème et quan
tité d'autres facteurs dont doit tenir compte, pour réussir, l' orga
nisation des crédi ts internationaux (l). 

siste la. perspective qu'une nouvelle guerre puisse éclater, aussi longtemps que 
les divers pays s'arlIlerL de nouveau dans le but de reconquél'ir ce qu' ds ont 
perdu dans la guerre, et que d'autres pays travaillent activement à causer du 
to1't à leurs voisins et à les empeeher de relever leur vie économique et de la 
rendre normale» (Ibidem, pages t7?-173). Nous nous rencontrons là encore une 
fois avec un antagonisme entre la solidarité imernationale au point de vue écono
mique et les divisions qui, au point de vue politique et au point de vue senti
mental, subsistent entre les diflerentes nations. Au sujet de la solution libre
échangiste du problème des matières premières, nous a vons bien dù constater que 
c'est de cet antagonisme que viennent les ditllcultés de sa réalisatioll. C'est la 
meme constatation que nous devons faire maintenant, au sujet de la solution des 
crédits internationaux. Nous disions alors que le seuI moyen d'en sortir serait 
une organisation super-étatiste qui donnerait la garanti e que la politique de col
laboration économique entre les peuples ne sel'ait pas inter1'ompue (page vOl. M. 
FILENE émet le meme avis au sujet des crédits internationaux: « Mais des crédits 
à long terme, les seuls qui puissent etre d'utilité, sont impossibles jusqu'au mo
ment où la stabilité politique sera plus grande et il y aura moins ùe danger 
d'une nouvelle guerre. Et les garanti es nécessaires ne peuvent et1'e données que 
par une Dnion des Nations » llbidem, page 175). Seulement il se fait, à mon 
avis, de gt'andes illusions SUl' la nature et la force actuelles de la Société des 
Nations, quand il compte SUl' elle pour réaliser dès à présent une Lache sem
blable: « Il résulte clairement de tout ceci qu'une Société des Nations est. néces
sai re, pratiquement nécessaire. Je n'ai rien tl'ouvé, du point de vue de l' homme 
d'affàires et du fìnancier, qui puisse remplacer la Société des Nlltions. Je pense 
que la Société des Nations aura la force de faire exécuter ses décisiolls économi
quement et, s'il le faut, militairement, Je ne crois pas toutefois que de grosses forces 
milit.aires soient nécessaires de longtemps. Réduites à de petites proportions, elles 
se1'ont nécessaires pour parer aux « démonstrations » politiques, telles qu' il s'en 
produira dans plusieurs petits pays, comme par exemple en ce moment de la 
part de la Hongrie, en Autriche, etc. Mais en généralla force économique suffira. » 
(lbidem, l7 4). Tout le monde sait que la force militaire de la Société des Nations 
n'existe pas et que sa force économique lui vient de l'arme du blows, clont on 
ne voit pas encore comment serait 1'entrée en action. Mais, avant mème de 
songer à faire exécutel' des décisions économiques, il faut que la Société des 
Nations puisse prendre des décisions économiques efficaces; et c'est là justement 
ce qui à l' heure actuelle parait très ditlloile. 

('I) C'est i' avis aussi de M. DE PIE'rur TONELLI: « Pare ... molto probabile che 
le ript'ese del credito internazionale, coll' affluire dpI risparmio, siano meglio fa
vorite da particolari progetti, che tengano conto, nei diversi paesi, dei bisogni e 
dei mezzi proprii, che non da mastodontici progetti generali» (Cl'editi interna
zionali ed alt1'e fantasie, «Il Resto del Carlino della sera », 9 novembre 1921); 
ainsi que de M. G. DAJ.L' OGLIO, sécrétaire de la Section italienne de la Chambre 
de Com merce Internationale: « Non bisogna dimenticare poi anche che un unico 
sistema per la facilitazione dei crediti ai Paesi bisognosi presenta· non pochi in
convenienti; ogni paese ha una fisonomia economica diversa, le sue proprie neces-
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8. -- Mesu1'es à prendJ'e au sujet des changes. 

Nous avons vu que le déséquilibre des changes consti tue un 
gl'a ve oustacle d'une part à la liberté du commerce (page 47), 
d'autre part aux cl'édits internationaux (pages 87-89 et 92-93). Les 
difficuHés de l' organisation internationale des transports s' ac
croissent par suite de l'instabilité dés changes (page 81). Et les 
conséquences mème de l'attribution de certains territoires selon le 
programme nationaliste, sont diversement appréciées suivant les 
effets qu'elles peuvent avoir SUl' le chaIlge (page 33). Ces con-

sità e le sue proprie esigenze, e sembra difficile che un solo progetto possa essere 
indifferentemente applicato a nazioni che hanno caratteristiche economiche assai 
di verse » (<< Echi e Commenti», 5 février '1922, article eité). Voir aussi, au sujet 
de cet artici e, les notes (I) à page 93 et (1) à page 101. Et c'est la conc1usion à la 
quelle arrIva enfin la Deuxième Commission à la suite des observations de M. 
:FEHHAIUS, appuyées par celi es de M. AVHAMOVITCH (Cf. Pl'ocès-verbal de la 7me 

séance, :23 septellibre, pages 3, 5, 7 et Lcs 1'appOl'ts de la Cormnission Economique 
et /?in. Prov., Rapport p1'ésenté par la deuxième Commission, page 3). Elle fut 
l' objet d'une résolution très nette de la part de l' Assemblée: ( .... l'Assemblée 
se l'allie à la proposition en vertu de laquelle le trava~1 d' ol'ganisation du projet 
de crédits internationaux doit etre poursuivi, ... ainsi qu' il est indiqué dans le 
rapport ad l'essé par la Commission Ec. et Fin. Provo au Conseil. -- Cette Com
rnission est également invitee à envisager d'urgence toul.es les mesures nécessaires 
à l'adaptat-ion du système des créclits internationaux aux situations difl'érentes 
des di vers pays » (Les mpports de la Com. Ec. et Fin. Prov., cité, page 5). Après 
cette résolution on peut juger superflu le 1'efcrendum décidé par la Chamb,"e de 
Commerce Internationale, sur la proposition de SiI' DHUMMOND FHAS~]H. Le que
stionnaire proposé demande si, en vue d'agir SUl' l' opinion publique et de donner 
aux Gouvernements des Etats débiteurs plus de force pom achever les réformes 
nécessaires à lem politique fiscale et économique, les exportateurs ou les preteurs 
des pays créditeUl"s doivent limiter leurs crédits, si des garanties sl'éciales sont 
demandées, à ceux accordés confol'mément aux principes du projet 'l'EH MEULEN. 
L'accueil fait en Italie à cette question n'a pas été favorable. M. DALr: OGLIO, 
sécrétaire de la Section !tal ienne de la Chambre de Commerce Internationale 
écrivait à ce sujet: « .... sembra che non potrà esser dubbia la risposta degli uomini 
cl' afl'ari .... Non si comprenderebbe infatti come gli esportatori potrebbero adottare 
quale norma generale di condotta la limitazione dE'i crediti ai soli paesi che ac
colgono il progetto 'l'FoH MEULEN. Una simile restrizione non sal'ebhfl in alcun 
modo ammissibile» l Un "e(erendwn etc., cité, «Echi e Commenti », 5 février 1922, 
page 17). - La résolution adoptée par l'Assemolée de la Societé des Nations 
a bien l' air - si je ne me trompe - dp, reconnaÌtre ofIìciellement 1'insutfisance 
du projet T/m MEULEN: les faits l'avaient, d' autre part, démontrée bien clairement 
et l' opposition tenace de certains membres de la Section Financière (Voir Ap
pendice) à la publication de la partie de ce rapport qui contient des critiques au 
projet montre qu'ils étaient bien convaincus désormais de sa faiblesse. Le projet 
des crédits de (inition écarté définitivement! Le projet TEH l\h~ULEN reconnu 
insuffisant après de vains efforts pour le faire accepter aux pays qu'il aurait 
dù rE'lever! Et les deux projets représentaient précisément les mesures concrètes 
les plus saillantes que la Conférence Financière de Bl'Uxelles avait laissé en 
héritage à la Societé des Nations! Ce double fiasco ne comporte-t-il pas des 
enseignement5 ? Oui, à mon avis. Si des réunions de personnes estimees parmi 
les plus compétentes de leurs pays, choisies dans une cinquantaine d'Etats, après 



113 

statations font ressortir à quel point la question des changes 
est essentielle au problème des approvjsionnements en matières 
premières et en denrées alimentaires. Ce que nous allons exposer 
maintenant montrera que ce problème est, meme, la clé de la 
questiono 

Les difficultés que les conditions actuelles du marché des chan
ges exercent SUI' le l'avitaillement en matières premières et en 
denrées alìmentail'es, peuvent ètre classées en trois catégories suivant 
qu'elles résultent des oscillations de courte durée et de caractère 
plus ou Uloins périodique subies par Ies changes, des variations 

de longs débats ne peuvent proposer que des projel.s qui se révèlent inapplicables, 
c'est bip,n que dans i' organisation meme de la Société des Nations il y a quelque 
chose qui ne marche pas. Ce quelque chose provient de la nécessité où la 80ciété 
des Nations se trouvp, par les conditions imposées par le Pacte à la validité de 
ses résolutions, de contenter tous les Etats. Je suis heul'eux de lire, tandis que je 
corrige ces épreuves, que mon avis est hien partagé par la Farnille italienlle de 
la 80ciété des Nations, qui, dans une l'éunion du 26 février dernier, déclarait 
« giunto il momento d'iniziare una vigorosa campagna contro il diritto di libe1'U1n 
veto e il sistema di unanimità che paralizza la Società delle Nazioni» (<< Corriere 
della Sera », 28 février 1922). Seulement des pl'ojets insignitiants peuvent en effet 
rèpondre aux désirs et aux intérets de tous les Etats! Des projels qui ne 
Bont pas complètpment insignifiants pourl'ont, peut-etre, aussi ètl'e votés pal' tous 
les Etats, mais souvent cela al'rive parce que les Etats pensent qu' ils ne vont pas 
se l'éaliser! Et surtout il est absolument exclu que la Société des Nations puisse 
pl'endl'e, dans l' intéret général, une déliLél'ation quelconque qui ne soit pas conforme 
aux désil's et aux intél'ets des plus grandes Puissances. Les petits Btats, qui SOllt 
peu représentés au Sécl'étal'iat et au Bureau International du Tra vail et ont seule
ment des contacts intel'mittents avec ces organismes, pourJ'ont adhél'el', par igno
l'ance ou par sUl'pl'ise, à une votation contre leurs propres intérets; mais ce n'est 
cel'tainement pas le cas pour les plus grandes Puissances qui ont dans ces organismes 
la majol'ité des placea - et les places les plus élevées - et se tiennent avec eux en 
relations étl'oites et. continuelles. ne là vient cette dépendance de la Socièté des 
Nations de l'Angletel're et de la France, qui, à l' occasion de 1'enquète SUI' les 
rnatières premières, a soutevé en Italie de vives protestations (cfr. no\.e à pages 56-58), 
et qui, d'ailleurs, avait èté signalée déjà bien clairement par M. B. BELOTTI, dé
puté italien et un des membres de la délégation italienne à la première Assemblée 
de la Sociètè des Nations (Cfl·. La Società delle Nazioni e la sua prima Assemblea, 
Milano, Treves, 1921, pages 62-63). Un «supel'-Etat », voilà ce qui serait néces
sail'e - nous l'avons dèjà remal'qué - pOU!' réaliser des mesures ayant une 
impol'tance décisive pour la vie internationale et, avant mème que pour réalisel' 
ces mesures, pOUl' prendl'e des l'ésolutions impol'tantes et impartiales. Mais b 
Socièté des Nations, ainsi que nous l'avons dit, craint mème le soupçon que 
l' on puisse la qualifier Ull super-Etat. Malheureusement ce n'est là qu' un indice 
de toute une psychologie qui ne parait pas etre pl'ès de disparaitl·e. Le sentiment 
national est enCOl'e trop fOl't pOUI' que l' on accepte l'éventualité de le sacrifiel' 
SUl' l' autel de la collabol'ation économique internationale. Faut-ìl ajouter que 
la confiance dans l'impartialité de la Société des Nations n'a jamais été tl'ès 
ferme (cfr., pal' exemple, pOU!' l' Italie, BELO'J'Tr, La Società delle Nazioni, citè, 
pages 41-42); et 1'enquete SUl' les matières pl'emières n'a pas certainement con
tribué à l'augmenter. D'autre part, jusqu'à ce que Irs temps ne seront pas mùrs 
pOU!' une confiance mutuelle et pour le sacl'ifice des egolsmes nationaux, la né
cessité de la collabomtion économique intel'l1ationale ne sera qu' une soU!'ce iné
puisable de dissensions et de chocs entre les nations. 

Mett·o» - VoI. II. n. 1 e 2. 8 
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persistantes des cours de certaines devises dans un sens ou dans 
1'autre, enfin de ce que j'appelle le dèséquilibre des changes. 

Les changes etaient déjà soumis, avant la guerre, à des fluc
tuations, dans une certaine mesure inévitables; mais, lorsqu' on eut 
substitué à la circulation monétaire basée SUl' l'étalon d'or la 
circulation du papier-monnaie inconvertible, ces oscillations augmen
tèrent d'intensité et de durée dans la mesure où diminuaient la 
portée et la rapidité d'action des mécanismes de compensation. 
On affirme aussi généralement - et probablement avec raison -
que les oscillations d'une monnaie sont d'autant p1us fortes que le 
taux du change lui est plus défa vorable (l). Ces oscillations sont 
liées aux variations de l'offre et de la demande, aux manoeuvres 
de la spéculation, aux circonstances· politiques qui font naÌtl'e, à 
l'étranger, des impressions non fondées, et pour cette r~ison pas
sagères, tantòt de confiance et tantòt de défiance, dans la stabilité 
poliiique et par suite dans la solvabilité de l'Etat. Toutes ces 
causes ont, non seulement un effet transitoire, mais tendent encore 
à mettre en action des mécanismes de compensation. On conçoit 
q ue les manoeuvres de la spéculation et la possibili té de paniques 
po1itiques peuvent se produire d'autant plus facilement que le taux 
du change est défavorable, ce qui expliquerait le fait que ces 
oscillations sont, généralement, comme on le pense, d'autant p1us 
fortes que la monnaie est p1us dépréciée. 

Notons, à ce propos, que la spéculation présente des effets essen
tiellement différents suivant que le cours des changes tend a ne 
subir que des ondulations pèriodiques, dues par exemple aux varia
tions saisonnières du commerce international, sans ètre soumises, 
toutefois, à des variations systématiques dans un sens déterminé, 
ou suivant que des oscillations d' allure indéterminée Oll des varia
tions systématiques dans un sens déterminé viennent s' ajouter aux 
oscillations pél'iodiques. Dans ]e premier cas, les spéculateurs 
peuvent, ave c certitude de succès, accaparer des devises étrangères 
aux époques où ces devises sont dépréciées, pour les revendre 

(1) C'est aussi l'impression du prof. CASSELo Il écrit à ce sujet: «Ces expé
riences [baisse extraordinaire du mark allemand pendant l' hiver 1919-1920; hausse 
très vive dans le mois de juin 1920], et d'autres semblables relatives à d'autres 
monnaies, semblent montrer que les changes, qui sont dépréciés très au-dessous 
de la parité de leur pouvoir d'achat, sont sujets à des fluctuations plus violentes 
et arbitraires que les changes qui varient dans le voisinage de leur pal'ité de 
pouvoir d'achat ». Memorandum SIl1' les Pl'oblè/T/,Cs Monétaùoes du monde, Rapport 
N. XIlI de la Conférence lfinancière Internationale de Bruxelles, Deuxième 
édition, Memoranda d'expe1'ts en matiè1'e économique, pages 49-50, 
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ensuite aux époques où la demande est plns forte, en contribuant 
ainsl a la stabilité du change; c'est ce qui s'etait fait ayant la 
guerre, avec succès, au Eresil et probablement aussi dans d'autres 
Etats. Dàns le second cas, au contraire, la spéculation pent 
avoir des resultats differents. Si, par exemple, les speculateurs se 
procurent des devises ét1'angères quand elies sont en hausse, dans 
}' espoir d'une Ilouvelle hausse ultérieure, ils contribuent momen
tanement à l'avilissement du change, sauf à l'at.ténuer ensuite, 
101's de la l'evente des devises, une fois q u' une cote jugee suffi
samment remuneratrice aura ete atteinte; en ce cas, 1'effet de la 
speculation sera d' ajouter un mouvement oscillatoire aux variations 
systematiques dans un sens determiné, présentées pa1' le change. 

Les mesures relatives au contrale des changes prises pen
dant et après la guerre avec une telle extension pa1' les Etats 
europeens ont pour objet d'empèchel' les oscillatiolls de ce gelll'e. 
Ces mesures reussissent jusqu'à un certain point à entraver les 
manoeuvres des speculateurs, mais, d'autl'e part, elles ent1'alnel1t 
des inconvenients bien connus, supérieurs, de l'avis géneraI, au 
moins en temps de paix, aux inconvénients qu'elles suppl'iment: 
c'est pour cette raison qu'un grand nombre d'Etats ont renonce 
au contrale et que d'autres pensent à le supprimer. 

Les variations du cours des changes dans un sens détermine 
peuvent dependre de changements, qui se sOlit accentues pendant 
une période de temps considérable, soi t dans la confiance que le 
marche extérieur a dans 1'Etat, soit dans la demande ou dans 
l'offre, SUI' ce marché, de devises de cet Etat, soit enfin dans les 
variations du pouvoir d'achat de la monnaie SUl' le marché inte
rieur de 1'Etat, comparativement au pouvoi l' cl' achat des monnaies 
étrangères SUI' leurs marches nationaux respectifs. 

Ces circonstances donnent naissance à cles ìnconvenien ts très 
graves lorsqu'il s' e(~oule un temps considerable entre la commande 
et le paiement des marchandises, inconvenients d'autant plus graves 
que 1'intervalle est p1us long et les variations du change plus 
intenses. Il y a là en effet un élemen t cl' incertitude qui l'end alea
toires et par conséquent entra ve les échanges, les transports, les 
contrats de travail et, à cause des conflits qui en surgissent entre 
le capitaI et le travail, trouble aussi, frequemment, la paix 
sociale (l). 

(1) Ces inconvénients sont très bien signalés dans une Proposition pou,. l' OCUV1'C 

des moycns d' obvie1' en matiè1'e commC1'ciale atlx effets de r instabilité des changes, 
que M. SEnnUYS a présentée à la Section Economique de la Com. Ec. et Fin, Prov, 
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Bien des expédients ont été suggérés et appliqués pout' remé
dier à cette situation. 

Le moyen ]e plus radical a été pratiqué pendant la guerre 
et dans les premiers temps qui l' ont suivie, par les Puissances 
alliées et associées; il consistai t à établir des rapports définis 
entre les devises des divers pays dans leurs échanges réciproques, 
rapports qui étaient artificiellement maintenus fixes par des em
prunts de la part des Gouvernements. Un Gouvernement empruntait 
de la devise étrangère et la vendait, suivant le l'apport établi, à 
ceux de ses citoyens qui devaient faire des importations, OH bien 
il l'employait à racheter la devise OH la monnaie natiollale qui, 
à cause du déflcit de la balance des paiements des particuliers 
de son pays, se trouvait en excédent SUI' les marchés étrangers, de 

dans la séance <Iu 9 septemlJre: « Mais les transactions commel'ciales, 101's
qu'elles sont demeurées libres, sont SUl'tout gènées pa1' l'insécu1'ité résultant de 
la val'iation rapide et accentuée des changE-s. Souvent l' on hésite à contracter 
par pem du risque et lorsque les contrats sont conclus leur réalisation est 
souvent précaire, souvent onéreuse ». - D'après M. RIIS HANSEN, en Autriche, 
« le manque de stabilité du change qui fait comir cles risquès incalculables à 
l'industrie est généralement cOllsidéré comme constituant le danger le plus grave ». 
(CO!\Il\I. Ec. ET FIN. Pnov., COMITÉ FINANcmR, RapPo1't SUl' la situation de l'Aut1'iche 
LÌ la fin de juillet 1921, Pal' M. 11[IS HANSgN, page 2). D'une façon génémle, le 
Prof. CASSEL fait remarquer que « The real distmlJance of international trade 
arises in connectioll with the movements of the internaI values of the diffe1'ent 
monetary standards. - The generai uncertainty as to the futme of the exchanges, 
caused by tIrese movements, is most detl'imental to alI regular business. The 
alteration of the rates of exchange, which a process of deflation in one country 
can bring about in the space of time required for the productiol1 in that country 
or cel'tain commodities fOi' export, may easily amount to such a reductioll in the 
exchange value or the foreign money fOI' which the commodities are so Id that 
the whole transaction becollles a failure from a commerciaI point of view. True, 
the money of his 0\V11 country which the produce1' receives in exchange has in 
the meantime acquired a correspondingly higher value. But that is generally of 
no advantage for the producer, who as a mie, uses this money to pay back debts 
ìncurred during the process of production » (G. CASSEL, Second memomndum on 
the W01'ld's Moneta1'y Pl'oblems, 17 august 1921, printed and circulated at the 
request of siI' H, S'I'IIAKOSCH for consideration by the Financial Committee of the 
Provo Ec. and Fin, Committee). - II est à remarquel' que, dans ce passage, le 
Prof. CASSEf, signale spécialement les inconvénients des val'iations du taux des 
changes provenant de la dét1ation pour le com merce extérieur des pays à mon
naie appl'éciée; tandis que ce qui a interet pour notre enquete ce sont les effets 
des vat·iat.ions systématiques du taux des changes sur les approvisionnements en 
matières premières qui se font sentir main~enant dans les pays appauvris et à 
monnaie dépréciée. - Le Prof. CASSEL, dans ce .Memomndwn, ainsi que M. RlIS 
HANSEN dans son Rappo1't, ne font pas ressortil' les inconvénients dél'i vant de ce 
phénomène que nous appelons le déséquilibre du change et qui, tout en supposant 
une dépreciation progressive de la mannaie et étant liés par conséquent aux va
riations du taux du change, doivent ètre considérés à part, ainsi que nous le 
ferons ensuite (page 120 et suivantes) comme ils sont d'une nature différente de 
ceux, qui viennent d'etl'e signalés, provenant directement des variations du taux 
du change et ils peuvent aussi subsistel' pom quelque temps après que le taux 
du change est stahilisé. Pour ce qui concerne l'avis du prof. CASSEL, voiraussl 
la note (1) à page 123. 
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façon a ramener le change au niveau établi. Par une voie ou par 
1'autre, 1'Etat n'en arrivait pas moins à augmentel' sa dette envers 
1'étranger du montant correspondant au déficit de la balance des 
paiements des pal'ticuliers. C' était là un pl'emier inconvénient; mais 
un autre inconvénient inlervenait lorsque, com me cela s'est passè 
dans la réalité, le rapport fixé entre les devises de deux pays était 
moins fa vorable à la devise la plus dépréeiée qu'il n'aurait dù etre, 
étant donné les niveaux des prix des deux pays. Cela revenait en 
effet à favoriser les importateul's des pays à monnaie p1us dépréciée, 
et à en faire supporter les frais pal' 1'Etat, c'est à dire pal' la 
colleetivitè. 

Ces ineonvénients n'avaient pas beaueoup cl' imporlanee pendant 
la guerre, le défieit de la balanee des paiements des partieuliers 
n'étant pas grand à cause des restrietions imposées par les cireon
stances ou par l'Etat lui-meme à leurs importations, mais il aurait 
aequis une importanee extraordinaire après la guerre, 10rsque les 
impol'tations des particuliers vinrent à dépasse1' de beaucoup leurs 
exportations. D'autre part, la guerre finie, la slabililé et le niveau 
des ehanges perdaient 1'importance politique qu' 011 leu1' attribuait 
pour soutenir le morai de la population. C'est à juste titre done 
que ce système fut abandonnè dès le début de 1919, et il ne faut 
pas songer à le rétablir. " 

Un autre expédient consisterait à régler la circulation, qui 
serait augmentée ou l'éduite suivant l'amélioration ou l'avilissement 
du change. Cette solution suppose q ne l'Etat est en mesure de 
diminuer la eireulation qlland il le juge opportun, ce qui est 
impossible dalls les cireonstances actuelles pour tOI1S ou presque 
tous les Etats; elle n'est pas, d'ailleurs, sans dangers, ainsi que 
nous verrons plus Ioio (cfr. pages 169-l70). 

SUl' d' autres pI'opositions aussi, telles que l' introdllction d'une 
monnaie internationale d'or et la dévalorisation de la monnaie, 
nous aurons oecasion de revenir ensuite (cfI'. pages 168-178). 

Toutes ees mesures ont pom' but de rendre plus stables Ies 
cours du change; d'autres visent simplement à permettre les 
transactions, malgré l'instabilité des changes, par des méthodes 
eommereiales qui en préviennent ou en obvient, ou tout au moins 
en limitent, les risques. 

Un expédient que l' on a utilisé pour les relations commerciales 
des Etats entre lesquels 1'écart des changes est très grand ou très 
variable consiste dans le troc ou échange direct de produits con tre 
produits. Les ineonvénients de ce système eomparé au système 
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d'échange utilisant la monnaie, sont trop connus pour qu'il soit 
nécessaire de les rappeler ici. Le recours à de tels expédients 
montre seulement jusqu' où peuvent aller ,les inconvénients des 
variations des changes, et qui sont tels qu'ils font passer sur ceux 
du régime d~ troc. 

Autrefois on a pensé d'améliorer la situation en différant le 
risque par des crédits à long terme, avec l'espoir qu'à 1'échèance 
les changes se seront dans une certaine mesure rétablis. C'est un 
expédient dont l'expérience des deux dernières années a démontrè 
les dangers; cet espoir est en effet bien souvent déçu et le délai 
accordé ne fait alors que rendre plus grave l'inconvénient (l). 

D'autl'es 'méthodes consistent à limiter le risque par l'adoption 
d'un taux de change forfaitaire ou par la limitation à un pour
centage, déterminé cl' avance, de la dépréciatioq (ou èventuellement 
de l' appl'éciation) qui pourrai t préjudicier un vendeur; ou lJien à 
le diviser en s'accordant que les paiements doivent ètre faits en 
partie en monnaie du pays acheteur et en partie en monnaie du 
pays vendeur; ou encore à l'échelonner en distribuant les verse
ments dans un délai plus ou moins long. Ce dernier système n'est 
qu'une modalité du système des crédits et présente les mèmes 
inconvénients. Les trois systèmes que nous venons d'exposer peu
vent d'ailleurs ètre combinés dans des formes mul tiples. 

On a envisagé encore de lilJeller le contrat en fonction d'une 
monnaie étrangère relativement stable avec paiement en monnaie 
du pays acheteur ou du pays vendeur, ou partiellement dans les 
deux au taux du jour des èchéances. Si la monnaie choisie est 
]' or ou une monnaie, comme le dollar, échangeable à vue en or, 
ceLte pl'atique revient à 1'introduction d'une unité internationale 
de compte dont nons parlerons dans les pages suivantes (cfr. 
pages 166-168). 

8elon une proposition pratique, qui a été formulée en ltalie et 
présentée, si je suis bien informé, au dernier Congrès de la Chambre 
de Commerce Internationale, les Etats exportateurs créeraient des 
dépòts de marchandises dans les Etats importateurs, de sorte que les 
négociants pourraient se faire consigner les marchandises dont ils ont 
besoin et les payer à très bref délai après la commande. Les inconvé
nients des variations du change, sans disparaìtre complètement, 

(t) Les méthodes enoncées dans cet alinéa et dans les deux suivants sont 
celles considérées par M. 81mnuys dans la note citée. La Section économique de 
la Comm. Ec. et Fin. Provo a chargé M. M. SEHRUYS, CARNEII\O et SEKIBA de 
présenter devant la Section, à sa prochaine session, les faits et observations 
signalés dans cette note (Procès-vel'bal de la sixième séance, 9 septembl'e 1921). 
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seraient ainsi considérablement atténués. Cette manière de procéder, 
qui avantage beaucoup Ies importateurs, n'est pas aussi favorabie 
pour Ies exportateurs; ces derniers, en effet, doivent emmagasiner 
des quantités considérables de marchandises loin de Ieurs centres 
de production; ils doivent supporter, à Ieurs risques et périls, les 
frais de transport et affronter les pourparlers de vente dans des 
conditions difficiles. Il est évident, en effe t, q ue Ies exportateurs 
trouveraient mal leur compte à faire rentfer dans leurs pays les 
mal'chandises ainsi entreposées et pourraient, par conséquent, se 
trouver obligés de les vendre à un prix assez désavantageux. Dans 
Ies circonstances actuelles, cependant, où Ies exportateurs éprouvent 
des difficultés à trouver des débouchés, et sont, par conséquent, 
enclins à accepter mème des conditions défavorables, le projet 
semble assez pratique. Il est malaisé naturellement d'employer ce 
systènw à l'égard des Etats où Ies conditions politiques sont par
ticulièl'ement [ll'écaires et qui, par conséq uent, possèdent la monnaie 
la plus dépréciée. Les expéditeurs ne seraient pas certains, en effet, 
que Ies mal'chandises « stockées » dans ces pays soient en sùreté; 
Ies importations dans ces pays pourraient, toutefois, ètre facili tées 
par l'emmagasinage des marchandises dans des pays voisins. 

On a envisagé aussi, dernièl'ement, des projets d'assul'ance 
contre Jes risques provenant des variations des changes, en con
nexion avec la question des crédits à l'exportation. On comprend 
qu'une assurance de cette nature aUl'ait été tout à fait réalisable 
dans Ies conditions de 1'avant guerre, q uand les changes ne pré
sentaient que des oscillatiolls irregulières autour d'un point d'équi
Iibre (l); mais on ne voit pas SUl' quelles bases un institut d'assul'ance 
pourrait faire ses prévisions dans Ies conditions actueIles, quand 
Ies changes de beaucoup de pays varient systématiquement avec 
une intensité qui, en bonne partie, dépend de la politique financière 
et générale des Gouvernements (2). 

(1) Cette remarque à été déjà faite par M. le Prof. VINCI dans l' al'ticle Brevi 
conside1'azioni sui cambi, « Supplemento economico del giornale Il Tempo », 18 
janvier 1919. 

(2) l .. a question a été traitée récemment au « Convegno Nazionale per l'espor
tazione » réuni à Milan du 15 au 18 janvier 1922. M. G. BIANCHINI en rapporte 
de la façon suivante; « Sulla questione dei crediti per la esportazione e, in rap-:
porto a questi cI'editi, sulla questione subordinata della assicurazione contro l 

rischi dipendenti dalle oscillazioni dei cambi, il Congresso ha votato una risolu
zione che dà prova del senso di equilibrio e di realtà pmtica che ne ha carat
terizzato i lavori. - ..... il Congresso, dopo avere presi in esame gli inutili ten
tativi fatti su questa via all' estero, ha pensato che ..... convenisse rimettere a una 
speciale Commissione questo esame, tenendo conto della possibi.1ità .di pr~vvedi
menti internazionali e di accordi tendenti a creare una forma di assICurazIOne a 
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Il faut ajouter aussi que les négociants ont trouvé dans la 
pratique un moyen pOUi' se mettre à 1'abri des variations des 
changes. Il consiste à vendre, au taux du change actuel, de la 
devise étrangère payable à une date x pour le montant que l' on 
prévoit de devoir encaisser de 1'étranger à la date x; ou bien à 
acheter de la devise étrangère payable à une date y pour le 
montant que l' on doit payer à la date y. Ce système suppose 
pourtant que le négociant· puisse obtenir le crédit de la somme 
nécessaire du moment de 1'achat ou de la vente de la devise 
étrangère jusqu' à la date y ou x (l). 

La principale difficuHé q lI' ont à surmonter les Etats importa
teurs pour lenì' ravitaillement en matières premières et en denrées 
alimentaires résulte de la dépréciation du change. En Pologne, en 
Autriche, au Pol'tugal, dans les pays baltes, lorsqu' on parIe de dif
ficult.és de ravitaillement en matières premières et en denrées 
alimentaires, c'est à cette circonstance que l' on fait sul'Ìout allu
sion. On dit, en effe t, que, par suite de l' élévation des changes 
étrangers, Ies marchandises reviennent à des prix fabuleux. En réaIité, 
ce n'est pas l'élévation des changes étrangers qui a de 1'importance 
en elle-meme, mais le manque de correspondance entre le taux des 
changes et le niveau des prix dans les différents pays. Si cette 
correspondance existai t et si le taux du change correspondai t à ce 
que l' on appelle la « parité des pouvoirs d' achats », on n'éprou
verai t aucune difficul té dans les échanges internationaux {2). En 

larghissima base per iniziati va di raggruppamenti di esportatori e di compagnie 
assicuratrici » (Il Convegno Nazionale pe7' l'espo1'tazione, « Problemi italiani », 
15 février 1922). 

(1) Ce système est suivi habituellement par les négociants danois. d' après 
les renseignements que M. JENS WESTBlmG, sécrétaire de la Société danoise des 
commerçants en gros, a fournis à M. AnoLPHE J gNSEN et que ce lui-ci à commu
niqnés aux membres de la Section Economique de la Comm. Ec. et Fin. Provo 
dans une note ayant pour titre Méthodes comme1'ciales et instabilité des changes, 
(7 décembre 1921). 

(2) G' est la meme idée qui est exprimée pal' le Prof. CASSEL: «The diffi
culties now experienced by the United States in selling goods to European coun
tries are not due, as seems generally to be assumed, to the highel' value given 
to the dullar by the process or deflation which has been going on in the States. 
lf the exchange value of the doli al', as measured in European currencies, reflected 
only the higher internaI purchasing power or American money the high exchange 
would clearly be fully compensated by low prices of American commodities and 
would in no way hamper American e?,ports » (Second Memo1'andum, cité, page 6). 
Plus nettement encore dans son premler Memo1'andum SU?' les pfoblèmes monétai1'es 
du n'tOnde: « Il nous faut ici, cependant, insister, tout d'aborti, SUl' cette Vél'ité 
d' ordre général que les changes ne troublent le com merce internationaI que dans 
la mesure où ils s'écartent de la parité de leur pouvoir d'achat » (page 49). 
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pratique, cependant, cette correspondance n' existe jamais, dans ces 
temps, pour les pays à monnaie dépréciée; c'est son absence que 
je désigne par 1'expression « déséquilibl'e des changes » (l). 

Si nous étudions les statistiques relatives aux prix intél'ieurs 
et aux COUl'S des changes (2), nous voyons que, après qu' on a 
abandonné pour le change . des pays alliés et associés, le l'apport 
fixe, les cotes des devises les plus dépréciées Ollt monLré une tell
dance à rester au-dessous de la parité des pouvoirs d'achat, 
c'est-à-dire que les prix, exprimés dans la mème unité rnollétaire 
SUL' la base du taux du change, sont plus bas dans les pays dont 
la monnaie est la plus dépl'éciée (3). Mon voyage récent à travers 

(t) Cette expression est justifiée par le fait que - ainsi que le dit le prof. 
CASSEL - « Les pal'ités des puissances ti' achat l'epl'ésentent le véritable équilibre 
des changes » (Memomndum, cité, page 45). 

(2) Sanf quelques passages ajoutés plus tard, les pages qui suivellt ont été 
reproduites par la « Rivista di Economia e Finanza» (décembre 1921) <lans un 
article ayant pour titre Sulla differenza fra p1'czzi esterni e prezzi interni nei paesi 
a cambio s{av01·evole, - Plusieurs auteurs ont bien voul u signaler notre analyse 
SUl' le déséquilibre des changes, en ajoutant parfoi:; des oDservatiolls intéres
santes. Voir, enlre aut l'es : J. HERBE'l'TE, Le problème ({es changes. Le l'apport du 
p1'of. Gini, « Le 'l'emps », 2 octobre 1921; Les P1'ofiteurs de la liquidatiun alle
mande, « Le Temps » 31 octobre J 921 ; V EHAX, Il problema delle mate1'Ìe prime, 
« La Vit.a Italiana »,15 novembre 192'1, pages 419-423; F. SAVOHGNAN, La potenza 
d'acquisto della moneta all' intcmo ect all' estero, « L'Economista », 26. murs t922 ; 
L. MAROI Il problema delle materie prime, « Bollettino dell' emigrazio!1e », avril 
1922; S. G. SCALFA'l'I, La questione monetaria. « Il Tempo », 12 avril 1922; 
:F. VINCI, Lezioni di Statistica Economica, R. Istituto Superiore di Studi Commer
ciali in Bari, Anno accademico 1921, pages 59-60, 66 et 67. 

(3) On caractérise souvent ce phénomène en disant que Ies prix intérieurs 
dans Ies pays à monnaie plus dépréciée sont plus bas que les pl'ix extél'ieurs (ou 
que Ies prix à l' importation) - Dans le Rapp 01 't N. JJI. Statistiques monétail'es 
présenté à la CONFÉI\f~NCg FINANCIÈHE INTgRNA'l'IONALE Dg BRUXELLES (Edition Revisée 
- Harrison and Sons. London, pages 42-48) on a calculé les nombrrs indices des 
prix intél'ieurs et des prix extérieurs (valeurs des marchandises allX Etats Unis) à 
partir du mois de mars 1919 et jusqu' au mois cl' octobn~ 1920, pOUI' la France, 
l' Italie, le Royaume-Uni, la 8uède, le Canada, le Japon, la Norvège. Les changes 
de la Fmnce, de l' Italie et du Hoyaume-Uni SUl' les Etats Unis étaient stahilisés 
pendant le premier trimestre du 1919; en murs 1919, les prix intél'ieurs de ces 
pays étaient pal' conséquent hien inférieurs aux prix extérieurs; mais, dans les 
mois suivants,. la diflérence s' efface progressivement pour laisser place, dès le 
mois d'aoitt en France et dès le mois de juillet en Italie et au Royaume-Uni, à 
une supériol'ité des prix extérieurs. J~e Canada et la Norvège, qui avaient aussi 
un change <léfavorable avec les Etats~Unis, présentent toujours un niveau des 
prix inlérieurs inférieur au niveau des prix extérieurs, tandis que dans le .Tapon, 
qui a eu ordinairement un change plulòt favorable, les prix intérienrs ont été 
ordinai,'ement supérieurs aux prix extérieurs. La Suède parait faire exception: ici 
les pl'ix intérieurs sembient supérieurs aux prix extérieurs quoique le change avec 
les Etats Unis soit défavorable. Peut-etre l'exception n'est qu'apparente et s' ex
plique avec la considération suivant.e, que je tl'ouve à la pnge 40 du mème R~p
port: « L'index suédois .... tient compte du poids d' apl'ès la consommation relative 
de ces articles entl'e le leI' juillet 1913 et le 31 juin 1914. Le poids, croyons~nous, 
ne s' applique plue entièrement aux conditions actuelles et la hausse des prlx est 
en conséquence probablement quelque peu exagerée ». 



122 

17 'pays d' Europe aux conditions monétaires très diverses, m' a 
permis de constater l' exactitude de ce fait, qui n'offre que de 
rares exceptions. Il existe entre la Suède ou la Suisse, d'une 
part, et la Pologne, de l' autre, qui se trouvent aux deux extremes 
parmi les pays européens, une différence dans le coùt de la vie 
du triple au moins (l), et les prix montent à mesure que de 
Pologne on passe en Autriche, en Lettonie, en Esthonie, en Por
tugal, en Tchéco-Slovaquie, en Italie, en France, au Royaume-Uni, 
en Suisse (2). 

Cela peut donner l'impression que, dans ce domaine, les faits 
ne sont pas conformes aux théories des économistes qui affirment 
que le taux du change entre les monnaies de deux Etats tend néces
sairement vers le rapport entre le pouvoir d'achat de ces mO~lIlaies 

(1) Mon impression personnelle correspond assez bien avec les conclusions que 
l' on peut ti reI' des nombres indices des prix et des cours du change. Me basant 
SUI' les nombres indices du cout de la vie en Suisse et au Royaume-Uni, publiés 
pa1' la «Revue Internationale du Travail » (janvier 1922, page (9), et sur les cours 
du change à la Bourse de V,arsovie publiés par la revue « Viribus Unitis» de 
septembl'e 1921 (page 66-07), je calcule que, exprimé en monnaie polonaise SUI' la 
base du change, le coùt de la vie en Suisse à la fin de juillet 1921 était augmenté, 
pa1' rapport à l'avant guerre, du 90.000 %; au Royaume-Uni, il était augmenté 
du 81.000 1100' Pour Varsovie, les nombres-indices du cout de la vie à la meme 
date devaient etre intermédiaires entre le chiffre de 26.500 %, donné pa1' la «Revue 
Int. du Travail » pour le mois de juillet, et le chiffre de 34.800 %, donné pour 
le mois d' aout. Cela signifie que le coùt de la vie réel à Varsovie était, à la fin 
de juillet, compl'is entre 30 et 39 % de celui que l' on avait en Suisse, et entre 
33 et 43 % de celui que i' on avait au Royaume Uni. Probablement dans les 
autres villes de la Pologne, le cout de la vie était encoreplus bas que dans la 
capitale. - Les pl'ix intérieurs sont exceptionnellement bas en Allemagne. D'après 
les données de M. M. ELsAs en juillet 1921, le coùt de la vie dans les plus im
portantes villes industrielles de 1'Allemagne n'aurait été que le 37 % du coùt de 
la vie en Angleterre (cfr. M. ELSAS, T/w inte1'nal pw'chasing power or tILe German 
Marie, « The Economie Journal », septembl'e 1921). Aussi les données tirées de 
« Viribus Unitis » et de la « Revue Internationale du Travail» montreraient 
que le cout l'éel de la vie en Allemagne était à peu près au meme niveau qu'à 
Varsovie, bien que le taux du change polonais fUt bien plus défavorable que le 
taux du change allemand (il est probable pourtant. que dans le reste de la Pologne 
le niveau des pl'ix fUt plus bas). On a une autre confil'mation du niveau exceptionnel
lement bas du cout de la vie en Allemagne en comparant les nombres indices 
et les coms du change de ce pays avec ceux de la Finlande. En juillet, le mark 
allemand était à peine aux deux tiers de la parité monétaire avec le mark fin
landais (parité = 123.46; cours du change = 79-81.5) (Cfr. « Viribus Unitis », sep
tembre 1921: La Bourse de JJelsingr01'S, page 65) et pourtant le nombre indice du 
cout de la vie dans le me me mois était presque exactement le meme dans les 
deux pays; en Allemagne, d' après ELsA s, 1106 %; en Finlande, d' apl'ès la « Revue 
Int. du Travail» 1-139 o/v' -- Il est à peine nécessaire d' avertir qu' il s' agit toujours 
de compal'aisons très grossières et très incertaines, comme les nombres indices du 
coùt de la vie dans les différents pays ne sont pas exactement comparables. Il 
ne faut pas oublier, d'ailleurs, que Jes diffél'ences entre le cout de la vie réel 
dans les cl ivers pays sont probablement plus grandes que celles entre les nivellux 
généraux des prix, que, à la rigueur, on devrait comparer (cfr. page 136). 

(2) Le tableau suivant, que j'emprunte au rapport Etat de la question de l' 01', 

présenté par .T. KITCHIN à la Section Financière de la Com. Ec. et Fin. de la 
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sur les marchés nationaux respectifs (l). En réalité, l' affirmation 
qui pt'écède est explicitement liée à l' hypothèse qu'il existe une 
liberté commerciale absolue entre les deux Etats; or, cette hypo
thèse n'est pas vérifiée par les faits. Toutefois, se10n moi, les 

Société des Nations, montl'e précisément que les prix cn or sont plus bas dans 
les pays OÙ la dépréciation de la monnaie est plus forte. 

Dépréciation de la monnaie à l'extél'ieur Prix des marchandises (Cours du change SUI' New-York, 
Etats au pourcentage de la parité) en or 

Fin de 1919 I Fin de '1920 Fin de '19191Fin de 1920 

Japon 99 105 292 196 
Etats-Unis . 100 100 238 '189 
Royaume-Uni 1:27 138 215 HiO 
France . 201 3'26 2H 134 
ltalie. 248 554 185 115 
Allemagne. 1060 1760 '104 93 

Il y a une seule exception: à la: fin de 1920, les prix en 01' étaient légèl'ement 
supérieul's au Japon qu'aux Etal.s-Unis, tandis que le cours du change était lé
gèrement favorable aux Etats-Unis. Mais l' on ne doit pas oublier que dans les 
mois pl'écèdents le cours dll change avait été favorable au Japon: du mois de 
mai au mois d' octobre, le cours était resté entre 97 et 99 (cfr. le Rapport sur les 
Statistiques monétaires, cité, page 47). 

(1) Je cite pour tous le prof. CAssEr. qui, dans le Mlmw1'andwn sur les problènws 
monétaù'es du monde, a donné une fol'mulation de cette théol'ie qui est devenue 
populaire: «Si on suppose la liberté norl1lale du commerce entre deux pays 
A et B par exemple, il s'établira entre eux un cours du change et ce cours, il. 
part de légèl'es flllctuations, l'estera stable tant qu' il n' y aura pas de changement 
dans la pllissance d'achat des deux devises et qu'il n' y aura pas tl' obstacle 
spécial au com merce. Mais, dès qu'une inflation a lieu dans la cil'culation du 
pays A, la puissance d'achat de son monétaire diminue, et la valeur de la devise A 
exprimée en monétaire B sera nécessairement réduite dans la mème proportion .... 
D' où la règle suivante: qnand rlcux circula tions ont subi une inflation, le nouveau 
cours uMmal du change sera égal à i' ancien, multiplié par le quotient des degrès 
d' inflation des deux pays. Il y aura naturellement, ttlujours, des fluctuatiolls de 
ce nouveau cours normal, et, tant que dure la période de tl'ansition, ces fluctua
tions pOllrront etre assez considémbles. Mais le cours ainsi calculé doit etre 1'e
gardé comme la pari~é nouvelle des deux devises, cette parité peut l-t,l'e appelée 
la « pal'ité de la puissance d'achat »; elle est déterminée par le quotient des 
pnissances d'achat des diffél'entes devises» (page 44). On ne doit pas penser 
que le prof. CASSEL nie que d'autres facteurs que les restl'ictions au com merce 
puissent faire écarter le taux du change de la parité du pouvoir cl' acbat. Au c~n
t1'aire il dit «Nous pourrons imaginer rlifférents autres facteurs pouvant fal.re 
ba.issel' la valeur internationale de la devise au-dessous de la. parité de sa pUlS
sance d'achat » (Ibidem 1 page 46) et il cite comme exemples: un manque de 
confiance dans l'avenir d'un étalon monétaire poussant à escomptel' une baisse 
de la valem intl'insèque de cette devi se; des opérations de spéculateurs ..... la vente 
à tont prix il. l'étranger de la devise d'un pays ~ (Ibidem page 47). D' u~e faç,on 
analogue dans le Second Memorandum il éCl'it: « The prospect of futher mflatlOn 
has, as explained in the first Memorandum, the effect of depl'essing the exchange 
value of the cmrency concerned to less than its purchasing power pal'ity. Unset
tled political conditions may increase the distrust in the futme or a currency and 
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restrictions commerciales ne suffisent pas à rendre compte, à elles 
seules, du rlésaccord qui semble exister entre les faits et les prévi
sions théoriques. Diverses autres circonstances, que nous allons 
exposer, y contribuent également. 

Il Y a d'abord des circonstances qui font que le rapport entre 
les utilités attribuees aux deux monnaies SUl' le marché interieur 
est ditférent du rapport entre les utilités qui leur sont attribuees 
sur le marché étrallgel'. 

a) Certaines de ces circonstances n' ont qu'un effet. transitoire: 
ainsi la sensibilité. écollomique plus grande du marche des changes 
compal'ativement à celle du marche intérieur. 

On explique parfòis l'avilissement subit du change, quand il 
Il' est pas accompagné d'une hausse correspondante des prix inté
rieurs, en considérallt que les étl'angers escomptent les conséquences, 
soit cl' evénements politiques ou économiques, soit de mesures finan-

aggravate the international undervaluation of it » (page 7). Mais ce sont là tou
jOUl'S, à son avis, des « mouvements anormaux des changes», tamlis que le cours 
normal serait donné pal' la parité du pouvoir d'achat. Seulement les restrictions 
an commerce auraient l'eft'et de déprécier d'une façon permanente le taux du 
change, tandis que les autl'es faeteurs n'auralent jamais qu' un effe t tempol'aire 
(cfr, passage cité à la page i 47 note (I). Le but de notre investigation est, au con
trai re, d'expliquer le fait indéniable que le déséquilibre des change8 consti tue la 
règle dans le momellt actuel et se présente comme un fait permanent pendant 
que le change d'un pays varie. - Le fait est admis dans 1'Exposé de Si], Hen7'y 
Stm/wsch devant la Deuxième Commission : « La dépréciation du POUVOil' d'achat 
extérieur de cette mème monnaie marche de pair avec la dépréciation intérieure. 
L'expérience a montré nettement qu' elle se manifeste dans des proportions enCOl'e 
plus grandes » (P1'ocès-ve7'baux des Commissions de la Deuxième Assemblée, N. 10, 
30 septembre 1921, page 8). 

Ce fait a une telle importance que probablement beaucoup d'éeonomistes sont en 
train de s'en aceuper. RUl' le point de donner le bon à tirer de ces épreuves, je viens 
de lire SUI' « The Economic Joumal » de mars 1922, une étude à ce sujet par 
C. F. BICK~;I\DIKB (lnte1'nal and External PU7'chasing Powe7' or Pape)' CW'1'encies). 
Celle-ci a appelé mon attention aussi sur une autre étude pal' le Prof. A. C, PIGOU, 
qui m'avait éehappée et qui avait pame, SUI' le mème joumal, dès décembre 
1920 (Some P1'oblems or POl'eign Exchange). Le Prof. PIOOU se proposait de rendl'e 
compte des diffél'ences entre le pouvoir d'achat intérieur et extél'ieur des mOl1-
naies européennes pendant et après la guerre. Il expliquait le plus bas p<ruvoir 
d'achat à l'extél'ieur, que l'on a observé après que la réglernentatian des changes 
a cessé, pa.r la difIìeulté des pays européens cl' obtenir les clevises nécessaires à 
leurs importations, par la prévision de la part de l'Arnérique de nouvelles 
émissions de papiel'-monnaie dans les Etats européens, par l'action lente et par
tielle des forces compensatrices, ent.ravées pal' surcroìt par les restrictions corn
Iherciales et le contrale des prix. M. BIGKEHDIKE, tout en traitant aussi d'autl'es 
points, insiste surtout SUl' l' importance que peuvent avoir les frais de transports 
pour expliquer la différence entl'e le pouvoir d' achat intérieur et le pouvoir 
d'achat extél'ieul' de la monnaie. Il y a plusieurs circonstances encore à prenrll'e 
en considération, ainsi que nous le venons dans les pages suivantes, Les passages 
des articles du prof. PIGOU et de M. BICKEnDJKE, qui ont une relation avec les 
idées exposées dans le texte, seront repl'Oduits dans les notes aux pages suivantes. 
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cières. Par exemple, à l'annonce d'une défaiLe militai re, de troubles 
politiques ou d'un conflit gl'ave entre le capitaI et le travail, les 
étrallgers, qui commercent la devise du pays vaineu ou troublé 
prévoient que celui-ei aura besoÌn d'impol'ter davantage ou qu'il 
ne pourra expol'ter autallt de marchandises qu' aupal'avant et que, 
par conséquent, il y aura sUl'abondanee de sa devise à l' étranger; 
ils font done, dans ceLte prévision, baisser le ehange de ce pays; 
ou, s'ils ont appris que le GOllvernement a déeidé d'augmenter son 
émission de papier-monnaie, ils pl'évoient, pOUI' cette raison, une 
hausse des pl'ix SUI' le marehé intél'ieur' ou, cl' Ulle façoll plus ge
nerale, ils jugent que la politique du Gouvernement aggravera les 
eonditions economiques du pays Oli pouna le eonduire à une guerre, 
et ils dépréeient d'avance la valeur de cette monnaie (1). Bien que 

(I) Le prof. VINCI a mis clairement en lumière l'influence de ces pl'évisions 
sur le t.aux du change dans l'article cité Brevi considerazioni sui cambi, «Sup
plemento economico del giornale il Tempo », 18 janvier 1919: c .. tali relaz.ioni 
sono spesso influenzate dalla p1'evisione di perturhazioni future, per cui, anche se 
la cil'colazi\me monetaria effettiva o i depositi circolanti di un paese non sieno 
ancora cresciuti, o i debiti non siano ancora aumentati più dei crediti, può ave!' 
luogo un aumento dei cambii in previsione che uno di tali fatti, o per crisi im
minenti, o per disastri nazionali, o per qualunque altro motivo, si avveri ». C'est 
avec celte circonstance que M. VINCI expliquait, dans le meme article, les baisses 
successives du change ita.lien pendant la. guel're (Voir aussi, à ce sujet, la 
polémique du prof. VINCI (PAPILWN) avec M. LANINO, dans le meme journal, 5 et 
~O décembre 1920). Le prof. PIGOU pense qu'elle eut également une importance 
essentielle sur le change français: « .... the expected effect of future currency 
expansion in Europe is discounted in tl pl'esent pl'ice in dollars in terms of Eu
rope.an currencies. There can be little doubt that this class of int1uence helped 
substantially to depress the dollar value of lire ant! francs during the first part 
or 1920 .. (Some p,'oblems or (ol'eign exchange, cité, page 469). Dans les passages 
cités dans la note (1) à page 123, le prof. CASSEL, aussi, parle de la prévision 
d'une augmentation de i' inflation et du manque de confiance dans l'avenir d' un~ 
mannaie comme d'une des causes qui ont de l'influence SUI' le taux du change. 
On en parle plus !onguement dans un article sur La question monétai1'e pam 
dans « Le Temps » du 3 novembre 1921, dont l'auteur, ti' autre part, connaissait 
évidemment notl'e rapport, auquel il fait me me allusion explicite dans un pas
sage (cfr. note (2) à pa/;'e 159). La meme influence est signalée pal' M. GUEGORY, 
cité dalls l'al'ticle de M. BrcKElIllrKI':, Jntemal and extemal pW'chasing powef or 
papel' CUfTencies, cité, page 30. M. BlcKEnDlcKE a done torI, quand il dit plus loin 
que: «from that point of view [of those who make everything turn upon currency 
inflation] \Ve should expeet lo find, with increasing volumes of mal'ks being 
issued, no effect in the direction of depl'eciation in the exchange value of the 
mark until first or ali money incomes in Germany had risen, causing additional 
demand for goods, including foreign goocls » (page 34). 

Jl est à remarquer que, s'il ya de forts stocks de la monnaie du pays accu
mulés à l'étmnger en vue de spéculation, ces prévisions peuvent avoir aussi 
l' 'em~t d'en provoquel' la mise en vente soudaine. Au facteur du déséquilibl'e pro
venant de 1'escompte de l'avenir, s'ajoute alors le facteur qui consiste dans 
l' excès dA l'offre de la monnaie SUl' le marché étranger (cfr. pages 141-142). Les deux 
facteurs doivent pourtant ètre nettement distingués. Pendant. la guerre, le premier 
a eu heaucoup (l'influence SUl' le marché des ehanges, tandis que le second ne 
pou vai t pas encore intervenir, car il n' y a vai t pas encore eu de fortes expor
tations de monnaie. 
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tout ce qui précède SOlt vrai, l' on ne doit cependant pas oublier 
q ue les mèmes prévisions et les mèmes calculs pourraient ètre 
faits par les nationaux de l'Etat visé, qui devraient par conséquent 
élever dans les mèmes proportions les prix SUI' le marché intérieur (l). 
S'il n'en est pas ainsi, ou s'il n'en est ainsi que dans une moindre 
mesure ou 8eulement p1u8 tard, cela est dù à ce que les spécula
teurs SUI' les changes sont en généra1 mieux en état de connaltre 
les répercussions économiques que la génél'alité des ressortissants 
de 1'Etat en question, et accordent une attention plus grande aux 

(1) Une l'emarque analogue est faite pal' M. BICKEHDIKE, dans l'article cité: 
« lf dealers can anticipate that the value of the franc will be lower in six 
months' time because of furthel' inflation, and therefore depress the value at 
once, by bear speculation, why should not dealers in wheat and other commo
dities in France equally anticipate a future rise in the price of wheat, etc., in 
France, and consequently raise the price at once in anticipatiOlI?» (page 30). La 
remarque est justitiée, mais la conclusion que M. BICKEI\DIKE en tire n'est pas 
autorisée: « IL is not apparent why anticipation should be more effective in 1'e
lation to external than in 1'elation to internai purchasing power ». La raison pour 
laquelle cette prévision est plus efficace en ce qui concerne le pouvoi1' d'achat 
extérieur est précisément expliquée dans le texte. 

Au sujet de la lenteur avec laquelle les nouvelles émissions de papier-monnaie 
influencent son pouvoir d'achat intérieur, on rencontre souvent une obsel'vation 
SUl' laquelle il est bon de s'aneter. On dit qu' une nouvelle émission de papier 
monnaie n'augmentè pas tout de sui te le Iliveau des prix parce que les nouveaux 
billets ne sont utilisés pour l'acquisition des produits que graduellement. Etant 
donnée la 1'elation (cfr. pages 132-133), qui lie le niveau des prix à la masse mone
taire et à la vélocité de sa circulation, cela revient à dire qu'une nouvelle émission 
de papier-monnaie àiminue temporairement la vélocité de circulation de la masse 
monétaire. Si avt.>c cela on veut simplement donner une description des faits on 
est dans la vérité; mais on aurait tort si on voulait affirmerque les choses ne pom
raient pas se passer autrement. Si en efl'et les nationaux étaient plus préyoyants 
qu'ils ne le sont en réalité, ils t'xcomptel'aient tout de suite la hausse future des 
prix; les détenteurs de monnaie tàcheraient alors de se défaire d'un moyen de 
payement qui est desti né à perdre sa puissance d'achat et les autres ne l'accep
teraient que pour le pouvoir d' achat prévu dans l'avenir. La vélocité de circulation 
de la monnaie, en telle éventualité, ne subirait pas de réduction à une nouvelle 
émission de papier-monnaie et les prix augmenteraient tout de suite avec la masse 
mOllétaire. La vélocité augmentel'ait me me si la nouvelle émission n'était que prévue 
et la masse monétaire par conséqnent ne variait pas, pour le momt'nt. Il n' y a pas 
de donte, en effe t, à mon avis, que les prix puissent augmenter, sans une augmen
tation correspondante de la masse monétaire, quand la confiance dans la monnaie 
fiduciaire, c' est-à-dire, dans l' Etat qui la garanti t, se trouve ébranlée. Quand l' Etat 
s'écroule, la monnaie, tout en n' augmentant pas au point de vue masse, perd presque 
complètement sa valem; c'est ce qui est arrÌyé à la défaite des Confédérés dans 
la guerre de Sécession américaine, à l'effondl'ément de l' ancien Gouvernement 
Russe après la victoire des Soviets. Un phénomène à un certain point de vue ana
logue arrivel'ait, dans des proportions moindres, quand la confiance dans la mon
naie fiduciaire diminue, si les nationaux étaient plus prévoyants. C'est en effet une 
erreur dans laquelle on tombe fréquemment, sous l'influence de la théorie quan
titative de la monnaie, que de regarder la vélocité de circulation de la monnaie 
comme quelque chose d' immuable. Au contl~aire, il n' y a rien de plus élastique. 
Et c'est bien ceUe élasticité qui permet dans le fait à la masse monétaire, d'une 
part, et au ni veau des prix, de l'autre, de varier, meme brusquement parfois, sans 
une interdépendance absolue. Le volume des transactions a aussi une influence com
pensatrice, mais, ordinairement, c'est une influence à plus longue échéance. 



127 

phénomènes qui les peuvent déterminer. La différence dans la 
sensibili té économique ne se vérifie pas, eIi réali té, entre les étrall
gers et les natiollaux, mais entre les spéculateul's des changes 
(étrangers ou nationaux) et la généralité de la population (l). 

Cette circonstance ne suffit pourtant pas à expliqu81' le déséqui
libre des changes, sauf de façon transitoire, car, ou bieu la prévision 
s'avère erronée et, au bout de quelque temps, la cote de ceLte 
devise s'améliol'e, Oli bien, au contraire, la prévision se réalise 
et, dalls ce cas, le pouvoir d'achat de la monnaie sur le marché 
intérieur se conforme à la cote de la devise. Nous venous pourtant, 
par la suite, des circonstances qui ralentissent l' ajustemeIlt dans ce 
dernier cas (cfr. pages 142-147). Il Y a d' ailleurs la possìbìlitè que, 
avant que 1'ajustement soit ar.hevé, un nouvel événement défa
vorable ou une nouvelle prévision pessimiste produise un ultérieur 
avilissement du change. 

Il est à peine nècessaire de faire remarquer que nous trouvons 
là 1'explication, non seulement de l'avilissement subi t des changes 
survenu sans qu'il soit provoqué par une variation du lliveau des 
prix, après des événements défavorables, mais aussi celle de leur 
amélioration après des événements favorables. 

b) D'autres circonstances ont un effet plus ou moìns durable 
comme~, par exemple, la défiance des ètrangers dans la stabili té 
politique et, par conséquent, dans la solvabilité des Etats à monnaie 
dépréciée, défiance plus grande que celle des .ressortissants de ces 
Etats. Ce phénomène peut ètre considéré comme normal et peut 
s'expliquer par une double catégorie de circonstances: d'une part, 
les étrangers ont une connaissance moins approfondie des reSSOUl'ces 
d'un pays que ses ressortissants et, d'autre part, le patriotisme 
qui anime ces derniers tend à les illusioner SUI' la si tuation réelle. 
Une propagande intéressée de la part d' agents d'Etats hostiles 

(1) La moindre sensibilitt3 du marché intérieur des marchandises est signalée 
aussi dans un article que je viens de lire tandis que je corrige Ies épl'euves, dans 
le li. Quarterly Journal of Economics », février HJ22: « 'l'he pl'ice of gold in the 
paper basis country will reflect changes in the generai situation much more quickly 
than will the prices or commodities. In studying movemenLs in the value or gold, we 
may, therefore, expect to find effects following quickly upon causes, much more 
quickly than in the less sensitive marchandise market») (F. D. GnAHAM, Intcl'
national Tmde unde1' depreciated papero 1'he United States, 1862 -79, page 241). 
1.' auteur 5' occupe spécialement, dans son article, de 1'influence exercée SUI' le 
taux du change et SUl' les prix intérieurs par les emprunts à l' extérieur, mais 
l' obsel'vation SUL' la moindresensibilité du marché intérieur des marchandises a 
évidemment une valeur générale. 
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peut contribuer à augmenter fortement l' influence du premier 
de ces facteurs (l). 

c) Le mème résultat peut ètre atteint si certaines séries de 
billets de banque qu' on ne peut reconnaitre avec facilité, ou identifier 
avec certitude, n' ont cours qu'à l'inLérieul' du pays : les changeurs 
étrangers, devenus défiants, refuseront d'aecepter la monnaie du 
pays considéré, par crainte de rester en possession de billets appar
'tenant à des séries difficiles à pIacer à 1'étranger. 

C'est ce que les changeurs viennois affirment pOUi' certàines 
sél'ies de billets polonais, par exemple la série III des billets de 
1000 mal'ks de type ùlanc; et c'est là une circonstanee qui rend 
très difficile à Vienne le change de tous Ies billets polonais de 
1000 marks. Informations prises, cette affirmation ne semble pas 
correspondre à la réaIité, en ce sens que tous les billets polonais ont 
cours légal, tant en Pologne qu'à l' étranger (2). Mais on comprend 
bien, d'autre part, comment cette croyance a pu naltre. Un nomure 
considél'able de billets faux de 1000 marks, de type blanc a été 
fabriqué à 1'étranger. Comme les billets sont, à ce qu' il paraìt, très 
bien imités, les sél'ies auxquelles ces bille!.s faux appartiellnent sont 
naturellement refusées par les changeurs étrangers; pratiquement 
elles n' ont done pas cours à 1'étranger. Par suite des exportations 
très limi tées de la Pologne, en comparaison de ses impoijtations, 
OH comprend bien, d'autre part, pourquoi ces billets faux n' ont 
pas pénétrés dans le pays en quantité appréciable. Les séries cor
respondanLes sont, par conséquent, toujours acceptées en Pologne. 

d) Ces faitsmettent en lumière une autre circonstance qui peut 
contribuer puissamment à baisser le change d'un pays: c'est la 

(1) C'est l' accusation que Ies Polonais faisaient à l'Allemagne. Voici, pOlli' tOU5, 
un passage d'une Hevue scientifique remarquable: « D'une façon generale, l'Alle
magne s'intéresse tout particulièrernent au 50rt du mal'k polonais qu' elle a' efforce, 
constarnment et pal' tous Ies rnoyens, de déprécier. C'est là un des moyens auxquels 
recourt l'Allemagne dans sa lutte contre l'Etat polonais. - Ainsi, au coms de 
]' agitation plébiscitaire en Haute-Silésie, l' argument qu' on sortit, à toute uccasion 
et à tout moment, fut celui tiré de la situation financière pénible' de la Pologlle. 
On dressa devant les HautesiIésiens l' épouvantail de la dépréciation du mark polonais, 
du prix élevé des denrees etc., pOUi" pwuver que la Pologne n'était pas capable 
d' assurel'le bien-etre aux habitants de la Haute-Silesie ». (L'impo1·tation de Chtt1'bon 
en Pologné de janvie1' 1920 à mai 1921,« Viribus Unitis», septembre 1921, page t3). 

(2) M. G. SIMON, vice-ministre du Travail m'écrivait à ce sujet en date du 30 
septembl'e 1921 (N. 963-1): « Je viens de m'informer au sujet des billets de 1000 
Mal'ks polonais dont vous faites ment.ion dans votre lettre. l"a serie III du type 
blanc est de cours, tant en Pologne qu' à l' étranger, et le changeul' auquel VOllS vous 
etes adl'essé ne vous a pas informé exactement. La cause du refua était assurement 
celle qu'il cl'aignait que Ies billets ne soient faux. En effet le nombre des billets 
faux du type blanc, fabriqués à 1'etl'anger, a été assez considérable ». 
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fabrication à l' étranger, sur une large échelle, de billeLs, faciles 
à imitel', cl' un Etat, soit par des pal'ticuliers éLrangers, soit mème 
par un autre Etat. C'est là peut-etre une des causes de la baisse 
du mark polonais. Dans les pays proches de la Russie, j'ai entendu 
formllier allssi de plusieurs còtés le soupçon que le Gouvernement 
des Soviets aurai t imi té les billets de plusieurs Etats et s'en serait 
servi pour faire des paiements à l'étranger. Il est impossible, 
naturellemen/., de contròler le bien-fondé d'un tel soupçon. 

'fous ces facteurs a), b), c), d), n' ont, bien entendu, d'effet 
SUl' le taux du change ent.l'e deux monnaies que lorsqu'ils agissent 
ullilatéralement, c' est-à-dil'e au détriment de la monnaie d'un 
pays seulement ou plus qu' au détriment de celle de 1'autre pays. 
Si, par con tre, ils agissent dans la meme mesure pOllt' les deux 
pays, leurs effets s' annullent mutuellement. L'OH comprelld fa ci
lement, toutefois, que la défiance de l'étranger doive se manifester 
surLout au détrirnent de la monnaie la plus dépréciée. 

e) Ces observations nous fournissent une transition pour exa
miner une auLl'e circonstance qui peut contribuer au déséquilibre des 
challges: il s'agit de la différente utilisation de la monnaie de 
la part des étrallgers et des nationaux. 

Alors que, SUI' le nlarché intérieur, la monnaie nationale pent 
servir à achetel' tous les produits, les étrangers ne résidant pas 
dans le pays Ile peuvent l' employet, pour acqnérir nombre de 
produits périssables et se trouvent, en outre, dans des conditions 
moins favorables que les nationaux pour acquérir avec cette 
monnaie d'autl'es lJiens, par exemple des biens immeubles qu' ils 
doivellt admillistrel' de loin, ou lJien des lJiens meulJles pour les
quels il doivent payer des droits, soit dans le pays d'exportation, 
SOiL à leur pl'opl'e frontière, outl'e, en tout cas, les frais de tran
sport. Il serait pourtant inexact de voir dans cette circonstance 
- comme le font certains auteurs (l) - une cause de dépréciation 

(l) C'est ce que parai t vouloir dire le pl'of. G. MORTAR.o\ dans une note des 
Prospettive economiche (Città di Castello) pour 1921: «La differenza fra il potere 
d'acquisto della lira italiana sul mercato internazionale e sul mercato interno 
deriva da varie circostanze ...... principalmente, dalla differente possibilità di utiliz-
zazione della valuta da parte del detentore este1'O e di quello nazionale. Chi, 
dimorando negli Stati Uniti, possiede centomila lire italiane cerca di valersene, 
in generale, per procacciarsi merci che possono essere colà vendute; e trova a ciò 
difficoltà perchè nel mercato nostro abbondano merci poco richieste in Amerit;a 
o in altri paesi esteri e scarseggiano merci che ivi troverebbero sicuro spaccio. 
Chi possiede centomila lire, in Italia, può invece valersene per comperare vino, 
carne, azioni industriali, beni stabili, e tante altre cose che allo straniero non 
servirebbero o non converrebbero» (pages 23-24). Il faut. ajouter que dans les P1'O

spettive economiche de 1922, que je viens de lire tandis que je corrige ces épreuves, 

Metron - VoI. II. ll. 1 e 2. 9 
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du change comparativement au l'appor t entre les niveaux des prix, 
car cette cause se manifeste pour toutes les monnaies et, par 
suite, son effe t sur le taux du change s' en trouve éliminé. 
Cette circonstance ne prend d'importance que quand 1'utilisation 

et où la question est traitée plus longuement~ la pensée de M. MOlt'fAllA parait 
étre un peu différente~ en ce Sf'ns qu'il parait attribuer à cette circonstance une 
influence générale seulement pour ce qui concerne les placements de capitaux, tandis 
que, pour ce que se rapporte à l' achat de produits et services exportables, il parait 
subonlonner cette influence à l'augmentation de 1'inflation monétaire et à l'exi
stence de ft'eins à la hausse des prix, Je reproduis ici ses conclusions à ce sujet; 
« Riassumendo: in regime di enfiagione monetaria crescente, la naturale impos
sibilità d'esportazione di alcuni prodotti e servigi, il divieto d'esportazione di altri, 
concorrono a diminuire il potere d'acquisto della moneta nazionale ib mani estere, 
in confronto al potere d'acquisto della moneta stessa in mani nazil)Ilali. Allo stesSt> 
risultato cospirano altre circostanze: notevole tra queste la diversa possibilità di 
investimento di capitali nel paese da parte del possessore nazionale e del possessore 
estero. Chi sta in America, per esempio, difficilmente s'indurrà a comperare in 
Italia case o terreni, se pur offerti a condizioni allettatrici, perchè un patrimonio 
di questo genere mal s'amministra da lontano. Non è superfluo notare come ogni 
variazione del potere d'acquisto che ha la moneta nazionale in mani estere sul 
mercato nazionale tenda a riflettersi nel potere d'acquisto che ha la moneta nazio
nale in mani nazionali sui mercati esteri, su quello cioè che potrebbe chiamarsi 
potere d'acquisto estero della moneta» (pages 362-363). - Nous examinerons par la 
Buite (page~ 131 ~f36) J' influence des freins à la hausse des prix SUl' le déséquilibre des 
changes: ici nous nous bornons à remarquer, en connexion avec ce qui est dit dans 
le texte, que la question est encore envisagée par M. MORTAHA unilatèralernent, 
c' est à dire du còté d'une monnaie seulement, tandis que, le change étant un 
rapport entre deux monnaies, il faut prendre en considération les conditions qui 
concernent les deux pays. Si M. MORTARA ne reconnait pas la nécessité de faire cela, 
c' est, peut-ètre, parce qu' il évite soigneusement le mot «change », évidemment 
en pensant de réaliser de la sorte un avantage dans l'analyse du sujet. Mais il 
ne suffit pas de passer le mot sous silence, pour effacer le fait. Il n' existe pas de 
pouvoit' d'achat d'une monnaie sur les marchès étrangers sinon à tl'avers le change. 
A vec l' expression très répandue «pouvoir d' achat extérieur d'une monnaie » ou, plus 
prècisément, «pouvoir d'achat d'une monnaie sur un marché étranger» on entend ce 
qu'avec cette monnaie on peut acheter SUl' le marché étranger après qu'elle a été 
changée dans la monnaie qui est légale SUl' ce marche. Ùr, dans la détermination 
du taux du change entre les monnaies des pays A et B, entrent en ligne de compte. 
non seulement les restrictions à l'utilisation de la monnaie du pays A par les 
nationaux du pays B, mais également les restl'ictions à l'utilisation de la monnaie 
du pays B par les nationaux du pays A. Si les ressortissants du pays A ont des 
difficultés à administrer des immeubles situésdans le pays B et les ressortissants 
du pays B ont les mèmes difficultes à administrer des immeubles situes dans le 
pays A, les deux circonstances se neutralisent dans la détermination du taux du 
change. ' 

La question paralt envisa~ée unilatémlement aussi par M. BrCKERDTKg: « ... there 
are rest.rictions on exports of many materials. If a London dealer calculates that 
at the day' s quotation of the mark and of the price of some material as quoted 
in Hamburg in marks, it would pay to use his English money to buy that mate
riaI, it does not fùllow that he can do it with any real advantage, because he 
may not have the ability, if necessary, to bring the goods to London and sell 
them for pounds sterling» (lnte1'nal and extcrnal purchasing pOWC1', etc, page 34). 
- Le caractère bilatéml de la question était au contrai re bien fait ressortir par 
le Prof. PlGou: « ... given the ratio between the external and the intemal purcha
sing power of sterling in sQme base period, if charges or taxes are imposed or 
increased on goods sent from England to America - ~or simplicity we ignore 
three cornered trade - and on goods sent from Amenca to England in equal 
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par les étrangers de la monnaie d'un pays se trouve réduite plus 
que celle d'un autre, en raison des obstacles imposès au placement 
de capitaux ètrangers, ou par suite de prohibiLions, de restrictions, 
de diffleuI t.ès ou de frais de transport spécialement élevés, ou de 
droits imposés par un pays aux marchandises qu'il exporte, ou, 
enfin, par suite de droiLs d'importation imposés par d' autres pays 
à ces mèmes marchandises (l). Les pays à monnaie dépl'éciée ont, 
en génél'al, tendance à entraver les acquisitions d'Ìmmeubles par 
des étrangers, ils prohibent ou resireignent souvent, d' ailleurs, les 
exportations sudout de denrées alimentail'es, ils élèvent des dl'oits 
SUl' l'export.ation de plusieurs marchandises; tanclis que les Etats 
dont la monnaie est saine imposent souvent aussi des barrières 
douanières spéciales aux impodations des dits pays. On peut distin
guer entre ces mesures celles qui ont pour effet de restreindre le 
domaine d'utilisation de la monnaie pour Ies étrangers, comme c'est 
le cas pour Ies prohibitions ou limitations à l'exportation et aux 
placements, et celles qui oni pouI' effet d'élevet' le prix de revient 
pouI' les étl'angers, comme e' est le cas pour les taxes spéciales SUl' 

les aehats fait.s par les étrangers dans le pays, pour les dl'oits à 
1'exportation ou pour les suI'taxes SUl' les Ìmportatiolls imposés 
par d'autres pays. Les unes et les autres tendent à accentuer le 
déséq uilibre des changes. 

f) C'est iei le IDOlnent de pl'endre en considération un 
facteul' auquel le public et aussi plusieul's auteul's tendent à attri
buer une grande importance dans la déterminatioll du déséquilibre 
des changes: les tarifs de taxation. Ces tarifs ont pour effet -

measure~ the ratio between the external and internai purchasing po\yer of sterling 
wili remain unaltered; for, while the external purchasing power in respect of 
British goods in America is diminished~ the internai purchasing power in respect 
or American goods in England ia diminished cOl'respondingly» (SOìne p"oblems or 
f(weign exchange~ cité, page 463). 

(1) Dea obHervations analogues sont faitea par le Prof. Praou: « .... if a tax 
is imposed on goads entering America from England, and no corresponding tax 
is imposed on goods entering England from America~ English goods wi li rise in 
price in America relatively to England, and no corresponding change \vill take 
piace in American goods. Consequently~ the external purchasing power of sterling 
will be reduced relatively to the internai purchasing power. The same result 
evidently follows if a subsidy is accorded to cheapen Ame1'ican goods coming to 
England .... if the imports of a country a re of such a sort that transport charges 
play a large pal't in their value~ while tbe exports are of such a SOl't that these 
charges play only a small part~ a generaI rise in transport charges will 10wer 
the external relatively to the internai purchasing power of the count1'y's cur1'ency. 
Thus, in so far as France's exports are chiefly luxuries of high value in small 
bulk and her imports mass goods~ a rise in freight might be expected to 10we1' 
the external relatively to tbe internal purehasing power of the frane ~ (Some 
pl'oblems~ etc., cité, page 464). 
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remarque-t-on - de maintenir les prix de certains pl'oduits plus bas 
qu' ils ne seraient dans le cQmmerce libre. Il s'agit, d'autre part, 
de produits qui sont consommés SUl' le mal'ché intérieur. Voilà 
donc une cause qui fait que les prix intérieurs sont plus bas que 
les prix -extérieurs (l). Il est bon de distinguer dans l'analyse de 
cette observation deux questions: la question de l' influence des 
tarifs de taxation sur le uiveau général des prix et la question de 
son influence SUl' le déséquilibre du change. 

Pour ce qui concerne la premièl'e question, il est d' observation 
commune que, si les tarifs réussissent à maintenir bas les prix de 
certaines marchandises, ils ont, d'autl'e part, pour effet d'accentuer 
la hausse des prix des autres marchandises, pOUi' lesquelles la 
demande vient à ètre augmentée, à cause de la plus grande puis
sance d'achat qui reste à la disposition des consommateurs. Mais 
la .question est de voir si cette augmentation-ci neut.ralise ou ne 
neutralise pas l'influence déprimante des tarifs. Or il est bon à 
ce sujet de rappeler la relation, connue sous la dénomination 
d'équation des échanges, qui passe entre le niveau général cles 

(1) « Il regime dei prezzi politici - inferiori ai prezzi economici - per 
alcune merci destinate al consumo interno (pane, pasta, olio, ecc.) e per alcuni 
servizi (abitazione, trasporto, ecc.) aggrava il divario fra il prezzo interno e il prezzo 
internazionale della lira, aprendo al possessore nazionale possibilità d'impiego della 
valuta che sono chiuse al possessore 'estero» (:\fORTARA: P1'ospettive economiche, 
1921, pago 24, note). - D'une façon analogue le Comité financier de la Cqm. 
Ec. et Fin. Provo cite les subsides alimentaires, les faibles loyers, les faibles 
salaires dea ouvriel's comme des causes qui rendent inévitable la différence entre 
la valeur intérieure et la valeur extérieure de la couronne autrichienne (RapPo1·t 
et documents ,'elati{s à la 1'econstitution financièl'e de l'Aut1'iche, cité, page 3U). -
M. BICKgUDlKE parle de,l' influence du contrale des prix d'une façon gènérale et en 
mettant SUl' la meme ligne le contrale gouvememental, qui a en gènéral pour 
effet de baisser les pl'ix de certaines mal'chandises, et le contrale des syndicats qui 
au contrai re vise a élever ceux d'autres produits. Il pl'end comme exemple le 
mark allemand « ... there are several circumstances ... which tend to prevent close 
cOlTespondence between the rise in their index-numbel' and the fall in the mark. 
- In the fil'st piace, there has been and still is a substantial amount· of Gove
rnment contl'Ol of prices. It is extl'emely difficult in looking through list.s of Gel'
man prices to know how far they represent really free market conditions. In the 
second piace, even where Govemment control is not exercised~ there is a gl'eat 
deai of control by syndicates - far mo\'e than in this country» (lntemal and 
exte1'nal etc. cité, page 34). - Le prof. Pwou parle du contrale gouvernemental 
des pl'ix SUl'tout comme une des cil'constances qui empechent l'action des fOl'ces 
compensatrices: « ... this true C3'Use was fOl'tified by certa in' influences which pre
vented the equilihrating tendencies postulated in the doctrine of purchasing-powel' 
parities from wOl'king themselves out. Allowance being made for cost of car
riage, that doctrine pl'esumes that traded goods wiU seH at the same prices in any 
cUl'l'ency wherevel' they are soldo Several European Governements have, howevel', 
« controlled » the home prices of their country' s produce and have limited expol'
tation in such a way as to cause the external prices of theirs pl'oducts to exceed 
the intel'llal prices more than they normally should do» (Some pl'oblems, etc. 
page 470). 
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prix, la masse monétaire, la vélocité òe circulation de la monnaie 
et le volume des transactions. D'après cette relation le niveau 
génél'al des prix doit eorrespondre exactement, à ehaque instant, 
à la masse de la monnaie (et de ses suecédanés) en cireulation, 
multipliée par la velocité de circll]ation et divisée par le volume 
des transaetions operées par la monnaie (et ses succédanés) (l). 

Pour admettre que les tarifs de taxation aient une influence 
SUl' le niveau génél'al des prix, il faudrait done démontrer qu'ils 
ont pour effet d'augmenter le volume des transaetions ou bien de 
diminuer d'une façon permanente la vélocité de circulation de la 
monnaie ou de ses suecédanés: je ne comprends pas, pour ma 
part, comment cela devrait arriver, au moins si les marehandises 
éehangées librement gardaient une certaine importance en compa
raison des marehandises tarifiées. Il faut donc conclure que la 
baisse des prix de certaines marchandises, déterminée par les tarifs 
de taxation est neutralisée par la hausse des prix des autres mar
ehandises qui sont échangées, si celI es-ci gardent toujours une 
importance, sans altérer systématiquement le niveau général des prix. 

Ce que l' on dit des tarif.., de taxation peut ètre répété pour 
d'autres circonstances, telles que la permanence de eertaills eon
trats, qui est aussi presentée comme un frein à la hausse des 
prix. Quant aux l'estrictions au commeree intérieur, elles ont évi
demment pour effet de diminuer, direetement ou indirectement, le 
volume des transactions opérées par la monnaie et il paraìt pat' 
conséquent qu'elles doivent avoir pour effet d'augmenter, et non 
pas de diminuer, le niveau général des prix (2). 

Doit-on en conclure que les tarifs de taxation ou des mesures 
analogues, ne peuvent avoir aucun effe t SUl' le désequilibre des 
changes ~ La eonclusion ne serait pas exacte à mon avis. Il faut 
en effet avouer que, quand on parle de la « parité des pouvoirs 
d'achats », com me de la condition d' équilibre des changes, on 
emploie une expr.ession un peu vague. De quel pouvoir d' achat 
s' agi t-il ~ S'agit-il de ce qu' OB peut appeler le « pouvoil' général 

(1) En génél'al on distingue la masse de la monnaie M de la masse de ses 
Succédanés M'et les vélocités de circulation respectives V et V'. Si P est le 
niveau des prix et T le volume des transactions, l'équation des échanges pl'end 

MV + M'V' 
alors la forme P = T • 

(2) Dans Jes Prospettive economiche de 1922, le prof. MonTAnA parle de la per
manence de cel'tains contrats et des l'estrictions au commerce, aussi bien intérieur 
qu' international, outre que des tal'ifs de taxation, comme des freins à la hausse 
des prix qui aUl'aient l' effet de faire résulter le pouvoir d'achat intérieur de la 
monnaie, inférieur à son pouvoir d'achat extérieur. 



134 

d' achat », qui est la l'éciproque de cette moyenile pondérée des prix 
de toutes les transactions opérées par la monnaie, qui intervient 
dans l'équation des échanges ~ C'est l' interprétation générale que 
l' OD donne à cette expression; mais, si òil analyse la questioll 
soigneusement, on comprend que, vraiment, ce qui a de 1'importance 
dans la détermination du taux du change entredeux monnaies, ce 
sont les pouvoirs d'achats des dites monnaies seulement en ce 
qui concerne les marchandises et les services qui entrent en ligne 
de compte dans la lJalance des paiements internationaux (1). Il 

(t) Je prendrai comme point de départ le me me passage où le prof. CASSEL 
démontre que le taux du change doit correspondre au rapport des puissances 
d' achat: « Notre désir - il écrit - de payer un certain prix pour des devises 
étrang-èl'es doit dépendl'e, finalement et essentiellement, du fait que ces devises 
ont une puissance d'achat de pl'Oduits et de services dans ce pays ~tranger, Par 
con tre, quand nous offrons une certaine quantité de notre monétaire, nous offrons, 
en fait, une puissance d'achat de produits et de services dans notre propre pays, 
Notre évaluation d'une devise étrangère dépendra, pal' conséquent, essentiellement 
des puissances d' achat relatives des devises des deux pays» (Memomndum etc. 
cité, page 44), Mais tàchons de préciser: Ce qui a intél'et pour l' importateur du 
pays A qui achète de la devi se du pays B est précisément la puissance d'achat 
de cette devi se, non pas en général pour toutes les marchandises et services qui 
sont. en vente SUl' le marché étranger B, mais seulement pour ceux qu'il désire 
importer; d'autre part, ce qu'il doit prendre en considération dans la monnaie 
nationale qu'il offre en échange, ce n'est pas la puissance d' achat pour tous les 
produits et services, mais pour ces memes produits ou services qu' il demande au 
pays B. Il consentil'a à l'échange de la devi se B avec la monnaie A dans des 
proportions telles que la devise achetée lui permette de se procurer, moyennant 
l' importation, plus de ces produits et services qu'il n'aurait pu demander avec 
la monnaie A au marché national. I~a limite supérieure de la cotisation de la 
devise B dans le pays A sera par conséquent le rapport entre le prix de revient 
en monnaie IJ des biens importés (après avoir payé naturellement tous les droits, 
les majorations des prix, les frais de transport, et.c.) et le pI'ix de l'evient en mon
naie A des memes biens achetés sur le marché intérieU!' A, Si les transactions 
eont nombreuses, cette limite, sous l'influence de [a concurrence, sera à peu près 
atteinte; dans la pratique, on peut admettre que ce rapport nous donne le taux 
du change entre les monnaies A et B dans le pays A. D'une façon ana[ogue on 
peut dire que le taux du change entre les monnaies B et A dane le pays B sera 
donné par le rapport entre le pl'ix de revient en monnaie A des biens importés 
et le prix de revient en monnaie B des memes biene achetés sU!' le marché inté
rieur B. Si les marchés des changes en A et en B ne sont pas librement commu
niquants entre eux, une différence, meme remarquable, pourra se passer entre les 
taux du ehange entre les monnaies A et B, réalisés SUI' les deux marchés. C'est 
ce qui s'est passé pendant une certaine période pour la couronne autrichienne; 
qui, par exemple, était cotée à Zurich, fin avril 1921, t,50 frane suisse pOU!' 100 
couronnes, en meme temps qu'elle était cotée à Vienne à raison de t t5 cou
ronnes pOUI' t frane suisse, c' est-à-dire de 0.98 frane suisse pOU!' une couronne 
(cfr. Rapp01"ts et docwnents 1'elati(s à la 1'econstitution [ìnancière de r Atd1"iche, cité, 
page 30, où pourtant, pour un singulier qui pro quo, ee phénomène est confondu 
avec la différence entre le pouvoir d'aehat intérieur et le pouvoir d'achat exté
rieur de la couronne t). Mais, aussitot qu'il n' y a pas de restrictions au commerce 
de la devi se et de la monnaie, ces différences s'effacent sous l'influence de la 
spéculation, qui achetera de la devise ou de la monnaie sur le marché où le taux 
<iu change lui est plus favorable pOU!' la transportel" sU!' celui où le taux du change 
lui est moins favorable. 
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s' ensuit que,' si les tarifs de taxation, ou toute autre mesure prise 
par un pays, a pour effet de déprimer les prix surtout des mar
chandises de consommation intél'ieure et d' élever, par réadion, les 
pl'ix surtout des produits exportés, ilstendront à déterminer un désé
quilibre des change, c'est à dire un taux du change qui s' écarte du 
rapport entre les niveaux généraux des prix sur les marchés intérieurs. 
Mais, ici aussi, il ne faut pas se borner à considérer la question du 
coté d'un pays seulement (l). Afin que les tarifs de taxation, 
ou toute autre mesure dont nous venons de parIe)', aient vraiment 
un effet SUl' le taux du change entre les monnaÌes de deux pays, 
il est nécessaire que leur influence soit plus forte SUl' les prix 

Si on indique avec a le total, en monnaie du paysA, des prix de revient pour 
le pays B des biens achetés par lui du pays A, avec (3' le total, en monnaie du 
pays B, des pl'ix de revient des memes biens SUI' le marché interieul' B, avec fJ 
le total, en monnaie du pays B, des prix de revient pour le pays A des biens 
achétés par lui du pays B et avec a' le total, en monnaie du pays A, des pl'ix de 
revient de cee memes biens SUI' le marché intérieul' A, il pal'aìt que le taux du 
change ent1'e les monnaies des pays A et B, devrait tendre à se DxcI' sèlon le 

l'apport ;': ~. On pourrait remal'quer avec raison que c'est là la vél'itable con

dition d'équilibre du taux du change plutòt que celle donnée par le rapport ent1'e 
Ies niveaux géné1'aux des prix dans Ies deux marchés intérieurs A et B. On pourrait 
distinguer les deux conditions d'équilib1'e avec des expressions différentes; en ap
pelant la première « condition d'équilib1'e réelle », voir te11e qu'elle se détermine sous 
1'influence de toutes Ies circonstances (restrictions à 1'utilisation de la monnaie 
de la pal't des étrangers, tarifs de taxation, etc.) qui font varier les prix dans Ies 
écbanges internationaux et la deuxième «condition d'équilibre virtuelle », voir telle 
qu'elle aurait lieu s'il n'existait pas de restrictions, légales ou contractuelles, 
aux prix des biens et si le meme rappol't existait entreles puissances d' achat des 
monnaies pour les biens qui entrent en ligne de compte dans les échanges inter
nationaux et dans Ies échanges intérieurs. 

Une observation analogue est faite par le Prof. PIGou: « 'l'he basis of this 
doctrine [of purchasing-power pal'ities] is tbat, in ordinary conditions of trade equi
Iibrium, Englisbmen cannot be getting different quantities of sterling per unit 
for the same commodities as sold in England anel as sol d, allowance being made 
for transport charge and lln~' taxes tbat may fall for payment, in America. From 
this it follows that, if there were no transport charges, etc., the external and tbe 
internai purchasing power of sterling in 1·espect or goods ente,·ing into intcrnational 
trade must always, in equilibrium, be equa!. It do es not follow that external and 
internai purchasing power, interpreted generally, so as to take account of non
tl'aded goods in the two countries as welI as of traded goods, must be equal» 
(Some p,·oblems, etc., cité, pages 462-463). 

(1) C'est ce qui faisait le prof. MORTARA dans le passage cité (page '132, note (1)) 
cles Prospettive economiche de ,t9'.21. Dans l'édition de 1922 il a plutot empiré, à 
mon avis, sa position, puisqu'il parai t subordonner 1'influence des tarifs de taxa
tion SUl' le déséquilibre des changes à l' augmentation de 1'inflation monétaire et 
à la hausse des p1'ix (cfr. note à page 130), tandis qu'évidemment Ies tarifs d.e 
taxat.ion sont appliqués souvent qua.nd la circulation est constante ou meme dl
minue, et les prix n'augmentent pas (comme maintenant en 1 talie) et la seule 
condition pour qu' iis puissent exercer un effe t SUl' le déséquilibre des changes 
est qu'ils dépriment les prix des marchandises de consommation intérieure et 
élèvent par conséquent les prix de celles qui rentrent dans le commerce international. 
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d'un pays que sur ceux de l' autre (l). Si cette influence est 
plus forte dans le pays à monnaie plus dépreciée, on peut admettl'e 
que 1es tarifs contribuent à determiner dans celui-ci un niveau 
géneral cles prix re1ativement plus bas de celui que le taux du 
change ferait attendre (2). 

Il est à remarquer que, dans la pratique, il n'est. pas possible 
de mesurer le nivea.u generaI des prix par la moyenne pondéree 
des prix réalisés dan~ toutes les transactions. Souvent on substitue 
à cette mesure celle du cout de la vie. Les deux indices peuvent 
~tre très différents. Dans la mesure du cout de la vie, les mar
chandises tarifiees interviennent avec un poids beaucoup plus grand, 
surtout quand il s'agit du cout de la vie des familles ouvrières. 
Si le taux du çhange est comparé avec le rapport entre le cout de 
la vie dans les deux pays, le desequilibre du change peut alors 
resulter exagére à cause preci8ément de l'infiuence plu8 marquée 
des tarifs de taxation dans le pays à monnaie plu8 dépreciée. 
Mais ce n'est là qu'une apparence provenant de la mesure inexacte 
du l1iveau generai des prix à laquelle on a fait recours. 

g) Le rapport entre les utilit.es attribuees à deux monnaies 
dépend evidemment aussi du rapport entre l'offre et la demande 
concernant chacune d'elles. SUI' le marché national, il y a rarement 
déséquilibre entre la deinande et l'offre de monnaie et, quand ce 
déséquilibre se manifeste, il est, en generaI, rapidement compensé. 
Mais tel n'est pas le cas pour les marches etrangers. 

(t) Le prof. PIGOU arrivait à une conclusion analogue: « ... if the sterling 
pÌ'ices of non-traded goods in America rise for any reason relatively to the sler
ling prices of non-traded goods in England, the external purchasing power of !!teding 
will faH relatively to the internai purchasing power, without any laps of equili
brium -. except ultimated nnder conditions of uni versai constant l'etul'llS - being 
invelved)) (Some p,'oblems, etc, cité, page 464). 

(2) Il est pourtant essentiel de remarquer que, en tant que le déséquilibre des 
changes est pl'Ovoqué par une hausse des prix des marchandises et des services 
exportés en comparaison avec ceux des marchandises et des services consommés 
à l' intérieUl" il ne donne pas lieu à cet avantage de la part des pays à monnaie 
dépréciée dana la concunence internationale qu~ pourtant est la conséquence la 
plus importante du déséquilibl'e des changes au point de vue de cette enquete et 
dont nous HOUS occuperons à la suite (cfl', pages 159-160), Cet avantage, qui est bien 
réel, provient de cette parti e du déséquilibre des changes qui est pl'Ovoquee par 
d' autres facteurs et qui détermine ,la différence entre les prix de revient pour les 
étrangers des marchandises et des services exportés pal' les pays à monnaie dé
préciée et les p1'Ìx, réduits à la meme unité monétaire, des memes marchandises 
et sel'vices produits SUl' les marchés étrangers. Cette différence ne pl'ovient pas, 
évidemment, ni de l'influence d€'s tarifs de taxation ou des mesures analogues, ni 
de la restriction à l'utilisation de la monnaie pour les étrangers, car l'effet de 
ces facteurs est compl'is dana le prix de revient que les services et produits 
exportés ont pour !es étrangers. 
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Il est à remarquer que, parmi les circonstances que nous avons 
analysées dans les pages précédentes,il y en a quelques unes, telles 
que la défiance des étrangel's dans la stabilité et la so}vabilité de 
l'Etat et la présence à 1'étranger de billets dont on a raison de 
se méfier, qui ont de 1'importance ponr expliquer le déséq ùilibre 
des changes seulement lorsqu'il y a à l' étranger surabondance de 
la devise nationale. Si, au cOFltraire, celle-ci est à peine suffisan te 
à payer les dettes venues -à échéance, les étl'angers l' utilisent pour 
cet objet sans se pl'éoccuper des conditions politiques et financières 
de l'Etat et il n' y a pas probabilité que des quantités appréciables 
de monnaie nationale restent à 1'étranger. Dans ces cas l' excédent 
de l'offre SUl' la demande de la devise nationale représente une 
cause concurrente du déséquilibre; mais il peut aussi avoir une 
influence autonome, ainsi que nous allons l'examiner. 

Les facteurs qui influent sur la demande et sur l'offre d'une 
monnaie SUl" les marchés étrangers, déjà complexes en temps 
normal, le sont devenms encore plus pendant la période excep
tiollllelle qui a suivi celle de la guerre. Dans la détermination du 
mont.ant des importations et des exportations, ce ne 80nt pas 
seulement les quantités de marchandises que le pays serait disposé 
à acheler SUl' les marchés étrangers, et les quantités de marchan
dises disponibles à 1'intérieur et demandées par 1'étranger, qui 
ont de l' importance, mais aussi le régime des restrictions com
merciales qui peut aboutir à favoriser les importations pal' l'apport 
aux exportations, ou inversement (l). En géneral, les Etats à 

(1.) Les restrictions commerci:lles ont donc une influence SUI" le déséquilibl'E' 
des changes à un double point de vue: en tant qu' elles réduisent 1'utilisation de 
la monnaie pour les étrangers et en tant qu'elles diminuent la demande de la 
devise nationale. La pl'emière est une influence directe; la seconde indll'ecte 
Il serait intéressant de les difòltinguer à un point de vue théorique, mème si, à un 
point de vue pratique, il était toujoUl"s impossible d'en séparel' les influences. On 
peut poul'tant concevoir très bien une situation, dans laquelle seulement l'influence 
de la première cil'constance ait une importance. Si un pays, qui a le monopole 
de certaines marchandises, impose un droit ii leur exportation, les prix augmen
teront pom les étrangers - c'est là une diminution de 1'utilisation de la mon
naie nationale pour les étrangers. Mais il n'est pas dit que la valeur totale 
que les étrangers ont à payer pour les marchandises exportées diminue, et que, 
par conséquent, la demande de devise nationale doive diminuer; au contrail'e elles 
peuvent rester les memes et elles peuvent meme augmenter; c'est celui-ci meme 
le but du dl'oit à l' exportation, Je ne trouve pas dana les autres auteurs cette 
distinction, qui me pal'ait cependant fondamentale, sauf, peut-ètre, dans un pas
sage du texte anglais du premiel' Memomndum du prof. CASSEL, à pl'OpOS pourtant 
d'un cas OÙ les deux influences vont nécessairement ensemble: « the severe Fl'ench 
import restrictions on luxul'ies temI to enhanee the international ·value of the franc, 
or pel'haps rathet' to eounteract, to a certain degree, otber influences tending to 
depress tbe frane beneath its purchasing power parity. The explanation is, fr?m 
the French point of view, that foreign money is no longer 80 much worth havmg 
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monnaie dépréciée apportent des entraves à certaines importations, 
particulièrement à celles d' objets de luxe, mais on peut considérer 
que les conséquences de ces dispositions sont ordinairement plus 
que contrebalancées par celles des prohibitions d'exportations im
posées à d'autres marchandises, surtout aux denrées alimentaires, 
et qui tendent à aggraver le rapport entre la demande et l'offre 
de monnaie nationale SUl' les marchés étrangers. Le versement à 
l' intérieur de revenus en monnaie étrangère, réalisés en dehors 
du territoire de l'Eta t, et qui appartiennent aux nationaux ou aux 
insti tutions du pays ou à 1'Etat lui-meme, ainsi que le versement 
à 1'etranger de revenus en monnaie nationale, réalisés sur le te1'-
1'itoire national, et qui appa1'tiennent aux ressortissants étrangers 
ou aux institutions étrangères ou aux autres Etats, subit les 
influences du régime fiscal. Comme ce regime est ordinairement 
plus dur - ou que ]' on prevoit qu' il le deviendra - dans 
les pays à monnaie dépreciee, il y a là une autre circonstance qui 
tend à rendre defavorable le rappòrt, à l'étranger, entre la de
mande et 1'offre de la monnaie la plus depreciee Cl). Enfin, à 
l' heure presente, les monnaies appreciees peuvent, independamment 
de leue capacite actuelle d'achat de marchandises etrangères, 
prendre une importance toute speciale quand elles servent au 
paiement d'indernnites de guerre, ou quand elles sont recherchees, 
comme etani un placement sùr en comparaison des valeurs 
nationales dont le revenu reel baisse continuellement avec la baisse 
du change (dans les pays comme 1'Autriche, qui n' ont pas con
fiance dans leurs p1'op1'e avenir, ces devises sont, pour cette l'aison, 
en grande demande) (2); c'est le cas aussi lorsqu' elles sont 

when it cannot be used for acquiring foreign luxuries; and from thd' foreigner's 
point of view, that the import restrictions make it more difficult to procure 
francs » (page '17). Mais on attribuait si peu d'importance à la distinction qu'elle 
a disparu dans le texte français, où la dernière période est traduite de la facon 
suivante: c Au point de vue français, l'explication en est que les devises étran-

'gères ne sont plus aussi demandées quand on ne peut s' en servir pour acheter 
des artici es de luxe étrangers; au point de vue étranger, les restrictions aux im
portations rendent l' obtention des francs plus difficile », 

(1) A l' occasion de la loi pour i' impòt extraordinaire SUI' la fortune en Italie, 
on a attribué une influence notable SUI' la dépréciation du change italien au fait 
que Jes exportateurs italiens auraient laissé dans les banques étrangères la monnaie 
étrangèl'e, réalisée par la vente des marchandises, dans l'espoir de pouvoir plus 
facilement la soustraire, de la sorte, à l' évaluation de la Finance (cfr. notre al'ticle 
A Levy on Capital, « The Economic Journal », septembre 1920, page 295), Dans 
d' autr~s cireonstances on aurait pu craindre aussi un an'et dans les remises des 
émigrants; mais l'impòt extraordinaire SUI' la fortune probablement n'a pas eu 
cet effet, car il exemptait les petites fortunes, 

(2) Dans le llapPo1't de la délégaUon envoyée à Vienne pm' le Comité financier 
de la Com. Ec. et Fin. Provo on lit: « on a insisté SUl' l'influence exercée [SUl' la 
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recherchées en tant qu'elles représentent, à l' étranger, un placement 
qui, tout en produisant un intérèt, demeure a l'abri des spoliations 
fiscales (c'est ainsi que les capitaux nationaux sont export.és hors 
des pays où l' on craint la conscription des fortunes OH d' autres 
mesu~'es fiscales sévères; Hs sont transformés en monnaie étrangè1'e, 
et le montant réalisé est déposé ensuite dans les banques étrangères 
ou employé pour des placements à l'extérieur) (1). On eomprend 
que ce soit encore dalls lés pays à monnaie la plus dépréeiée que 
l' on constate la plus grande demande de la monnaie la plus 
saine en vue des emplois indiqués plus haut. Diverses eireonstauces 
tendent done à rendre le l'apport entre 1'offre et la deOlande, SUI' 

le marehé étranger, plus défavorable à la monnaie la plus dépréciée. 
On ne peut, d'autre part, nier que d'autres eil'constanees n'agis

sent en sens eontraire, lorsque, par exemple, le capitaI étranger 
cherche des placements en tit1'es ou autres valeurs natiollales, ou 
tend à accaparer la monnaie llationale en vue de la spéculatioll, ou 
favorise, enfill, 1'ouverture de crédi ts aux particuliers ou aux insti
tutions nationales ou à 1'Etat lui-mème. Il est évidemment possible 
que le marché étrangel' ait confiance dans la hausse de la devise 
ou des titres d'une nation donnée, ou dans le développement de 
son avenir écollomique et adopte, pour ceLte raison, une attitude 

différence entre la valeur intérieure et la valeUt' extérieUt'e de la couronne] par la 
demande vraiment anormale de devises étrangères; au lieu de pIacer leUl' fort.une 
dans les banques OÙ elle produirait intérèt, les Autrichiens achètent des devises 
étrangères de toutes sort.es » (liappol't et docwncnts l'elatit's à la 1'cconstitution finan
ciére de l'Autriche) page 30). Et dans un autre passage: « Quant aux réserves 
liquides, elles n' existent guèl'e que sous forme de deviRes étrangèl'es. Il semble, 
d'après plusieurs évaluations conconlantes données à la Délégat.ion, que le montant 
des rlt'vises ainsi conservées à Vienne puisse atteindre la cbiffre d'un milliard de 
fmncs Slllsses. li en résulte donc qu'une parti E' notable cles créances autrìchiennts 
de changes au lieu d'ètre utilisées en compensation pour les paiemenLs extérieurs 
sont thésaurisées et immobilisées » (Ibidem, page 17). 

(Il Au sujet de l'Allemagne, le prof. CASSgr. écrit: « La vente cles marks à 
l'étranger s'est fortement accrue, parait-il, par les efforts faits pour soustraire ainsi 
des capitaux aux impòts exorbitants» (Memorandum, cité, page 47). POUl' ce qui 
concerne l' Italie, j'avais sign:tlé l'influence de la mème circonstance sur le taux 
du change dans l'article cité à la note précédente (page 295). La. vente de la mon
naie nationale pour acheter de la monnaie étl'angère, qui est deposée après dans les 
banques, a une double influence SUl' le taux du change, car d'un còté elle augmente 
l'offre de la monnaie na tionale et de 1'autre augmente la demandt' de la monnaie 
étrangère; l'exportation de la monnaie nationale pour faire des placements a l'exté
rieur a une influence en tant qu'elle augmente l'offre de cette monnaie, et 1'ex
portation d'autres capitaux (titres, bijoux) pour réaliser de la monnaie étl'angère, 
qui est, après, deposée dans les banques, a une influence en tant qu' elle augmente 
la demande de la monnaie étrangère. Au contrai re, l' exportation de. bijoux, de titre~ 
etc. pour etre gardés à l'étranger ou pour réaliser de la monnale étran,gèl'e qUi 
est ensuite employée pour des placements à l'étranger, n'exerce aucune mfluence 
SUl' le taux du change, sauf dans le cas où l'intérèt des titres est payé en mon
naie nationale à l'intérieul' et doit ètre payé en or à l'étranger. 
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de ce genr.e. Mais l' on comprend également que cette hypotbèse 
ne puisse s~ réaliser qu' exceptionnellement, et cela surtout quand 
le change d,' un pays est en baisse depuis longtemps. En effe t, plus 
la baisse du change est forte et prolongée, plus il est difficile 
de compter SUl' une hausse prochaine, ce qui décourage la spécu
lation. On a acheté pendant longtemps des couronnes autrichiennes; 
mais maintenant personne n'en veut (l). Et pour le mark allemand 

.on est dans la mème situation. D'autre part, plus la monnaie 
se déprécie, plus sevères devront ètre - à ce qu' on peut pré
voir ordinairement - les mesures financières pour remettre l' ordre 
dans le budget, ce qui décourage les placements de la part des 
étrangers. 

Enfin, certaines autres cirr,onstances peuvent avoir pour effet 
d'atténuer l'excès de 1'offre de monnaie nationale SUl' le marché 
extérieur,comme, par exemple, l'affiux d'étrangers dans les pays 
à change déprécié et à vie peu coùteuse; mais cette circonstance 
a, d' habi tude, une importance secondaire. 

On peut donc conclure, en règle génér'ale, que le rapport entre 
l'offre et la demande est plus défavorable à la monnaie dépréciée 
sur le marché étranger que SUl' le marché national, surtout si la 
dépréciation persiste, et qu'il contribue ainsi à déterminer le désé
quilibre cles changes (2). 

, (O M. RIIS HANSEN constatai t dès juillet 192'1: « .. .il n' y a p!ùs d'acheteurs 
de couronnes-papier autrichiennes à l'étranger; elles ne suscltent plus d' intéret» 
(.Rapport SU1' la situation de l'Aut1'iche, cité,· page 4). 

(2) Le prof. PIIlOU a sans doute raison quand il attribue à cette cil'constance 
une grande importance dans la baisse des changes européens après la guerre: 
« In the peri od that followed unpegging Europe was still buying from America 
an enormously greater quantity of goods and services than it was selling to her, 
or could pay for out of interest accruing in America to its citizens. The United 
Kingdom, indeed, soon attained, on the face of the trade and shipping figures, a 
fairly strong position, and, had her exports all been used to pay for her imports, 
she neerl not perhaps have had great difficulty in finding a sufficiency of dollars. 
But in point of fact a great deal of her exports appeal' to have been sold on long 
credits Lo the Continent or to have been taken up in providing various sort of 
private loans to foreigners, so that they were not available for buying dollars 
either directly or indirectly. Against France and ltaly the balance of trade was 
much more seriously adverse. There were, of course, stili available, to throw into 
the gap, pl'Ìvate holdings of securities which Americans were willing to buy and 
the sale of which prevented the Exchanges fl'Om moving so largely against. Europe 
as they should othel'wise have done. British holdings of dollar secUl'ities had, in
deed, heen much depleted during the war, and Italy'8 holding was never large. 
But France seems to have been able to sell a fair amount. In spite, however, of 
these palliatives, European importers of American goods, no longer able to rely 
on an indefinite quantity of dollars borrowed for them and placed at theil' disposal 
at a fixed rate by EUl'opean Governments, and still prevented by embargoes from 
exporting gold, experienced great difficulty in finding enough of these dollars to 
meet the obligations they were incurring in the com'se of trade, This cause alone 
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Je n'ai pas encore fait allusion aux bonleversements qui 
pal'fois intel'viennent dans le marché des changes, pour 1'offre sou
daine d'une quantité notable de la monnaie d'un pays, soit à la 
suite d'un ébranlement dans la confiance que l' on a dans l'avenir 
d'une monnaie, ou plus en général dans l' avenir du pays mème, 
et de la panique qui s'ensuit parmi les étrangel's qui ont accumulé 
la dite monnaie (1), ou bien à la suite d'une manoeUVl'e qui vise, 

necessarily tended to drive Exchange rates down, and when, as happened f!'Om 
time to ti me, specially large dollar claims fell due fol' payment, the tendency 
gathered strength» (Some pl'oblems etc, citè, page 409). Et M. BICKEIIDJKE a 
également raison en attribuant à celte circonstance une importance particulière 
pour ce qui concerne l'Allemagne: « .... in particulal' the foreign exchange value 
01' money may be strongly afl'ected Ly a change in the demand fUI' fureign guods, 
or in the cil'cumstances of supply of goods available for export or by the necesBity 
fOI' payment of fOl'eign debts. - In the circumstances of Germany, for illBtance, 
following the end of the Wal\ a hea vy depreciation of the mal'k in terms of dollars 
would ha ve been inevitable even if there had not been a great inflation of the 
volume or marks. It is nothing anomalous that the external pUl'chasing power of 
the mal'k has fallen to a greater degree than has the internaI purchasing power. 
It is a natural consequence of abnormal indebtness and dependence on foreign im
ports coupled with inability for a long time to produce goods for export8 » (lnte1'nal 
and extel'nal etc, cité, pages 30-31). 

(I) Il ne faut pas croire, pourtant, que l'accumnlation progressive à l'étrangel' 
d'une monnaie dépréciée n'exel'ce d'influence SUl' le taux du change que lorsque 
le discrédit sUl'vient, ainsi que parait le penser le prof. MOHTAHA, «Qual' è l'effetto 
di questo progressivo accumularsi di moneta svilita nelle mani di possessori esteri, 
sul pot.ere d'acquisto dell'analoga moneta in circolazione? Fìnchè la moneta espor
tata resta nella cassaforte del risparmiatore estero è come se nun esistesse; essa 
non concorre affatto a deprimere il potere d'acquisto della moneta in circolazione. 
Ma, se tra i possessori di questo aleatorio risparmio si diffonde il timore di un 
peggioramento delle condizioni del paese che h'l concesso i biglietti, costoro cer
cano di sbarazzarsene al più presto possibile. Sono così offerte, sui mercati esteri, 
ingenti masse d i valuta nazionale; queste cercano impiego neli' acquisto di beni o 
servigi nazionali esportabili; data la rarità di tali beni o servigi e la conseguente 
intensa concorrenza che si anima per il loro acquisto, la situazione ora descritta 
ha per effetto una rapida diminuzione del potere d'acquisto della moneta nazionale 
t', per immediato contraccolpo, una simile diminuzione del potere d'acquisto esterno 
della moneta nazionale, cioè del suo potere d'acquisto in mani nazionali sui mer
cati esteri ». (P,'ospettive economiche, 1922. pago 364). - Au contrai re l'accumulatiOlI 
progressive à l'étranger d'une monnaie dépréciée, meme si le cl'édit dans l'avenir 
du pays ne diminue pas, ne peut arriver qlle par une dépréciation progressive du 
change. La demande de la monnaie à un prix déterminé étant saturée par les 
ventes précédentes, on ne peut en effet pIacer d'alltre monnaie qu' à un prix infé
rieul', et, une fois placée celle-ci~ on devra dépl'éciet' ultérieurement le change si 
l' on en veut exportel' de l'autre. Seulement s'il y avaient des circonstances qui 
pourraient faire augmenter la demande de la monnaie de la parto des étrangers, 
comme ce serait le cas si la confiance dans le pays augmentait (ainsi par exemple 
qu' il est. arrivé pOUI' la Pologne après la décision de la Société des Nations pour le 
pal'tage de la Haute-Silésie) on pourrait espérer pIacer de 1'autre monnaie à 
l' étl'anger à des conditions plus avantagellses, ou également avantagellses, que celles 
réaliseés dans des ventes précedéntes, - Une thèse opposée à celle du pl'Of. MOHTARA 

est sOlltenue par le prof. CASSEL, d'apl'ès lequel cette vente continllée à l' étran~er 
de la monnaie d'un pays constituerait le facteul' le plus important de la dépréciatlOn 
du change au dessous de la parité du pouvoir d'achat (cfr. Menw1'andum, page 47~. 
Probablement cette affirmation est fondée pour ce qui concerne l'Allemagne, qU.I, 
comme cl i t le prof. CASSEr., « offre le meilleur exemple de ce processus », maIS 
n'est pas également justlfièe pour d'autres pays. 
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pour des buts politiques, à provoquer artifieieusement cet ébran
lement et cette panique pour faire tombe l' le pays-mème en dis
crédit (l). Ces bouleversements aussi ont toute probabilité de se 
vérifier aux dépens des monnaies les plus dépréciés, non seu1ement 
parce -que c'est pour elles que le discrédit est plus facile à naìtre, 
mais aussi parce que ce sont des monnaies les plus dépl'eciées 
qu'existent les plus gl'ands stocks chez les étrangers et encore parce 
que, pour plusieurs de ces monnaies, il Il' existe presque p1us de 
marché, de la sorte qu' une offre soudaine relativement petite suffit 
pour faire baisser leur change d'une façon remarq uable (2). 

h) Un autre groupe de facteurs, très important à mon avis, 
dérive de l'ineì'tie des p'I'ix. J e veux dire par là que, lorsq ue le 
taux du change entre deux monnaies varie pour des raisons autres 
que les variations de leul's pouvoirs d'achat SUl' les marchés natio
naux respecti fs, les prix varient dans un sens correspondant, mais 
seulement a vec retard (3). L'inedie des prix ne fait donc pas naìtre 

(1) D'après la Rédaction de la Revue « Viribus Uaitis », « la baisse momen
tanée, mais violente du mark polonais, vers la fin juin 1921, a été déterminée pal' 
le fait, qu'alors 1'Allemagne jeta SUl' le marché d'énormes quantités de papier 
polonais ». (L'itnp01'tation de charbon en Pologne de janvie1' 1920 à mai 1921, sep
tembre 192-1, page 13). 

(2) M. INNES nous dit, pour ce qui concerne la couronne autrichienna: « There 
is to-day practically no market for Austrian exchange in I .. ondon, and the sale 
of a comparatively small amount of Austrian money - say L. 20.000 ---,- would, 
l am infonned, appreciably afl'ect the rate» (The Te1' Jleulen Scheme, « The Eco
nomic Journal » décembre 1921, page 545). Voir aussi le passage de M. RIIS 

HANSEN cité à page 140 note 1. 
(3) Il est naturellement arbitrai re de donner de 1'expI'ession « inertie des prix » 

une autl'e définition. On est libre, par exemple, d'appeler inertie des prix le fait, 
plus général que celui compris dans la définition donnée dans le texte, que le 
vendeur en régime de prix croissants demande ordinairement un prix qui n'est 
pas égal au cout de reproduction, mais intermédiaire entre ce lui-ci et le cout de 
product.ion, ou encore le fait, bien différent, qu' il y a certains prix qui, indépen
damment de 1'influence des tarifs de taxation, augmentent moins rapidement que 
le niveau général des prix, c'est-à-dire moins rapidement que d'autres prix. On 
pourrait encore faire rentl'er dans la définition d'inertie des prix le fait que les 
prix ne répondent pas tout de suite par leur hausse à 1'augmentation de la masse 
monétaire. Le Pl'of. MORTAIIA, dans ses Prospettive economiche de 1921, parlai t, sans 
autres précisions, de « l'inerzia dei prezzi interni, che seguono sempre con un certo 
rItardo i prezzi internazionali» (page 23, note), comme d'un des facteurs du déséquili
bre des changes; mais il s'arrete un peu plus longuement SUl' le sujet dans les Pro
spettive econ01niche de 1922. Il parait faire rentrer dans la conception de 1'inertie des 
prix les faits des deux premières catégories, tandis que les faits de la troisième 
categorIe sont considérés separément (page 359). Les uns et les autres sont des 
freins à la hausse des prix, qui auraient en définitive, à son avis, l'effet de con
tribuer à déterminer la différence eotre le pouvoir d'achat intérieur et le pouvoir 
d'achat extérieur de la monnaie (page 361-362). Or c'est précisément cette con
clusion-ci qui est contestable. On a' aperçoit pas, en effe t, pourquoi ces faits, en 
tant qu'ils sont des freins à la hausse des prix, devraient agii' d'une facon diffé
rente SUl' les marchandises consommées a l' intél'ieur et sur les marchandises expor
tées. Si donc par effet de ces circonstances les prix augmentent lentement, le change 
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le déséquilibre des changes, mais tend à le faire persister quand 
il s'est pronollce pour d'autres circonstances. 

Supposons, par exemple, que, par suite du manque croissant de 
confiance du marche etranger dans la solvabilite d'un Etat, OLI par 
suite de la persistance ou de l' aggravation d'une balanee défa
vorable des paiements, ou à 1'annonce d'une augmentation de la 
circulation ou de troubles politiques, son change, qui aUl'ait été 
d'abord dans la proportion de 3 à l au dessous du pair, soit 
tombe en quelques mois à la proportion (le 6 à l. 

Si, dans ces cbnditions, un commel'çant a achete à 1'étranger, 
quelques mois aupàravant, une marchandise dOllnee pour une somme 
de 100, à l' heure actuelle, il devrait la payer 200 en monnaie 
nationale, à la suite de la depression ulterieure du challge. Il est 
certain qu' il ne mettra pas cette marchandise en vente Slll' ]e 
marche au prix de 100, augmenté de la quantité k neeessaire au 
paiement de 1'interet du capital pendant ce temps et au rembour
sement des frais generaux. Mais, il est. evident, d'autre part, qu'il 
ne mettra pas, non plus, cette marchandise en vente à ZOO + k. 
Ceci resulte frequèmment de la reglementation officielle des prix, 
mais pareille explication n'offre pas un caractère generaI, car, 
si les tal'ifs de taxation abaissent Ies pl'ix de certaines marchandises, 
ils font aussi - ainsì que nous l'avons vu --- que Ies prix des 
marchandises non tarifiees augmentent davantage. Le phenomène a 
lieu independamment de tout tarif, par suite d'une certaine mo
dération dont font preuve tous les négociants, peut-etre meme sans 
s'en rendre compte (l). 

n est évident que, si le commerçant qui a emprunte 100 francs 
pour acheter la marchandise quelques mois auparavant, devait, ab
straction faite de l'intéret, en rembourser, non plus 100, mais 200 
au moment de la vente, le phénomène ne se produirait pas, mais, 
comme sa dette ne suit pas Ies variations du change, le commer
çant se contente, dans la pratique, de realiser un pl'ix inferieur 

national baisse dans les mèmes proporlions. C'est seulement si le change tombe 
plus vite - et cela ne peut arriver que pOU!' des raisons autres que les variations 
dans le pouvoir d'achat de la monnaie sU!' les marchés intérieurs - que le désé
quilibre du change surgit et que 1'inertie des prìx doit ètre prise en considération 
à ce sujet1 en tant qu'elle contribue à le rnaintenir. 

(1) Je trouve une observation analoguE' dans le Rapport SUl' l' industrie textile 
de la soie en ltalie1 qui a été presenté le 6 rnars t 9ì2 par M. LOSASC01 conseiller de 
la «Associazione Italiana fra i Fabbricanti di Seterie », à la Commission d'en
g:uète SUl' les illdustries italiennes, dont j' ai l' honneur d'etre membre: «Durante 
l periodi di rialzo il fabbricante ..... '. è propenso a vendere sulla base del costo delle 
materie prime che detiene, mentre la sana pratica economica dovrebbe insegnargìi 
c~e non è il costo di produzione, ma quello di riproduzione basato sui prezzi della 
gIOrnata, che si deve applicare nella calcolazione dei listini di vendita ». 
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au prix de rachat à l'etranger de la marchandise au mom-ent où 
il la vend, puisque, aussi bien après avoir remboursé le capitaI 
employé et payé l'intéret, il aUl'3 réalisé de la sorte un bénéfice 
considél'able. Il est vrai que,. lorsque Ies prix montent, le taux de 
l'intéret est -- ou devrait etl'e tout au llloins, s'il n'est pas régle 
artificiellement - plus élevé, mais la différence ne suffit pas à 
compenser la diminution, resultantde l'augmentation des prix, du 
pouvoir d' achat du capitaI SUI' le marché ,intérieur, et encore 
moins celle de son pouvoir d' achat sur le marche étranger depivant 
de la dépreciation du change (l). 

Cependant les marchandises que les commerçants achètent à 
l'étranger au change actuel seront naturellement vendues plus tard 
SUI' le mal'ché intérieur à un prix qui aura augmenté, en compa
raison ctu prix de vente actuel, en proportion de 1'augmentation, 
en monnaie nationale, du prix de leur achat à l'étranger; mais 
il est possible que, par rapport à ce moment, le change se soit 
encore deprécié dans la suite., de sorte que, alors aussi, l'au
gmentation des prix pal' rapport à la situation initiale n'aura pas, 
pu aUeindre 1'illtensité de la dépréciation du change. L'augment.a
tion ctu prix des marchandises d' importation subit done elltièrement 
1'influence de la déLérioration du change, mais seulément après un 
certain laps de tem ps. 

(1) La me me observation est faite par le prof. MonTAnA: « ]l commerciante 
che vende una merce, comprata un anno fa a mille lire, pensa di aver compiuto 
un ottimo affare cedendola oggi a duemila, anche se ha bisogno di duemilacin
quecento lire per rifornirsi della stessa merce. » (Prospettive economiche, 1922, page 
359). - Si les lecteUl's croient de remal'quer, dans ce passage et peut-etre dans 
d' autres, une certaine analogie entre la discussion des facteurs du déséquilibre des 
changes, que j'ai fait duns ce rapport, et celle qui en est faite par le Prof. Mon
'l'AllA dans le chapitl'e SUI' la « Monnaie », ils sont priés de se rappeler que mon 
rapport a été éCl'it dès le mois d'aout 1921 (les parties relatives à l' influence des 
tarifs de taxation - pages 131-136 - aux houlevel'sements des mal'chés des changes 
- pages 141-142 - et aux conséquences de b. prohibition de l'exportation de l'or 
- pages 149-150 - ainsi que presque toutes les notes, ont pourt.ant été ajoutées 
ensuite) et que l' on en a fait, dès le mois da septembre, une distribution d'exem
plaires preparés au ronéo à plusieurs personnes qui Ies désiraient, entre autl'es au 
prof. MORTAnA. Comme le pl'of. MORTARA ne cite aucun auteur dans ses 
P1'ospettive economiche - pl'obabiement en considération du caractère pra
tique· de la publication - et comme, d'autre part, à cause ciu retard de cette 
édition, mon rappol't finit par paraitre après la publication du prof. MORTAnA, je 
ne peux pas me passer de faire cette déclaration. - Je ne pense pas, d'ailIours, 
que l'analyse du prof. MORTARA représente un progrès SUI' la mienne; à mon avis, 
au contrai re, la façon par laquelle il envisage l'action des circonstances d' où pro
vip.nt la différence entre les prix intérieurs et les prix extél'ieurs bien souvent n'est 
pas fondée, ainsi que j'ai eu occasion de montrer dans les notes à pages 129-130, 
133, 135, 141, 142-143. Dans les P1'ospettive economiche de 1921, le prof. MOH'l'AHA 
traitait par incidence de la question de la différence en.tre les prix intél'ieUl's ed 
les pl'ix extél'ieurs dans une note, que l' on aura reproduite inté~ralement en mettant 
ensemble les trois passages cités par nOU8 dans les notes (3) à page, 142) (1) à 
page 129 et (1) à page 1.32. 
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Pal' contre les marchandises indigènes, dont tous les éléments 
pl'oviennent du marché national, ne subissent pas directement 1'in
fluence de la détél'iol'ation du change, mais elles renchérissent aussi 
apl'ès Ull cel'tain temps, à la suite de la demallde des consomrnateurs, 
laquelle s'éloigne des marchandises d'importation, plus coùteuses, 
et se porte SUI' les marchandises de production llationale à meilleur 
marché, jusqu'à ce qua se rétablisse à nouveau 1'équilibre entre 
les besoins et les prix (l). L'influence de la déterioratioll du change 
se fait donc sentir ueaucoup plus lentemellt SUI' ces marchandises. 

(I) Si le renchél'issement des marchandises impOl'tées persiste, il pourra de
venil' plu8 protitable de les pl'Oduire, en pal'tie tout au moins, dans le pays; les 
capitaux seront pal' conséquent détournés des placements dans les autl'es industl'ies 
pour se réserver à la nou velle pl'oduction; la ral'éfaction des ca pitaux ama pOlll' con
séquence d'élever re cout de production des marchandises qui n'étaient pas impor
tées, contribuant de la sorte au ni vellement des prix. C'est là une autre influence 
indirecte, mais évidemment beaucoup plus lente dans son action que celle qu'a SUl' 
les prix 1'augmentation de la demande et que nous avons envisagée dans le texte. 
- Dans S011 artici e Some pfoblems or r07'eign exchange, le prof. PlGOU envisag6 seule
ment 1'inflnence du déplacement des capjtaux~ ce qui, peut etl'e, lui fait exagérel' 
la lenteuI' et l'illsuffisance du mécanisme d' adaptation. Au sujet de la période dans . 
laquelle Ies changes extédeul's étaient maintenus bas pal' les accords ent.re les GOll
vernements il dit: «No dil'ect influence is called. into play to modify the prices of 
non-tmded goods. 'l'here is, of COlll'se, an indirect influence. The forcing 01' Ame· 
dea effol't into export indust1'ies involves thc withdruwal 'of l'esoul'ces from other 
American industl'ies, and so a rise in the dollar prices of the things these industl'ies 
make. But, in so far as the expOl't industl'ies are conducted under conditions of 
diminishing l'etul'ns, thel'e is no tendency, even from the point ot view of a long 
peri od, for prices to rise as much in the other industries as they rise in these. From 
the point of view of a shol't period, t.he actual tmnsfer of reSOUl'ces from othe1' 
industries to the export industl'ies will be lesa than the transfer that ultimate.Jy 
tends to come about, and the rise of dollar prices in these othe1' industl'ies will be 
affected cOl'respondingly less » (Some problem.s, etc. pages 467). Et, au sujet de la 
pél'iode actuelle, il dit, d'une façon :lllulogue: <l. But, as hi"fore, thel'e would be no 
tendency for the prices of non-traded .RoOdS 1.0 be adjusted quickly~ 01', indeed, to 
be fully adjusted even ultimately» (pages 469-470). - L'action de ces mécanismes 
de compensation, soit de celui qui provient de la variation de la demande et de 
l' offl'e, soit de celui qui pl'ovient du déplacement des capit.aux, ne semble pas etre 
Buffisamment appl'éeiée par M. BlcKlmDlKlc « Suppose we take an extl'eme case of 
two countries which al'e isolated, each having it.s own inconvertible papel' money, 
Suppose first that there is no fOI'eign tl'ade at all, and thel'efore no exchange of 
the money and no l'ate of exchange. Sùme kind of comparison of the l'elati ve 
vailles of the monies might be made, howevel', by compiling index-numbel's. Cal
ling the monies shillings and marks and the countries A and B, .... we may sup
pose .... that by computing index-numbel"s of alI those commodities, which were 
tolel'ably comparable in quality, a rough compal'ison should be made of the pur
chasing powel' of the shilling and the mal'k, and that they are about equal.. .. Now 
Jet there be communication opened whieh pet'mits tl'ading in only two commo
dities - say tin is exported by A and coppe l' by B. l'his wilI result in the detel'
mination of a rate of exchange between mal'ks and shillings; but thel'e is no l'ea
son at alI why it should lead to equality hetween shillings and mal'ks. The l'ate 
will depend entil'ely on the circumstances of supply and demand of t.hese two al'ti
cles. The shilling may exchange for two marks, withont any substantial alteration 
of. the general index-numbers, and this may be a pel'manent anti nOl'mal state of 
thlngs» (fnte1'nal and exte1'nal, etc, pages 3l-32). En faisant abstraction des dl'oits 
de donane et des fl'ais de transport, cela revient à dire que l'étain et le cuivl'e 
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Enfin les marchandises qui sont produites à 1'intérieUl', mais 
dans la fabrication desquelles entrent des élémentsachetés à 1'étl'an
ger (matières premières, outillage), occupent une position inter
médiaire. L'influence de la détérioration du change se fait, là, 
sentir dil'ectement SUl' le prix des produits importés et indirecte
ment SUl' le prix des produits nationaux (l). 

Dans certains cas, le manque d' équilibre entre le pl'ix de vente 
et le prix d'importation est tel, qu'il est avantageux d' acheter .les 
marchandises SUl' le marché importateur et de les ré-exporter SUI' 

le marché exportateur. En Italie, à un certain moment, par exemple, 
les lames de rasoit' Gillette, achetées quelque temps auparavant 
en Ang'leterre, étaient vendues à un prix tellement infél'ieul' à 
celui auquel on pouvait les acheter en Angleterre, au cours du 
change du moment, qu'elles furent rachetées en qualltités con
sidérables pOUi' etre renvoyées à Londres et vendues à un prix 
bien supél'ieur. Pour que ces opérations soient profitables, il est 
nécessaire, bien entendut que la dénivellatioll entre le prix intél'ieul' 
et le prix d'achat à l'étranger soit suffisante pour compensel' les 

auraient, dans le pays B, un prix réél double que dans le pays A.Théoriquement 
on ne peut pas exclme que cela soit possible d'une façon permanente: il serait 
possible dans le cas où les deux métaux amaient dans le pays Bune utilite double, 
à peu près, que dans le pays A; mais, si l' on suppose, comme il est natmel, que 
leR deux métaux aient la meme ou presque la rneme utilité dans les deux pays, il 
se réaliserait, dans le pays B, une moindl'e demande et successivement une moindre 
production, ou bien, dans le pays A, une demande plus forte et successivement une 
plus forte production de ces deux rnétaux en comparaison des autres marchandises 
jusqu'à ce que \' équilibre entl'e les utilités et les prix des différentes marchandises 
soit retabli. 

('I)" Il est à remarquer que, meme dans le prix intél'ieur des mal'chandises im
pOl'tées, il y a une partie qui va à"recompenser un élement national: c'est le coùt 
du transport à 1'intél'ieur du pays. Cette partie du prix de la rnarchandise importée 
augmente OI'dinairement dans la rneme mesme, ou à peu près dans la meme 
rnesme, que les prix des marchandises et des services indigèhes. Cela revient à 
dire que le Pl'ix des mal'chandises importées dans l' mtérieUl' liu pays augmente 
plus lentement du prix de ces mal'chandises à la douane, M. BlcKEHmKE (Inte1'nal 
and ext/37'nal, etc. page 36) a attil'é l'attentioll SUl' ce fait. Ce n'est là qu'un cas 
spécial de l' inertie des pl'ix, que nous avons analysée dans le texte, M. BlcKEHmKE fait 
aussi l'emarquel' (Ibidem, page 35) que, les mal'chandises indigènes renchédssant plus 
lentement que les mal'chandises importées, il peut bien arl'ivel' que l'importation 
de ceUes-ci, jadis avantageuse, pel'de son profit ou meme qu'il y ait un profit à 
l'exportation de celles-Ià. Ce n'est là qu'une conséqllence de l'inel'tie des prix 
analysée dans le texte. Mais on aUl'ait tort, à mon avis, d'attribuer dans ce cas la 
diffél'ence entl'e les pl'ix intérieul's et les prix extél'ieul's aux frais de transport, 
ainsi que parait le faire M. BICKEHDIKE: les fl'ais de transpol't ne donnent que la 
rnesure de l'intensité que le diffél'ence doit atteindl'e (en supposant qu'il n' y ait 
pas de droits de douane) afin que des marchandisès, qui, auparavant, étaient impor
tées dans un pays, cessent d'etl'e importées ou en soient en suite exportées. La 
diffél'en(~e doit en effet atteindre le montant des fl'ais de transport, afin que l'im
portation cesse, et elle doit atteindre le double de~ fl'ais du transport, afin que 
Ies rnemes mal'chandises soient exoortées. M. BICKEI\DIKE omet aussi de signalel' 
le caractère temporaire de cette différence. 
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fl'ais de transport, et éventuellement les dl'oits de douane, que les 
marchandises doivent supportel'. Il est Ilatul'ellemellt exceptionnel 
que ceLte dénivellation de pl'ix atteigne une telle importanee, mais, 
meme sans en arriver à ce point, elle peu t ètre cOllsidérable. Bien 
des articles ont pu ètl'e achetés pendant longtemps dans les ma
gasins italiens à des pl'ix infél'ieurs à ceux auxquels pOllvaient ètre 
vendus les mèmes articles récemment importés. Les négociants 
pouvaient par conséquei1t déclal'er avec ceriitude que les mar
chandises en eours ile route sel'aient vendues plus chel'; c'était là 
une des cireonstances qui poussaient les cOllsommat.eurs à s'appro
visionner salls délai. De semlJlables phénomènes se sont proba
blement pl'oduits ctans beaucoup d'autres pays. Pour les mal'chan
dises de pl'oduction indigène, et en pal'ticuliel' pOUI' les denl'ées 
alimentai l'es, les diffél'enCèS elltre les pl'ix SUl' le mal'ché intérieul' 
et les prix SUI' le marché étranger peuvent avoir une portée 
beaucoup plus considérable, non seulement parce que les prix SUI' 

le marché intérieur ne subissent que plus lentement l'effet de la 
détérioration des changes, mais aussi parce q ue les pl'ohibil iOllS 
d'exportation, la nature périssable de certains de ces pl'odui (s, le 
contròle des pl'ix, etc. empèchent 1'action directe des méeallismes 
de compensation. 

C'est en faisant allusioll à ces mécanismes de eompensation 
que les économistes disent ordinairement que, s'il régnai t une libertè 
commerciale complète, le taux du change entre deux pays tendrait 
à s'identifier avec le rapport entre les nÌyeaux des pl'ix sur les deux 
marchés int.érieurs. Ils font en effet observer que, si le niveau des 
prix est i Il fél'ieur, dans un des deux pays, à ee qu'il devrait ètl'e 
en tenant compte du change, la monnaie de ce pays qui se tl'ouve 
à l'ét.ranger affiuera pOUI' les achats, qui lwuvent se faire à bon 
marché, jusqu'au retour de l'équilibl'e parfait (l). Comme on l'a vu, 

(1).« Nous pouvons imaginel' diffél'ents autl'es factems pouv:'Int faire baissel' la 
val~ul' lOternationale de la devi se au-dessous de la pal'ité lf'tl sa puissance d' achat; 
mais, s'il n' y a pas d' obstaele spécial aux exportations du pays, toute dépréciation 
de la devise audessous dp sa parité de pouvoil' d'achat aura pour corollaire évi
de,nt une .augmentation des expol'tations tendant à compensel' cette dépl'éciation. 
~es que ~a devise d'un pays est dépréciée par rapport à la paritè de sa puissance 
d achat, Il y aura un avantage spécial à se servir de cette devise pom le~ a~ha~s 
et P?Ul' se- procurel' des pl'oduits dans ce mème pays. La demande sera amSI Stl
mulee et la valeur de la devise atteindra bientòt la parité de la puissance d'achat. 
Done, tant qu'il n' y a pas de restrietions spèciales aux expol'tations du pays, les 
a~tl'es ca~ses dépl'imant le change au-dessous de la parité de la puissanee d'achat, 
n aUl'ont Jamais qu'un effet tempol'aire» (G. CASSE!J, Memorandum .l'W' les p1'oblérnes 
?llonétail'es du monde, pages 17-18). 
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pourtant, en réalité, le rétablissement de l' équilibre parfai!, mème 
avec le maximum de Iiberté commerciale, ne poulTait pas conduire, 
à cause des f,'ais de transport et de la nature périssable de cerfaines 
marchandises, à faire cOIncideI' le taux du change ave c le l'apport 
entl'e Ies niveaux généraux des prix SUl' Ies deux marchés intérieurs, 
mais avec le l'apport entre Ies prix des marchandises et des services 
qui entl'ent en ligne de comple dans la balance des paiements 
internationaux. L'équilibre Ile s'établira, en tO,ut cas, qu'après un 
temps plllS ou moins long, ce qui, en pratique, peut présenter une 
grande importance (l). Mais il convient essentiellement de l'emarquer 
que ce Iaps de temps peut se prolonger indéfiniment si la cause du 
déséquilibre persiste. Si Ies besoins urgent.s d' importations d'un Etat 
continuent à dépasser sa capacité d' exportat.ion et si la confiance du 
marché étranger dans la stabilité politique et la solvabilité de cet 
'Etat continue à diminller, il peut fort bien arriver que l'infél'iorité 
du niveau des prix sur le marché intérieul' ne suffise pas, mème sous 
le régime de la pleine liberté commerciale, à faire rentre1' assez de 
monnaie pOUt' rétablir l'équilibre de la balance des paiements; dans 
cette hypothèse, le mécanisme compensateu!' fonctionne pOUI' ramener 
l' éq uilibre, mais d'une manière insufflsante, en présence des causes 
persistantes de déséquilibre; le taux du change baisse; la ditfél'ence 
entro. ce taux du change et le rapport entre les niveaux des prix 
persiste et peut meme augmenter. Il est arrivé pendant longtemps 
que, si le prix très réduit auquel Ies étrangers pouvaient acheter 
des marchandises en Pologne, en Autriche, en Portugal, stimulait 
Ies exportations de ces pays, cette circonstance ne sufflsait cependant 

(t) Dans le passage cité ci-dessus le prof. CASSET. écrit que « la valeUl' de la 
devise atteindl'a bientOt la pal'ité de la puissance d'achat »; mais, dans un autl'e 
passage, il reconnait dument que « en réalité, ce rétablissement de l' équilibre peut 
prendre un temps considél'able, SUl'tout si les causes qui font baissel' le change 
sont puissantes et s'exel'cent d'une façon continue» (Ibidem" page 20). C'est à 
cette période de rétalJlissement, plus ou moins considél'able, qu'il limite le désé
quiLibl'e des changes, dans lequel, ainsi que nous l'avons l'emarqué, il voit un pheno
mène anormaI. - La pensée du prof. PIGOU diffère de celle du pl'Of. CASSEI. et 
s'appl'oche de la mienne: «AccOl'ding to the doctrine of pUl'chasing-power pal'ities, 
equilibrating forces must, thel'eupon, have come into play, pulling back the ratio 
between the external and internaI pUl'chasing powers, in tenns o( t1'aded goods, 
of the currencies affected towal'ds the pt'e-war level. But, as before, there \Vould 
be no tendency for the prices of non-traded goods to be adjusted quickly, 01', indeed, 
to be fully adjusted even ultimately. Consequently, the depression of the European 
exchanges since pegging \Vas abandoned ls a true cause, even though there were 
no failme in equilibl'ium, making fOt' a fall in the ratio or the external lo the 
internal pUl'chasing powel's of Iil'e, francs and sterlings in te,'ms o( goods in gene1'al 
below the 1913 level.Again. as before, this true cause \Vas fortified by cel"tain 
influences which pl'evented the equilibrating tendencies postulated in the doctrine 
ofpurchasing-power parities from working themselves out» (Some p,'oblems, etc, 
pages 469-470). . 
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pas à compenser les importations nécessaires à la population, de 
sorte que la quantité de monnaie de ces pays, qui se tl'ouvait SUl' 
les marché3 éLl'allgers, augmentait, et que ces marchés, t.oujours 
plus défiants à l'égard de l' administration cles Etats en questiou, 
accueilhtien t leut' monnaie a vec une fa veui' toujoUI'S moindre. Le 
taux du change baissait en conséquence; la différence entre ce 
taux du change et le rapport entre les niveaux des prix persistait. 
Il t'aut reconnaÌtre sans doute que Ies entraves al'tificielles aux 
exportations, auxquelles il faut ajoutel' le contrale des pt'ix, ont 
aggravé la situation; mais il est difficile d'admettre que, sans cela, 
la lJalance des paiements aurait vile retrollvé son équilibre. 

Il est bon de remarquer que, quand je parle ici et dans Ies 
pages précédentes cl' entraves artificielles à l'exportation, de ca
pacité d'exportation d'un pays, de Illaximum de I iberté commer
ciale, j'entends me rapporter à 1'exportation et an com merce des 
marchandises autres que l' or: la circulation et l'exportation de 
l' or sont en effet soumises en Europe à des restrictions aussi gé
nérales que l' Oll ne pourrait pas ell faire abstraction sans trop 
s'éloignet' de la réalité. Il est facile poul'tant de compl'endre que, 
mème si la circuiation et 1'exportation de l' or avaient été com
plétement lib1'8s, elles auraient servi à retal'del',mais non à em
pèchel', le déséquilibl'e des changes. 

Les économistes remarquent ordinairement à ce sujet que, si 
entre deux pays il y a complète liberté d'exportation de l'or, le 
taux du change entre leurs monnaies ne peut s' éIoigner du l'apport 
entre Ies niveaux des prix sur Ies marché's in térieUl's, au délà d'une 
quantité qui représente les frais de transport de l' or d'un pays à 
l'autre. Si eu effet la devise d'un des pays fait prime en compa
raison de ce _l'apport, les l'essortissants de l'autre pays, qui en ont 
be80in, trouvent leur a~7antage à l' acheLel' seulement jusqu' au point 
que telle prime n'est pas supérieure aux frais nécessaires pour 
envoyer le montant cOl'respondant en or (l). Cela suppose pourtant 
qu' il y aH dans le pays une disponibilité d'or suffisante pout' comblel' 
le déficit de la balance des paiements. Or, si l' on examine Ies 
disponibilités en or des différents pays et la condition de leur ba
lance des paiements pendant et apl'ès la guerre, Oli se convainc 
aisément que, pour la grande partie au moins des pays à monnaie 

(t) Dee exceptions, qui se vérifient pourtant dans des cas tl'ès-rares, sont énoncées 
~a~' les économistes classiquea eux-memes; cfr. G. J. GOSCHEN Théo";e des changes 
~~ange1's, tl'aduit par M. L. S.n. Guillaumin, Paria, 1875, pages 91-95; F. B~S'fAm.E, 

e Theo1'Y or Intel'national T,'ade, Dublin, Hodges, 1887, pages 84 et SUlvantes. 
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dépréciée, méme tout l' or qu'ils avaient à leur disposition n'aurait 
pu combier le déficit de leur balance q ne pour une pél'iode limitée, 
après laquelle le déséquilibl'e des changes serait intervenu iué
vi tablement (l). 

o.n n'aurait pu compter non plus, pour attil'el' les capitaux 
étrangers, sur la hausse de l'escompte. Avant t.ont la hausse doit 
étre très forte, méme en temps normal, pour atteindre ce but (2), 
tandis que pendant la guerre on a regardé comme nécessaire de 
ne pas élever excessivement le taux de l'inl.érét pour ne pas décou
ragel' l' industrie; d'autre part - méme en admeUant que 1'incer
titude du change n'ait pas existé - l'incertitude de la situation 
internationale et la défiance dans les autres nations auraient été 
sans doute suffisantes pour détourner les capi taux étrangers. 

On pourrait répliquer que, d'autre part, apl'ès que ce désé
q uilibre se fut déclaré, l' or serait retourné, si on le pouvait ex
porter li br~ment, des pays à monnaie saine et à un niveall de prix 
relativemellt élevé, aux pays à monnaie depréciée et à un niveau 
de prix relativement bas, en accent.uant de la sorte 1'efficacité du 

. mécanisme de compensatiOll dont HOUS avons parlé auparavant. 
Mais il parait difficile d'adnlettre qne cela serait arrivé dans une 
mesure suffisante. Les pays à monnaie saine ne font pas, pour les 
motifs exposés dans les pages précédentes, des achat.s da·ns les pays 
à monnaie dépréciée avec une étendue suffisante pour l'établir l'équi
libre, maintenant qu'ils pourraient utiliser dans ce hut les devises 
ou le papier-monnaie dont leurs marchés ont surabondance: comment 
poul'rait-on cl'oire qu'ils se seraient décidés à en faire avec une 
étendue suffisante en exportant de l' or? En effef, les Etats-Unis ont 
enlevé dès le mois de juin 1919 la prohibition d'exportel' 1'01': le 
ùiveau des prix, réduit à la mème unité monétaire SUl' la base du 
change, y a été, dès le mois de juillet ou d'aoùt, plus éIevé que 
dans la plupart, peut-étre que dans tous les pays d' EUl'ope; et 
pourt.ant en 1920, les importations d'or de l'Europe aux Etats-

(I) Je me trouve, sur ce point aussi, d'accord avec le prof. PIGOU, qui éCl'i
vait: «Nor could they [the GovernementR of Uniled Kingdom, France and Italyl 
rely on the export of gold, because, had they attempted to l'emit the balance in 
this way. the vhole of their store would ha ve been used up and a huge deficit 
would stilI have remained» (Some pl'oblems, etc., page 465). 

(2) GOSCHEN explique que, mème entre deux pays aussi voisins que la France et 
l'Angletel'l'e, il ne faut pas moins d'un écart de plus de 2 % entl'e les deux 
taux d'intél'èt, avant que les capitalistes d'un pays puissent gagnel' quelque chose 
S11 1' une expédition d' 01' qui aurait été faite dans l'autl'e pays uniquement dans le 
but de pronter de la différence d'intérèt (page 183). 
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Unis, loin"d' étre inférieures, ont été supérieures aux exportations 
des Etats-Unis en EUl'ope (l). 

Il est à remaI'quer que, si le mécanisme compensateur pouyait 
agir d'une manièl'e suffisante, le taux du change, abstraçtion 
faite des oscillations accidentelles, se stabilisel'ait. D'autre part, 
une fois le taux du change stabilisè, la différence entre ce taux 
du change et le l'apport des ni veaux des prix SUl' le mal'chés 
llationaux tend à disparaltre, et pal' l~ action du mècanisme com
pensatelll' dont nous a vons déjà parlè, et parce q ue certaines cir
constances, qui déterminent cette diffèl'ence, ne pel'sistent pas et 
que leur inftuence disparait. 

L'action de la plus grande sensibilité du maI'chè étranger et 
l'inel'tie des prix supposent, en réalitè, que le change baisse. LenI' 
seuI effe t, d'autre part, est de retarder la hausse des prix; ces 
prix, lorsque la baisse dll change s'est al'rètée, finissen t par 
atteindl'e peu à peu un lliveau conespondant à celui que le taux 
du change fairait prévoir. 

Le taux du change ètant stable, il peut néanmoins exister 
pendant quelque temps, SUl' les marchés étrangers, une certaine 
défiance, à 1'égard de la monnaie d'un Etat, due au manq ue de 
confiance dans la stabilité et la solvalJilité de 1'Etat lui-mème; 
mais il est évident que, si l' on est amené à constater que le change 
reste au mème niveau pendant longtemps, ce manqlle de confiance 
disparait peu à peu. 

La présence, pa~mi la monnaie natiollale c1étenue à l' ètrangeI', 
cl' une quantité considèl'able de lJillets faux, que l' on ne pellt pas 

(I) D'apl'ès les données de J. H. "VIT.I.IAMS, 1'he Ralancc or Intcrnational Pay
ments or the United States ro?' the Yea?' 1920, « 'l'he Heview or Economic Statistics », 
juin 1920, l'excédent des importations de l'Europe a été de 200 millions de dollars 
à peu pI'ès (cfr. page 113), Le prot. CAssI·:r. constate le meme fait dans son Sec~nd 
Memomndum: « in fact, America, has l'eceived a huge sum of golcl fl'Om the olltslde 
~orld during past year ». Mais il donne une explication qui ne répond "pas du tout 
a I~ réalité. «"Vas it really necessal'y that so much golti should flow into the 
Ul1\ted States? 'fhe pI'incipal reason why the golcl went thel'e is, of co~rse,. that 
gold buy more commodities thcl'e than in othe/' parts or the 'Wo1'ltl, And thls hlghe!' 
PUl'chasing power depended undoubtedly on the American monetary policy. 'fhe 
l'esu~t. was that gold could buy in America a steadily increasing quantit.y of c~m
rnodltles, and, at all tintes, a g1'eate1' quantity or commodities than in othcr co un, t1'les ; 
so ~hc go~d ";Vent to Ame1'ica » (pages 9-10). C'est précisément le contra!re qUI s'est 
verlfié, amsl que nous avons vu (cfr. note (3) à page 121 et note (2) a page .122). 
Je ne sais si le prof. CASSEL a été tl'Omoé par l'exemple de la Suède où le nlveau 
des pl'ix rèels rèsulte plus haut qu'aux Etats-Unis (E't peut-èt.re ce n'est. qu' un.e 
appal'ence, ainsi que nous a vons vu, cfl'. note (3) à page 121), ou bien s' Il s'aglt 
d' ~~ 9ui p1'O quo, auquel il a été conduit pal' la tenrlance à trouver réalisées les 
pl'evIslOns de la théorie économique. 
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reconnaitre avec facili té, 'a un effet que la stabilisaiion dl1 change; 
pat'soi-mème, ne peut pas faire disparaltre, mais qui tend à 
s'atténuer avec l'équilibre de la bai ance des paiements, équilil>re 
qui, d'autre pal't, est ol'dinairement une condit.ion de la stabilisation 
du change. La disparition du détìcit dans la balance des paiements 
donne, en effe t, des occasions plus fréquentes, pour la monnaie 
nationale détellue à 1'. ètl'angel', de rentrer dans le pays, en ré
pandant de la sorte SUI' le marché intérieur les billets faux et en 
tendant par sùite à mettl'e, à ce point de vue aussi, la monnaie 
nationale dans les mèmes conditions à 1'intérieUl' et à l'extérieur 
du pays. 

L'excédent de 1'offre pal' l'apport à la demande de monnaie 
d'un pays SUl' les mal'chés étrangers se manifeste surtout, eomme ' 
nous l' avonsvu~ lorsque le change de ce pays baisse; d'autre part, 
com me cet excédent entraille des effets qui se cumulent, il tend 
de son còté à avilir le change (1). Il agit toutefois d'une autre ma
nière que les facteul's précédents, cal' ses effets ne dispal'aissent 
pas spontanément dès que la cause a cessé d'agir. Une fois, que 
l'excédent de l'offre SUI' la demande adispal'u et que le chang'e 
s'est stabilisé, la différence entre le change et le l'apport entre 
les niveaux des prix n' en est pas pour cela supprimée; il est 
nécessaire, au contrai re, qu'un mécanisme compensateur intel'vieilne 
pout' obtenir ce résultat (2). LOl'sque ce méeallisme e~t entravé pal' 
des prohibitions et des restl'ictions apport-ées au commerce inter
national, la correspolldance entre le taux du change et le rapport 
entre les niveaux des prix ne se rétablit que plus lentement. 

(1) Le processus par lequel la persistance de cet excédent produit un avilis
sement progressif du change est expliqué dans la note (i), page 1.4 t. 

(2) Si le dernier placement de la monnaie d'un pays, offerte en excès à 
l' étranger, s'est réalisé à un certain taux du change, 1'excédent persistant de 
1'offre SUl' la demande de la dite monnaie aUl'ait pour effet - ainsi que nous 
venons de le dire --.: d'accentuer l' avilissement du change. Si 1'excédent dispal'ait 
et l'offre égalise la demande, le taux du change (à parité de toute autre con
dition) ne varie pas et, comme le rappol't aussi entre le8 niveaux des prix n'est 
pas influencé par cette circonstance, le déséquilibr'e du change persiste avec la 
méme intensité qu' l\uparavant. Le déséquilibl'e du change diminue, au contraire, 
si le taux du change s'améliore palO l'effet d'un excédent de la demande SUI' l'offre 
de la monnaie; c'est préciaément }' effet auquel tendent les mécanismes compen
sateUl'S en tant qu'ila augmentent, de la part des étrangers, la demande- des 
marchandises du pays à monnaie dépréciée et à pl'ix relativement bas et, par 
conséquent, la demande aussi de la devise ou de la monnaie nécessail'e à les 
payer'. La demande, de ~a part de }' ètranger" des marr,handises du pays à monnaie 
dépl'éciée tend, d'autre patt, à en élevel' les prix ·intérieurs; c' est un autre effet 
par lequel les mécanismes compensateurs tendent à supprimer le déséquilibl'e 
du change. 
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D'aulre part, les prohibitions et les restl'ictions commerciales, 
les droits à 1'exportation ou à l'impodation, ]es tarifs de taxation, 
dans la mesure où ils limitent, d'une façon unilatérale, 1'utilisation 
de la monnaie et augmentent les prix de revient pOUI' ]es étrangel's 
qui la détiennent, rendent le taux du change plus défavorable que 
le rapport des lliveaux des pl'ix. Cet effet, et celui aussi qui provient 
du fait que certaines séries d8 billets ne sont pas acceptées dans 
les échanges avec -1' étranger, ont un caractère statique et non 
dynamique et, à la diffél'ence cles effets provenant d'autl'es facteurs, 
persistent quand le taux du change deviellt stabie. 

Nons pouvons adoptel' comme conclusions les pl'opositio/ls sui':' 
vantes: 

Quand on parle de la pal'ité des puissances d'achat, ou du 
rappol't entre les niveaux des prix, comme de la conclit.ioll d'éqIlÌ
libre dll change, il faut préciser ce que P on entend par ces ex
pressions un peu vagues. 

Ce qui a de 1'importance pour clélerminer le taux clu challge 
n'est pas précisément le niveau général cles pl'ix, e'est-à-dire la 
moyenlle cles prix l'éaIisés dans toutes les transaetions opél'ées avec 
la monnaie, et encore moins ]e coùt de la vie; c'est la ll10yenne 
des pl'iX des marchandises et des sel'vices qui entrent ell liglle de 
compte dans la balance des payements internatiollaux. Si, comme 
on le fait génél'alement, OH l'egarde comme conditioll d' équilibre 
du ehange le l'apport entre Ies ni veaux généraux des prix et encore 
plus si, comme on le fait souvent, on déduit le niveau général des 
prix du eout de la vie, on constate un déséquilibre permanellt des 
changes toutes les fois que des tarifs de taxation, ou cl' autl'es 
meSlll'es analogues, agissant plus dans un Etat que dans les autres, 
ont pour effet d'élevel' Ies prix des marchandises et des services 
qui entrent en liglle de compte dans la balance des payemellts 
internationaux en comparaison des marchandises et des services 
consommés à l'intérieul'. 

Il est bon encore de se rappelel' que, ce qui a de l'importance 
POUl' déterminer le taux du change, n'est pas précisément le l'ap
port entre les prix payés SUl' les marchés intérieurs par les na
tionaux; c'est, pout' les marchandises et les services payés pal' 
le pays A -au pays B, le rapport entre les pI'ix, en monnaie natio
naIe, que Ies nationaux du pays B devraiellt payel' pour les pro
duire SUl' le marché intérieur et les prix, en monnaie étrangère, 
qu'ils paient (après tous les droits à 1'expol'tation et à l'impor-
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tation, les coefficients de majoration, le frais de transport, etc.) 
pour les acheter de 1'étranger. Il s'ensuit que, si l' on regarde 
comme condition d'équilibre du change le l'apport entl'e les prix 
des marchandises payés SUI' les marchés intérieurs pal' les natio
naux, on constate un déséquilibre permanent du change toutes les 
fois que des prohibitions ou des limitations à 1'exportation et aux 
placements, des droits spéciaux ou cles mesures analogues, ou enfin 
cles .fl'ais des transpol'ts agissant plus du coté d'un Etat que du 
coté cles, autl'es, ont 1'effet de restreindre pour les élrangers le 
domai ne d'utilisation de la monnaie nationale ou d'élever le prix 
de revient des marchandises ou des services. 

En faisant abstraction de ces causes de déséquilibre du change 
(et l' on peut d' ailleurs se demander si le déséquilihre en ce cas n'est 
qu'apparent, en tant qu'il provient òe la conception peu précise 
que l' on se fait de la condition d' équilibre du change) on peut 
affirmel' que, lorsque le taux du change entre deux Etats est stable, 
ou du moins ne varie pas syslématiquement dans un sens, le l'apport 
entre les niveaux des pl'ix tend à venir en concordance avec le 
taux du change, et cela d' autant plus promptement et complètement 
que la libel'té commerciale est plus grande et les échanges inter
nationaux plus actifs. 

Lorsque, art contl'ail'e, le taux du- change entre deux Etats 
varie systématiquement dans un sens, sans que ces variations 
soient causées par des variations antérieures dans les niveaux cles 
prix, le rapport entre les niveaux des pI'ix varie dans le mème 
sens, mais avec moins d'intensité et avec un certain retard, cle 
sorte que, les prix étant exprimés dans la mème monnaie, SUl' 

la base dll taux du change, le niveau des prix reste inférieur dans 
1'Etat don t la monnaie est le plus dépréciée. Ce n'est que lorsque 
la variation systématique du taux du change s'est arrétée que 
l'équilibre tend à se rétablir; on rentre alors dans le cas précédent. 

Ennn, lorsque le niveau des prix change dans un des deux 
El,al,s, sans que cette vaI'Ìation soit provoquée par des modifications 
précédentes du taux du change, celui-ci tend pl'omptement à devenir 
l' équivalent du nouveau rapport entre les niveaux des prix. 

Cepelldant, cette dernière éventualité est plutot l'are et peut 
etre llégligée dans la pratique, car elle ne peut se réaliser que 
si les causes qui font varier les niveaux des prix interviennent ino
pinément. Si, au contrai re, l'effet en a été prévu, le taux du change 
devanc~ l'effet de ces causes en l'aison de la plus g-rande sen
sibilité du marché des changes: ,nous revenons alors à l' hypothèse 
précéden te. 
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Ces considérations expliquent l' infériorité du niveau géné)'al 
des prix et du cout de la vie, que r on constate ehez les nations 
dont la monnaie est la plus dépréeiée. 

POUI' une partie, elle provient de la cireonstanee que ce n'est 
pas préeisément le niveau génél'al des prix, ni le coùt de la vie qui 
a de l' importanee pOUI' détel'miner le taux du ehange, mais ce sont 
les prix des marehandises et des serviees qui ent1'ent en, ligne de 
compte dans la balanee des paiements interllationaux. On constate 
pa)' conséquent que cette infériorité est plus mal'quée dans les 
pays, comme l' Allemagne (cfr. note (1), page 122), où est plus 
forte l'influenee des tarifs de taxation et des eoefficients de majo
ration pOllI' les étl'angers, qui ont pour effet d'élevet' les prix des 
marchandises et des serviees qui ent1'ent en ligne de compte dalls 
la balanee des payements internationaux, en eompal'aiSOll du niveau 
génél'al des prix et du cout de la vie à l'intérieur. 

Pour l'autl'e pal'tie cette infédorité ne dépend pas, à pro
pl'ement pader, de la dépréciation aetuelle de la monnaie, mais du 
fait quela dépréciation s'est aggravée pendant une longne période 
de temps. Si ce phénomène persiste dans les Etats où le change 
s'est stabilisé depuis quelque temps, c'est done en partie paree 
que l'équilibre n' a pas eneore eu le temps de se rétablir et, 
effeetivement, comme nons l'avons dit, le temps nécessail'e à ce 
rétablissement est assez long' pour les marehandises de fabl'ieation 
indigène. D'une façon génél'ale on constate, dans les pays doni 
le ehange ll' est pas systématiquement en baisse depuis un eertain 
temps, des pl'ix déjà sensiblement plus élevés que ceux des pays 
où la baisse des changes continue encore Oli s'est arrètée plus 
récemment (l). 

Le déséquilibl'e des changes - en d'autres tel'mes, 1'inférioritè 
du niveau des prix l'éels dans Ies pays à monnaie dépréciée, -
est un trait caractéristique de l' économie de 1'après-guerre. Un 
certain dènivellement des prix avait lieu sans doute mème avant 
la guerre, ees prix étant llotablement plus élevés dans Ies pays 
riehes, qui disposaient de moyens d'achat plus eonsidérables, et 
dans les villes, où la demande était plus élevée. Mais il n' y avait 
là qu'une questioll d'équilibre entre la demande et l'offre, tandis 
qu'à présent les prix S~)llt plus élevés dans eertains pays com-

('l) On peut trouver une preuve de l'exactitude de cette conclusion, pom ce 
qui concerne l' Italie, dans les Pl'ospettive eeonomiche, 1922, du Prof. MORTAnA, 

pages 370-376. 
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parativement à d'autres, 'sans que cela cOl'respol1de à une plus 
forte demande. Le dénivellement des prix avant la guerre repré
sentait un phénomène d' éq uilibre et s' accordait avec une corres-

. pòndance approximative du taux des changes ave c les parités 
monétaires; le dénivellement des prix actuel est, par contra, l'ex
pression cl' un déséquilibre persistant dans l'économie mondiale. 
Quelles diffél'ences essentielles, au point de vue éeonomiq ne, sont 
done survenues entre les conditions d'avant la guerre et les actuel
les qui pel'mettent la pel'sistance de ce déséq uilibl'e ~ Dans )es pages 
pl'écédentes IlOUS avons analysé les facieurs immédiats <iu déséq ui
libre des changBs; en tàchant de repondre à la question que nous 
venous de IlOUS poser, nous allons en mettt'e en lumière·les causes 
intimes. Ces causes peuvent etre gl'oupées de la taçon suivante: 

a) Excédent, dans bien des pays de l'Europe, des besoins 
urgents en marchandises étrangères sur les marchandises que le 
marché intérieul' peut mettl'e à la disposition de l'étl'angel'. C'est 
la cause fondamentale. C'est d'elle que provient directement le 
déséquilibre entre la demande et 1'offre des devises étl'angèl'es; 
mais indirectement en dépendent aussi, clans une mesure plus ou 
moins large, toutes les causes qui sont indiquées à la suite aux 
lettres b) -g). 

b) Adoption, dans presque tous les pays du monde, du papier
monnaie non convertissable à vue, voil'e d'une monnaie fiduciaire 
et qui Il' est acceptée pour les paiements q ue dans le pays 
d'émission. La monnaie, à son cal'actère de moyen des échanges, 
ajoute alors le caractère d'un titre ile crédit, dont le paiement 
pOllrtant est laissé à la faculté du débiteul'. La confiance dans ce 
paiement est. évidemment en bonne partie subjective: c'est cette 
subjectivité qui donne lieti à la diffél'ente appréeiation de la mon
naie de la part des étt'angers et des nationaux. C'est encore 
l'adoption d'une monnaie fiduciaire qui l'end possible la fabrication 
de monllaies ayant validité limitée aux paièments intél'ieurs, et 
facilite et l'end plns rémunél'atl'ices les falsifications, avec ces 
conséquences SUl' le déséquilibl'e des changes que nous avons vues. 
Du fait q ue la monnaie n'est acceptée en paiement que dans le 
pays d' émission provient, enfin, l' impossibilité d~ s'en servir comme 
d'un moyen ordinaire pOUl' combIel' le déficit de la balance des 
paiements et prévenil' ou corriger promptement, par ce moyen, le 
déséquilibre des changes. Le papier-monnaie est accepté, il est 
vl'ai, quelquefois pal' les spéculateurs étl'angers; mais, ne pouvant 
pas entrel' dans la Cil'culation étl'angère, il pèse - ou tout du 
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moins il pèsera quand les spéculateurs le remettront sur le' marché 
- SUI' le taux -des changes .. 

c) Impossibilite - ou tout du moins, difficuHé - d'exporter 
de l' 01' des pays à monnaie dépréciée. Quand le déséq uili bl'e des 
changes se manifest.e, le mécanisme de compensation ne peut donc 
pas fonctionner moyennant le transport de 1'or du pays où son 
prix est relativement bas, aux pays où son prixest relativement 
élevé. La compensation ne pellt se verifiel' que par des moyens 
plus couteux, ou plus lents, tels que l' exportation d' autres mal'
chandises, ou bien la vente aux étrangers de titres ou d'immeubles, 
ou enfin les déplacements de la population d'un pays à l'autre .. 

d) Restrictions commel'ciales, voir toutes les entraves à 
l' exportation des marchandises des pays à monnaie dépréciée, et 
les droi ts qui les fl'appent, entraves et droits mis en oeuvre soit 
par ces pays-ci, ou bien par les pays importateurs, ainsi que 
toutes les entraves à 1'achat deA titres ou d'immeubles de la part 
des étrangers et toutes les mesures et tarifs qui augmenlent, di
rectement ou indirectement, les pl>ÌX de revient pont' les biens 
achetés par les étrangers en compal'aison des biens achetés par les 
nationaux. Ces restrictions rendent plus difficile ou plus lente ou 
plus onél'euse, et par conséquent moins efficace, l' action du 
mécanisme de compensation. En outre, elles accentuent la différente 
utilisation de la monnaie pour les étrangers et pour les nationaux, 
et contribuent de la sorte, lorsqu'elles out plus d'influence poui' 
un pays que pour un autl'e, au déséquilibre des changes, ainsi que 
nous l' a vons expliq ué. . 

c) Restrictions aux mouvements migratoires internationaux, 
soit à l'immigration, dans les pays à monnaie dépréciée, des gens 
riches qui dépensent plus que ce qu'ils gagnent, soit à l'émigration, 
de ces pays, des travailleurs qui, à l'étranger, épargnent plus que 
chez eux et envoient le surplus dans leul' Datrie. Ces restrictions 
accentuent le déficit de la balance des paiements et entravent 
l'action du mécanisme de compensation. 

d) La cl'ainte cl' une dépreciation ultédeure de la monnaie . 
déjà dépréciée d'un pays, ou bien d'un empirement de ses con
ditions économiques on d'une augmentation des charges fiscales. 
Cette crainte détourne les étrangers qui voudraient acheter la 
mannaie du pays, en vue d'une spéculation, ou bien faire des 
placements en titres ou en immeubles du pays, ou encore ollvrir des 
crédits à ses illdustries. De là une nauvelle difficulte au fonction
nement du mécallisme de compensation. Si cette crainte est partagée 
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par les nationaux, il y aura aussi une fuite à l'étranger des ca
pitaux nationaux et une tendance à 1'achaf, pal' les natiouaux, de 
devises ou de lllonnaies étrangères, avec le résultat d'accentueL' le 
déficit de la balallce des paiements. 

e) Une crainte, plus ou moins justifiée, pour leur intégrité 
personnelle, de la part des riches qui voudl'aient voyager ou bien 
immigrer dans certains pays à monnaie dépréciée. Dans des cas 
extrémes une crainte analògue peut s'ajouter de la part des riches 
du pays, qui, pal; conséquent, émigrent. Ces circonstances ont des 
effets semblables à ceux des circonstances signalées à la lettre d). 
L'émigratioll cles riches du pays ne contl'ibue poudant à accentuer 
le déficit de la balance des paiements qu' à la condition qu' ils 
puissent continuel' à jouir à l'étranger dè revenus qu' ils perce
vaient auparavant à 1'intérieul' de 1'Etat. 

f) La prévision, aujourd' hui sans comparaison plu8 difficile 
qu' avant la guerre,_ des mouvements futurs des prix dans les 
divers Etats ainsi que de l' avenir économique et politique de 
ceux-ci, circonstances dans lesquelles la plus gl'ande sensibilité 

_ économiq ue du marché des changes, en comparaison des marchés 
intérieurs des autres marchandises, prend une importance tout à 
fai t spéciale. 

g) L'importance des variatiolls des changes. Celles-ci rendent. 
vain 1'espoit' de borner le déséquilibre du change en attirant les 
capitaux étrangers par la hausse'du taux d'escompte. Les variations 
des changes, qui se vérifient d'une semail1e à l' autre ou méme 
clu jOUl' au lendemain, arrivent en effet à dépasser quelquefois -
ainsi qu' on 1'a bien remarqué (1) - le montant de la rérnunération 
que l' on pourrait offrir aux dits capitaux. Si les variations des 
changes se vél'ifient pour des' causes différentes des variations dans 
les niveaux des prix, elles ont une autre conséquence importante. 
Comme, dans le fait., quand les prix vai'ient, le prix de venle des 
marchandises ne correspond pas exactement à leur coùt de repro
duction, mais est intermédiaire entre le coùt de production et 
le coùt de reproduction, il s'ensuit le phénomène de l'inedie des 
prix que nous avons analysé. 

h) La nécessilé de payer aux Puissances ennemies les in
demnités ou aux Puissances -alliées OH neutres les dettes ou leul's 
intérèls q ue la guerre a laissé en héritage. Si je rappp.lle cette 
cause comme la dernièl'e, c'est parce que, en effet, sauf de la part 

(i) F. J ENNY. !t[onnaie et change, « Le 'remps », 2 novembre 1921. 
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de 1'Allemagne et pour un montant pas encore très fort, des ver
sements remal'quables sous ce chef 11' ont pas enCOl'e été faits par 
des puissances _ à monnaie dépréciée. 

Après a voil' analysé les causes du déséq:uilibre des changes, 
voyons quelles en sont les eonséquences. Elle sont de la plus grande 
importanee, soit pour la produetion, soit pOUt' le eommeree intel'
national, soit pout' lè chomage.· Aujourd' hui les pays à monnaie 
dépréciée - di~posant de denrées alimentaires,· de marchandises 
d'origine indigène et de main d' oenvre à un prix l'elativement 
infél'ieul' à eelui des pays à monnaie saine - peuvent pl'oduire. 
les mal'ehandises d'exportation à un prix inférieur et se trouvent 
aillsi dalls une situation favora~le pout' souienir la concurrence SUI' 

le marché international (I). Ce fait ne consti tue pas un désavantage 
déeisif pout' les pays à monnaie saine quand la produdion suffit 
à peine ou est inférieure à la demande, comme ce fut le cas lol's 
de la dernière crise; mais il peut prendl'e une importanee énonne 
10rs d'une cl'Ìse des débouchés, comme il advient actuellement; 
il contribue lui-mème, d'autre part, pal' son aetion, à acceutuer la 
erise de débouchés (2). C'est pourq uoi la erise sévi t aujourcl' hui 

(1) Le pl'Of. CASSEL faisait l'essorti!' toute l'impol'tance de ce fait SUl' le com
merce international dès le mois d' octobl'e 1920, bien qu'il ne 1'envisageat, ainsi 
que le déséquilibl'e du change, que comme un phénomène anormal et lemporail'e: 
« Cette pél'iode peut amener de graves perturLations dans le commel'ce et 1'in
dustl'ie des deux pays. Génél'alement le pays dont la devise est dépréciée, est <'.on
sidé/'é comme la victime, et les diillcultés de sa position apparaissent clairement 
à tout le monde. Cependant, en fait, hl situatio/1 n'est pas bien meilleme pour le 
pays dont le change est trop élevé. Ull pays dans une position semblable sel'a. 
expo sé à un geme, tout à fait l1ouveau, de dumping, aux conséquences incalcu
lables, et el1 mElme temps sera tl'ès géné dans son commerce d'expol'tation ». 
(Memorandum SUl' Ies p1'oblèmes monétaifes du monde, page 49), Il nous pUl'uÌt pour
tant essentiel de distinguer entre les périodes de crise de déficit et. les pél'iodes de 
cI'ise de débouchés, ainsi que nous le faisons dans le texte. 8tll' r assimilation 
entre le dumping et l'expol'tatiol1 à un pl'ix infériem de la part des pays à monnaie 
dépréciée, voir note (t), page 62. 

(2) Cette pal'tie de mon rapport, qui concerne Ies conséquences du déséquilibl'e 
des changes, et les pages précédentes, où j'ai taché d'en expliquer Ies causes,ont 
eu un cerlain retentissement en France, où natUl'ellement on suil avec un grand 
intéret le développement de l'industrie allemande, soit au point de vue de sa con
CUl'l'ence SUl' les mal'chés étt'angel's, soit comme une SOUl'ce de pronts que l' on 
devrait saisir dans l'intéret du budget allemand et des cl'éanciers alliés, Le Temps 
SUl'tout s'en est occupé à plusieUl's repl'ises: Voi!' J. H [mBE'l"rB, Le Pl'obléme dcs 
Changes, Le llappoft du Pl'o{esSeu1' Gini, 2 octobre 192 t; Bulletin du jOtll', Les pl'o(ì
teu1'S de la liquidation allemande, 31 octobl'e 1921; La question llIonétaife, 3 no
vembl'e 1921. Les deux d~I'niel's tll'ticles donnr-ut des exemples intéressants, tirés de 
la presse allemande, des courants d'acheteurs étl'angerd que le déséquiliul'e des cltan
ges pl'ovoque près des frontières. Les al'ticles sont dùs, d'autre part, évidemment, 
a des auteurs différents. Dans les deux pl'emiers al'ticles, on se bome à constater 



160 

surtout dans les pays à mannaie saine, comme, par exemple, aux 
EtatsrUnis, en Suède, en Suisse, en Angleterre, et ll10ins dans les 
autres. Dans les pays où la dépl'éciation de la monnaie a -été la plus 
forte, comme par exemple la Pologne, les Etats baHes, le Port.ugal 
et l'Autriche, la crise de débouéhés Il' existe pas, et, si le chomage 
se produit Cl), d'aut.res circonst.ances-en sont la cause; rlans les Etats 
baltes, par exemple, il est du à 1'afflux de rapatriés de Russie, 
qui n' ont pu tl'ouvel' encore d' occupation, et, dans d'autres Etats, 
à une législation extrèmement favorable aux chomeurs. 

En pl'ésence des conditions particulièrement favorables où se 
frou vent, dans ces circonstances, les Etats à monnaie dépréciée, 011 

s'est demandé si, dans la situation économique présente, Ulle poli
Uque de dépréciation progressive de la monnaie ne serait pas op
portune. D'aucuns préconisent celte politique pOUt' la Suisse et nom':' 
bl'eux SOllt ceux qui prétendent que l'Allemagne 1'aul'ait adoptée 
vololltairement. 

Il est difficile de savoir si l'Allemagne l'a adoptée volontaire
ment, mais il est certain que, dans ce pays, la circulation augmente, 
la vente des mal'ks à rétranger co'ntinue, le change par suite empire 
et cela cont.ribue à maint.enir à un niveau illfél'Ìeur les prix et par 
conséquent le cout de la pt'oduction, exprimé en monnaie non dé
préciée, des produits fabriqués. Ce fait leur aSSUl'e des débouchés 
plus faciles et évite le chomage. Pareille politique ne peut évidem
ment durer toujours; lorsqu'en effet la demande ne demeure pas 
inférieure à l'offre, les avantages mentionnés disparaissent, alors 
que persistent les inconvénients de 1'inflation. C'est pourquoi la 

les faits et à en tirer des conséquences politiques. L'auteUl' du troisième au contrai re, 
qui est évidemment un fidèle des idées courantes parIni Ies économistes, insiste SUl' 

le caractèl'e temporaire de ces phén~mènes, «On aperçoit maintenant pOUl'quoi les 
commerçantset industriels d'un pays à monnaie a variée se trou vent à certains 
moments encoUl'agés à exporter, mais on se l'end compte, en meme temps, que cet 
avantage est absolument éphémère » ... «L' ine1'tie de ces Pl'ix [Ies prix intérieurs) 
- dont parle le pl'Ofesseur GINI - est, pal' conséquent, toute relative », Sans doute 
il est vrai - et cela ressortit bien de" mon exposé - que l' inertie des prix est rela
tive; mais, quant à appeler « éphémèl'e» le déséqllilibre des changes, on ne peut 
le faire sans préciser le sens du moto On peut doule!' si c'est là le mot le plus appro
prié pOlli' qualifier un phénomène qui dure désol'mais depuis plus de trois anso 

(1) Pour l'Autriche, M. RlIs HANSgN rapporte à ce sujet de la facon sllivante: 
«Contrairement à ce qui se produit dans d'autres pays, le chomage dans l'in
dustrie ne fle fait guère sentir et la situation du marché du tmvail s'améliore 
ronstamment, d'après les rapports reçus de divers cotés. En dépit de la journée 

. de huit heures, il n'est pas difficile de faire faire aux ouvl'iers des heures sup
plémentaires, mais naturellement il faut payel" en ce cas, les salaires plus élevés 
qui ont été fixés. Malgré le petit nombl'e de chòmeurs, les salai l'es restent l;elati
vement bas et, dans l'ensemble, l'industl'Ìe a de quoi 8' occuper» Rappo,'t su?' la 
situation de l'AUt1'ich, à la fin de jullet 1921, page 2). 
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situation de l'Allemagne était particulièrement' difficile au moment 
où sévissait la dernière erise de sous-pl'oduction, tandis que, pendant 
la crise actuelle de délJouché.~, il est bien possible que les avantages 
de la politique d'infiation dépassent ses inconvénients. 

Il ne faut pas cependant se.laisser aller, quant à ces incon
véllient,s, à des exagél'ations. Les économistes ont mené, contre la 
politiq ue d'infiation des Etats, une campagne sainte à leurs yeux, 
au COUI'S de laquelle, tout en ayant raison à lJien des points de vue, 
ils se sont pal'fois laissé entrainel', par leur ferveur d'apòtres, à des 
exagél'atioils.En théorie, on peut parfaitement concev1:>il' une société 
réglée de telle sorte que la politique d'infiation n' y cause pas de 
dommages appréciables. 

Le premier et le principal inconvénient qu' on lui attribue est, 
el} effe i, de jeter l'incert.itude SUI' tOUtBS les trausactions et toutes 
]es prévisions tinancièl'es, mais cette incel,titude serait évitée si les 
émissi011S de papiel'-rnonnaie étaient l'églées de façon à déterminel' 
une hausse presque constante des pl'ix nominaux. Avant la guerre, 
en effet., nous étions habiLués, au cours d'une longue période, à des 
prix presquè stables; l'augmentatipn des prix survenue pendant la 
guerre a produit., pour celte raiso~l aussi, un lJouleversement de notre 
vie économique; mais, quand les prix varient dans une meSUl'e dé
terlllinée; théoriq ueIlJent tout àu moins, toutes les prèvisiollS peuvent 
€tre faites avec la mème certitude. Le système de l'échelle mobile, 
fondé SUI' 'le niveau des prix, et qui est adopté actuellement dans 
une lal'ge mesul'e, permet., d' aut.re part,de corriger à volontè 
l'influence des variatiolls du POUVOiL' d'achat de la monnaie. En 
réalité, ce système pellt s'appliqu'er non seulement. aux salaires, 
mais aussi à toute transaction, de mème q u' au paiement des impots, 
comme on l'a proposé depuis longtemps (1). Si, d' autre part, la poli
tiq ue d'inflation est suivie pendant une période de baisse des pl'ix 
SUI' le marché ulliversel,. elle pent avoir pour effet, dans les Etats 
qui l'appliquent, d'empècher ou d'atténuer la baisse, et. constitue 
ainsi un facLeur de stabilité (2). 

(1) Qu'il soit permis de renvoyel" à ce sujet~ à notl'e brochure: Sul problema 
finanziario del dopo-guel'l'a. Biblioteca Economica del giornale « Il Tempo» 1919, 
pages iOi-H 3. Cette ètude sera l'epl'oduite~ avec quelques autres~ dans un volume, 
qui est sous presse, par la rnaison Zanichelli de Bologna. 

(2) Dans un discoul's prononcè le 27 janvier1922 devant l'assembl~e gènè
mie de la « London Joint City and Midland Bank » et repl'oduit pUI' la « Rivista 
Bancaria» du 20 févI'ier 1922, M. R. MCKENNA rernal'quait: « la verità è che tanto 
l'inflazione quanto la deflazione sono dannose, Ciò che occorre è la stabilità, -
il punto da cui ambedue le politiche in discorso si staccano per opposte direzioni. 

Metron - VoI. II. n. 1 e 2. 11 
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L'autre inconvènient qui. résulte de la politique d'inflatiov, 
-quand celle-ci tend à amener une augmentation des prix nominaux, 
consiste à fl'apper d'une sorte d' impot tous les détenteurs de la 
monnaie ou de créances en cette monnaie, ainsi que ceux qui tou
chent des revenus fixes ou simplement des revenus dont 1'élasticité 
n'est pas suffisante pour suivre rapidement l'augmentation des prix 
nominaux. Cet impot indirect est tout à 1'avantage des débiteul's, 
des commerçants, et de ceux qui doivent payer ces revenus. Parmi 
eux se trouvent les chefs d'entreprises lorsque - com me il atTive 
souvent - la-' rémunération du travail ne suit les modifications 
du niveau général des prix qu'avec retard et d'une manière incom
plète (l). Cependant, il n'en resulterait une injustice que dans le cas 
où les diverses classes de la population sel'aient uniformément at
teintes par le système fiscal; mais on peut parfaitement concevoir 
un système "fiscal tel qu'il frappe moins durement les classes qui 
ont à souffril' de 1'augmentation de l'émission. En ce cas, l'augmen
tation de l'émission n'a pas de conséquences contraires à la péré
quation des charges; elle consti tue meme uncorrectif au système 
fiscal. Ajoutons .gu' il peut y avoir des raisons politiques spéciales 
pour préférer, à un impot visible, un système d'impot déguisé SUI"' 

les détenteurs de titres, d' obligations et de monnaie, ainsi que SUI' 

les ouvriers, tandis qu'il peut étre avantageux pour une nation 
de stimuler l'activité des chefs d'entreprises, meme si ce l'esultat 
ne peut etre obtenu qu'au pl'ix ·de quelques inégalités dans la 
distribution des charges fiscales (2). Lol'sq ue, par contre, le ni veau 

Ove si raggiunga la stabilità dei prezzi, si crea la base sulla quale si può riassidere 
lo sviluppo della vita commerciale» (I p"oblemi economici e finanzim'i dell' Ew'opa 
nell' ora p1'esente, pago 108). - Or il est précisément à l'emarquer, ainsi qu'il est 
dit dans le texte, que, dans une période de baisse générale des pI'ix, une politique 
d'inflation prudente a l'effet d'atténuer la baisse ou me me de réaliser la stabilité 
des pl'ix. 

(1) Si la hausse du niveau des prix se poursuit pour une pél'jode trps longue" 
les salaires réels peuvent, dans leur diminution, toucher la limite physiologique, 
au delà de laquelle le rendement du travail 5' affaiblit. Quand cette limite est 
atteinte (mais parfois, pour des l'aisons psychologiques, avant qu' elle soit atteinte} 
les salaires augmentent plus rapidement que le niveau des prix. C'est ce qui est 
arrivé pendant ou après la guel're dans la généralité, si non dans tous les Etats. 
Cfr., à ce sujet, notre brochure, qui va paraitre sous peu, l problemi della p1'oduzion~ 
e delle materie p1'ime davanti la Socie.tà delle Nazioni, l'eproduisant qUE'lques leçons 
données à l'Eeole supél'ieure libre de Sciences Sociales de Brescia. 

(2) Dans d'autres circonstanees la politique d' inflation peut etre pour l' Etat le 
seuI moyen de se ti reI' d'affaire et représente en meme temps un rpécanisme 
d'adaptation pour surmontel' la Cl'ise. Je mp, permets de repl'oduire, à ce sujet, 
un passage de la brochure sus-citée SUl' I problemi della produzione e delle mate1'ie 
p1'ime etc.: « .... desideriamo far notare che lo stesso processo inflazii)llista, appare, 
in certe circostanze. a chi ben guardi, come un provvido meccanismo di adatta
mento.Quando lo Stato è costretto, per far fronte a una crisi, a uno sforzo eco-
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des prix baisse, la politique d'inflation, en attenuant ou en arrètant 
la baisse, empeche ou lirnite les pl'ofits automatiqnes des créanciers, 
des détenteurs de monnaie, de titres et d'obligations, et des posses
senrs de revenus fixes; elle atténue ou fai t disparaitre Ies diffi
cultés des chefs d'entreprises et son effet ne peut provisoirement 
etre considéré comme nuisible (l). 

En pratique les inconvénients d'une politique d'inflaiion ponI' 
un Etat qui se trollve en difficultés financìères pcnvent etre, selon 

nomico inadeguato alle risorse che cogli altri mezzi gli sarebbe dato mettere 
insieme, essu ricorre forzatamente all' inflazione: l'effetto di questa, attraverso i 
pI'ezzi crescenti, è di stimolare al massimo grado tutti coloro che della produzione 
hanno l'iniziativa, a scapito di tutti gli ~,!erpj3n.~_iJ2.<;t.~~iyj~{çll.Pitalisti) o secondari 
(impiegati) della produzione; e a scapito altl'esi degli elementi attivi~ ma manuali 
(operai), finchè ciò possa compiersi senza compromettere la produzione stessa. Gli 
economisti classici, abituati a giudicare dei processi economici avendo innanzi agli 
occhi l'immagine di un equilibrio, a cui non ci si può avvicinare che in tempi 
normali, n011 hanno visto i lati utili del processo inflazionista in periodi di crisi. 
lo lo pal'agonerei al pl"Ocesso febbrile dell' organismo. Nessuno dirà che la febbre 
sia un bene; ma essa rappresenta, quando l' organismo è in condizioni li i squilibrio, 
una reazione necessaria che stimola i fatlori di riparazione, Ad una fellbre che 
non si arresta, l'organismo non resiste; e cosÌ non resiste, ad una inflazione pro
lungata indefinitamente, l'organismo sociale. L'uno e l'altro soccomberanno però, 
più che per la febbre o per l' inflazione, per l'interno squilibrio fisiologico ed eco
nomico. La febbre e l'inflazione non sono che dei sintomi di tale squilibrio, mentre 
rappresentano, in determinate condizioni, un mezzo inevitabile per superare la 
crisi. Verrà un giorno - io penso - in cui quegli economisti, che credevano gua
rire la società combattendo l'inflazione, saranno considerati alla stessa stregua dei 
medici d'altri tempi che volevano gual'ire le malattie l'eprimendo la fehbre», . 

(l) Ainsi qu'il est remarqué dans la note pl'écédente, la politique inflation
niste ne peut pas etre pomsuivie indéfiniment. Elle a pom conséquence, en effet. 
de réduire de plus en plus la valem des titres.: si on n'en prévoit pas la fin 
l'épargne se refusera de faire des placements dans les actions et dans les obliga
tions, et les entl'eprises Vel'l'ont de la sorl.e taries lems sources de capitaux. On 
envisage souvent une autl'e limite à la politique d'inflation, qui dél'iverait du fait 
que « le public commence à douter de la valeur de l'instrument de la circulation: 
il chel'che à s'en débarmsser et à l' échangm" à tout prix, con tre des marchandises, 
des bijoux, des terres, des maisons, bref cont.re quelque chose qui gardera toujours 
une cel'taine valeur, tandis que le papier-rnonnaie, lui, risque de n'en conserver 
aucune. C'est la dernière étape de l'inflation, celle qui précède de peu, l'effon
dl'ement total du système monétaire, la faillite de l' Etat et la disparition de l'in
strument qui, dans une société civilisée, forme la base des échanges, partant de 
la production elle-meme. La Russie bolchéviste est depuis longtemps parvenue 
à ce tei'me logique; l'Autriche semble y arriver en ce moment meme; quant 
à l'Allemagne, elle s'y achemine à grands pas ~ (La question mon~tai1'e, « Le 
Temps », 19 Ortobl'e 1921; voir aussi, dans le mème sens, L. ErNAUDI. Il,'ibasso del 
ma7'CO è m'tificiale? «Corriere della Sera », 18 novembre 1921). Tout cela peut. 
etl'e admis à la condition que \' Etat, par sa faiblesse ou pal' une erreUl' fatale, 
renonce à prélever les impòts en papier-monnaie, soit qu'il n'ait pas la force de 
]es prélever, soit qu'il les prélève en nature, ainsi qu'il est arrivé en Russie. Si 
l'Etat au contraire est. asser. fOl't et demande le paiement des impòts en papi el'
monnaie, celui-ci gal'de toujours une valeur et continue à etl'e accept.è dans les 
échanges; en Pologne. par exemple, où l',avilissement du papier-monnaie était 
pourtant arrivé à des limites extl'aordinaires, la panique, dont il est question dans 
]e passage sus-cité, ne s'est jamais produite. 
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les circonstances, p'lus Oll moins grandes (l) que ceux auxquels il 
devl'ait s'exposer en suivant une politique financière différente. 

Si l' on examirìe la situation actuelle de l'Allemagn'e, on 
constate que plusieurs des conditions sus-énoncées, qui, atténuent 
les, inconvénienl,s de 1'émission de papìel'-mçmnaie ou les transfor
ment provisoil'ement en avantages, se trouvent réalisées dans une 
plus ou moins grande mesure. La politique d'inflation, qu'elle soit 
appliquée ihvolontairement, ou volontairement, dans 1'intél'et de 
ioute la Ilation, ou dans celui d'un gl'oupe de particuliel's dont 
l'influence SUl' la politique économique de l'Etat est décisive, peut 
donc certainement, dans la situation écollomique actuelle, présenter 
des avantages pour 1'Allemagne (2). 

Cette politique offre pourtant un illconvénient pour le budget 
de l'Etat, en rendant 1'augmentation des dépenses plus facile que 
celle des recettes, pal' suite de la dépréciation de la monnaie. On 
pourl'ait certainement y remédier, en rendant plus élastique le sy-

(1) En pratique le systè~e de l'échelle mqbile basée SUI' le niveau des prix 
rencontre des obstacles dans les habitudes et dans les contrats, obstacles qui en 
empechent l'application générale. Un cel'tain délai est, en tout cas, inévitable 
entl'e les variatiolls du pouvoil' d'achat de la monnaie et leur correction par ce 
système. Il n'est pas fucile, d'autre part, de régler d'une façon pl'écise la hausse 
des prix pal' l'émission du papier-monnaie, comme la relati,on entre les deux phé
nomènes n'est pas parfaite: cette correction aussi exige, d'ailleurs, un certain 
temps. Il est bien difficile, enfin, que les effets de la dépréciation de la monnaie 
SUl' les différentes catégot"ies de contribuables compensent exaetement les inégalités 
de la distl'ibution des chal'ges fiscales. En pratique, done, les inconvénients, dont 
nous a vons parlé, ne peu vent etre cOl'rigés que paltiellement. D' où proviennent 
des injustices, des mécontentements, des entt'aves à la produetion, un stimulant à la 
spéculation; conséquences éviderriment fàcheuses, mais qui, parfois, sont inévitables, 
et d'auLres fois seraient évitables seulement à pt'ix de mesures encore plus pl'éju
diciables, comme ce semit le caS pour un Etat qui, chal'gé de dettes, ne trouverait 
pas de ct'édit qu'à des conditions extremement onéreuses et qui ne pourrait pas, 
à cause des conditions de l'administration fiscale ou de la psychologie de la popu
latiùn, comptet' SUl' une augmentation des impòts. 

(2) Dans deux articles écrits dans le « Corriere della Sera» (lt tracollo del 
ma1'co, 17 novembre 1921; lt ,'i basso del marco é a1'tificiale? '18 novembre 192'1), 
le Pt'Of. EINAUDI a soutenu que c'est absul'de de pensel' que l'Allemagne applique 
volontairement la politique d' inflation. A son avis, on ne peut pas croire que «il 
governo tedesco abbia voluto produrre freddamente la disorganizzazione delle proprie 
industrie e dei pt'Opt'i commerci, la rovina del proprio bilancio e, sovratutto, il 
malcontento delle masse operaie, della borghesia vivente di redditi fissi e dei propri 
impiegati e pensionati ~. Depuis 'tors plus de quatre mois sont passés, le change 

. allemand est tombé davantage et pourtant on ne voit pas les effet.s de cette désOl'
ganisation de la vie économique et du mécontentement des masses allemandes, 
dont le pt'Of. EINAUor parlait. Les inconvénients de l'inflation ont été évidemment 
beaucoup moindres en réalité que eeux qu'il préconisait. D'autre part, parmi 
les avantages de l'inflation, il ne pl'enait en considération que celui qui provient 
pour l' Etat de la diminution de la valeu!" réelle de 'sa dette envers les étrangers 
qui ont achetés les marks, avantage que l' on ne doit pas négliget', mais qui a 
sans doute moins d'importance que celui qui provient, pont' tout l' organisme éco
nomique, des conditions favorables de l'industrie dans la concurrence internationale 
pendant une crise de débouchés. 
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stème des impots, ou en adoptant complètement, meme dans ce 
domai ne, le phneipe de P·échelle mobile. Mais il est dOllteux qùe 
l'équilibre du budget entr8 dans les intentions cles hommes ii' Etat 
alJemands; ceux-ci Ile croient-iIs pas plut6t qu' il est de l'in1éret 
politique de lellr pays d' affiehel' devant les Puissances aupar
avant ennemies, et clevant les neutl'es, de graves embarras financiers ~ 

Meme en faisant abstraetioll de pal'eilles circonstances ayant 
un earactèl'e politiqùe, il est certain que, à l'avantage partieulier 
qu'une nation peut til'el'. de la politique cl' illflation, ne cOI'l'esponcl 
pas ùn avantage pOUl' }' économie géllél'a]e du monde. L' intéret ti' une 
nation n'est satisfait, en effet, qu'au sacrifiee de celui des autres, 
ear, clalls' la erise cles déb(}uchés, la facilité relative que ce pays 
peut trollver pour ses exportations, l'estreillt nécessairement l'8S 
exportations des pays pl'oducteurs (l). 

On peut faire encore une autre observation: elle est de nature 
à expliquer la solidarité que l' Oll cl'oit avoir l'emarquée entre les 
changes dépréciés, qui parfois baisseraient tous du fait cles nouvelles 
émissions de papier-monnaie de la part cl' un seul Etat (2). Une partie 
clu nouveau papier-monnaie se I.l'ouve en effet absorbée, à l'intél'ieur 
ou à 1'étranger, par des spéculateurs, lesq uels souvent, pour 1'ache
tel', vendent du papier-monnaie d' autres Etats qu'ils avaient acheté 
aupal'avant. L'offre du papier-moIlllaie de ces Etats vient de la 
sorte à augmelltel' et leur change par conséquent tombe. 

h 

(1) Des obsel'vations plus ou moina exaetes se trouvent mèlées dans le passage 
du Rappo1't alt Oonseil de le Cormn. Ec. et Fin. Provo qui parle de l' inflation: «Dans 
un certain sens, 1'inflation constante consti tue un stimulant artificiei pour l'indu
strie et le com merce ; mais la prospél'ité apparente qui en résult.e est fondée sur 
des bases incel'tainl's et le résultat ne peut-èt.re qu'une déception. Il est possible 
que certaines bmnches du commel'ce d'exportation jouissent d'une prosperité tem
poraire, mais, en revanche, que d' obstacles la erise du change ne crée-t-elle pas 
au point de vue des importations de première nécessité? A cela vient s'ajouter 
la gl'ande difficulté d' obtenir du crédit. Il en résulte que les pays dont la monnaie 
est dépréciée sont incapabies de fournir les débouehés que Ies pays producteurs 
recherchent si avidement» (p age 3). Non seulement les Etats à monnaie dépréciée 
n' offt'entpas des marchés aux Etats à monnaie saine, mais il leur font de la 
concurrence aussi SUl' leurs propres marchés, ainsi que SUI' ceux des autres Etats. 
Quant à l'influence de la cl'ise du change sur les approvisionnements et le crédit, 
nous avons déjà observé qu'une difficulté en pI'ovient seulement si les importa
tions ne SOllt pas rlestinées à alimentel' Ies exportations, mais sont destinées à la 
production de marchandises pour la consommation intél'ieure (cfl'. pages 87-89). 

. (2) Autrefois la solidarité qui se vérifie entre les changes dépréciés peut 5' ex
pl!quer d'une façon différente: c'est Iorsque le pays A, à monnaie dépréciée, sans 
fall'e, au moins pour le moment, de nouvelles émissions de papier-monnaie, de
mande de fortes quantités de la devise appréciée d'un pays B, com me il arl'Ìve aux 
échéances des l'éparations en espèces de la part de l'Allemagne. Le rapport entre la 
demande et l'offre devient aIors plus favorable pouI' la devise du pays B; il empire 
pour la devise du pays A; il ne varie pas pour les devises des autres pays. Par 
conséquent, le change du pays A SUI' le pays R empire; mais aussi Ies changes 
des.autres pays sur les pays R empirent, quoique dans une moindre pl'oportion. 
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La condit,ion actuelle des changes constitue donc un pl'éjudice 
génél'al, pour la vie économique, non seulement parce qu'elle entrave 
l'approvisionnement en matières premières et en denrées alimen
taires, parce' qu'elle rend difficile l'application des remèdes qu'ap
porteraient les crédi ts internationaux et 1'adoption d'une politique 
commerciale de liberté, mais aussi parce qu'elle cause des {néga
lités entre les diverses nations, en permettant à certaines de pros
pérer au préjudice des autres (l). 

Il est donc important à tous points de vue de· chercher à y 
porter remède.-

Une fois écartées les tentatives de réglEHnentation artificielle 
des changes, tentatives dont la pratique aussi bien que la théorie 
ont montré les inconvénients, du moins en temps de paix, il ne 
nous reste qu'à attaquer le mal dans sa l'acine et à travailler à 
l'assainissement de la circulation. Il faut donc revenir à la cir.;. 
culation fondée SUl' l' étalon d'or, telle qu'elle existait généralement 
a vant la guerre. Gependant, il est difficile pour plusieurs Etats, 
et certainement impossible pout' d'autres, de pro?éder, en un 
temps restreillt du moins, au retrait de l' excès de papier monnaie,. 
Il convient aussi d'ajouter que, si le retl'ait devenait possible, il 
sel'ait. certainement plus préjudiciable qu'utile, car il causerait 
une baisse rapide des prix. - ou l' accentuerait là où cette baisse 
s'est déjà manifestée - résu,tat toujours dangereux, mais, dans 
la sitnationéconomique actuelle, absolument funeste. 

On a émis, de divers còtés, la proposition d' introduil'e une 
unité internationale decompte. Ce serait là une sorte de monnaie 
à valeu1' normale, qui servirait à établir les transactions commel'
ci~les, quitte, 101's de l'échéance, à effectuel' les paiements en 
monnaie natiollale, calculée au cours du jour. 

La Confél'ence financière de Bruxelles avait jugé que cette pro
position était inutile (2); elle l'est, en effet, dans ce sens que l'unité 

(1) Le déséquilibre des changes consti tue, d' ailleurs, un préjudice spécial pour 
l' Allemagne ~t pour les Etats qui en sont cl'éanciers, paree qu' il l'end difficile 
la réalisation, de la part de l'Allernagne, des espèees nécessaires pOUl' le paiernent 
des réparations. Si, pourtant, l'Allemagne et les Etats créaneiers sont lès seuls 
directement intéressés iL la question des l'éparations, les autres Etats aussi y ont 
un intéret à cause de la condition d'ineertitude et de tension, qui résulte de la 
difficulté de la part de l'Allemagne de remplir ses obligations. 

(2) « La Conférence ... ne croit ni à l'utilité d'une monnaie inte1'l1ationale, ni 
à celle d'une unité internationale de compte, aueun de ces rnoyens ne pouvant 
supprimer les difficultés dont souffre à l'heul'e aetuelle le mal'ehé des change. » 
llappol't de -la Con(é1'ence, cité, page 9. 
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intern~Ùionale de compte exisie déjà; c'est l'or,' ou une monnaie 
(comme le/dollar par exemple) qui peut ètre convertie en. or. On 
y a déjà recours dans certains pays, comme la Pologne ou la 
Lettonie. 

Par contre l' unité inteL'nationale de compte est utile dans la 
mesure où elle facilite les calculs, et c'est dans ces pays où les 
relations commerciales quotidiennes néeessiient l' emploi d'une 
douzaine de devises' - depuis les plus hautes comme, par exemple, 
celle de la Suède, jusqu' aux plus basses - que l' on est en état 
d'apPl'écier pareil a vantage. 

L'unité intel'nationale de compte peut présenter cependantun 
avantage plus considérable eneo re : celui de diminuer les risques 
dé~ contrats. En effet, en établissallt ces contrats dans une monnaie 
nationale, les contractants sont sujets à des fisques qui proviennent 
des variatiolls du pouvoir d' achat de eette monnaie, depuis la 
conclusion ducontrat jusqu' à son échéance. Par con tre, en éta
blissant les conti'ats dans l' unité intel'nationale de compte, les 
parties contractantes ne sont sujettes qu'aux risques pl'ovenant 
des variatiolls dans le pouvoir d'achat de l'or. Si la monnaie 
nationale subit des fortes variations, ces derniers risques peuvent 
€lire bien moindres. Il est concevable donc que, désirant offrir aux 
étrangers' des garanti es d'une valeur qui ne soit pas trop incertaine, 
on ait été' contraint à avoir recours à 1'unité internationale de 
compte, dans des pays comme la Pologne, où' le pouvoir d' achat 
de là monnaie nationale baissait rapidement. On comprend éga
lement que des Ministres des Finances sages, désil'ant compter SUl' 

des recettes sures aient établi les droits douaniers en or. C'est 
'ce que l' on a fait en Lettonie.Les tarifs douaniers, soit à 1'expor
tation, soit à 1'importation, y sont evalués en francs or, et payés 
en roubles lettons selon le .cours du change du jour à la bourse de 
Londl'es. On envisage l'extension dll mème système aux impòts (l). 

(1) Ces renseignements m' ont été court.oisement fournis en septembre 1921 pal' 
M. WAL'rERS, Ministl'e de Lettonie à Rome et un des délégués de la Lettonie à la 
deuxième Assemblée générale de la Sociét~ des Nations à Genève. L'extension 
du système aux impòts sf1rait déjà realisé, mais dans une façon sui genB1'is, à ce 
que vient d'écrire dans la « Rivista. Bancaria» du 20 mars 1922 M. G. BIANCHINI, 

repl'ésentant de l' Italiedans la. Section Financière de hl Commission Provo Ec. 
et Fin.: « Il Ministro delle Finanze [della Lettonia l .... ha da.to prova di molto buon 
senso ... Ha stabilito il principio che tutte le imposte devono essere pagate con un 
r~l?guaglio alla moneta Ol'O: un ragguaglio sui genfwis, perchè è mensilmente st~
blilto, con un criterio affatto empirico, dallo stesso Ministro, e, in conclusione, Il 
Ministro sta.bilisce il ragguaglio in ragione delle somme necessarie per ottenere il 
fabbisogno di cassa J>. (G. BIANGHINI, L'azione della Oommissione Finanzian'a della 
Lega delle Nazioni, pago 14). 
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La Finlalldé et la Lithuanie pensent à suivre l'exemple de la Let~ 
tonie (1). 

! 
/ 

I 

L' introduction d'une unité internationale de compte ferait 
disparaitl'e les inconvénients des oscillations et des variations 
systématiques des changes, dans ·la mesure oùelles dépendent de 
la· circulation du papier-monnaie; e]Je Iaisserait cependant sub
sisterles inconvénients, plus graves pent-etre, provenant du désé
quilibre des changes (2). Ces incollvénients seraient évités en intro
dui·sant effectivement dans la circulation une monnaie internationale 
d'or, ou convertissable en or, dèstinée aux échanges interna-tionaux 
et qui subsisterait à- cMé des monnaies nationales réservées aux 
changes intérieurs. Il est bien entendu que rien ne viendrait inter
dire· aux nationaux -d'un pays de libellel' leurs transactions en 
mònnaie internatìonale, de mème qu'il ne serait pas interdit à 
des ressortissan ts de dift'érents Etats de libeller leurs contrats en 
une monnaie nationale. Mais, gl'aCe à ce système, le taux dll 
change entre deux monnaies nationales correspondrait au l'apport 
entre les prix que, en monnaie nationale, aurait la monnaie inter
nationale SUl' Ies deux marchés intérieurs. Il serait, en effet, toujours 
possible d'achetel' de la monnaie internationale avec une monnaie 
nationale et d' échanger cette monnaie internationale contre une 
autre monnaie nationale. D'autre part, si la monnaie internationale 
était équitablement distribuée, elle ne poulTait présenter un pouvoir _ 
d'achat sysfématiquement différent dans les deux pays, de sorte 
que le rapport entre les pl'ix que, en monnaies natiopales, aurait 
la monnaie internationale, et par conséquent le taux du change 

(1) D'après un article du-Pl'of. A. Dg PiE'i'RI TONELLI (La questione monetm'ia, 
« Gazzetta di Venezia », 16 ottobre 1919) les Etats d'Amérique auraient adopté 
depuis quelques années « una speciale moneta di conto, il Paname1'icano, corrispon
dente ... non già al franco d'oro, ma alla quinta parte del dollaro, moneta già usata 
per le statistiche commerciali e destinata a divenire la moneta vera panamel'i
{!ana ». La proposition d'adopter comme unité internationale de compte le do l' 
avancée SUI' le «Economic Journal» par M. DUNDAS WHI'l'E (cfr, note (1), puge 170) 
equivauten pratique à adopter Je dollal' américain. comme il y aurait une très 
petite différence entre l' or (11/~ grammes) qui serait contenu dans le dot' et celui 
contenu dans le dollaro La Conférence de Porto Rose aussi - ainsi que nous 
l'avons dir. (cfr. page 8i, note (1» - reconnaìssait 1'utiIité d'une unité internatio
naie de compte et déclal'ait bautement désirable qu'une seule et meme monnaie 
unitaire de tarif sDit adoptée pour tous Ies transports ittternationaux en Europe; 
comme monnaie de tarif, serait à choisir une monnaie de valeur internationale 
se rapprocbant, autant que possible, de la parité d'or. . 

(2) Il n'est pas exact, pal' conséquent, de dire que je suis parti san de 1'introduc
tion d'une unité internationale de compte, ainsi que l'a fait le Dr. C. GnILLI, dans 
une analyse, à tout autl'e point de vue très exacte, de mon l'apport (C. G. Un' in
chiesta sulle matel'ie p1'ilHe, « Rivista Internazionale di Scienze Sociali e discipline 
ausiliarie», octobre-novembre 1921, page 158). 
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entre les deux m~)(1naies· nationa]es, tendrait à coIllcideravec le 
rapport de leurs pouvoirs d' achat respect.ifs; ce qui amènerait la 
disparition du déséquilibre des changes. 

Mais, comment ce système pourrait-il fonctionner? Chaque 
pays devrait disposer d'une certaine quantite de monnaie intet'
nationale. Si cette monnaie internationale etai t d'or, l' Etat aurait 
à fout'nir ou à acquerir le metal necessaire; si 'elle etait. simple
menI. echangeable corHre' l' or, l'Etat devrait la garantir pal' une 
encaisse d'or, 011 pa!' des biens ayant une valeur internationale, 
c·omme par exemple cles gisements de petrole, des impots, des recettes 
douanières, etc. Il est faéile de comprendre que l' execu tion de ce 
projet presuppose q Il' il soit possible de réaliser l'equilibre de la 
balance des paiements avec l'etranger, sinon la monnaie intel'na
~ionale emigrèrait. Elle pourrait mèlOe émigrer complètement; 
mais, bien avant d'arriver à ce resultat, on aurait perdu celte 
equitable distribution de la monnaie intel'nationale qui est la COIl
ditioll pour qu' elle presente daus les differents pays le mème pouvoir 
d'achat et, pal' consequent, pOlli' que le déséquilibre du change 
n'existe pas. Mais ce n'est pas la -geule condition llecessaire au bon 
fonctionnement du système. Si, en effe t, une quantife appreciable 
de monnaie nationale est detenue au dehors, les etl'angers pOlll'ront 
toujours 1'envoyer sur le marche national, pour y acquel'il' de la 
monnaie internationale et la "reexporter. Donc, pour ètre cel'tain 
que la monnaie internationale n'émigre pas, il serait· egalement 
necessaire de .proceder au retrait de la monllaie nationale qui se 
trouve à l'etl:angel'. Mais, meme ce retrait une fois effecl.ue, rien 
ne nous garantit que les marches etrangers n'acquièrent pas, à la 
sui te, de la monnaie nationale en vue de specule!', puis Ile la de
versent, dans un moment de panique, SUl' le marche interieur, lui 
soustrayant. de la sorte sa monnaie internationale. Il est. done 
necessaire aussi, pour q ue le système puisse fonctionn~r sans dan
gers, qu' un l'appor t fìxe soit maintenu entre la monnaie inter
nationale et la monnaiA nationale. 

On pourrait, semble-t-il, ohtenir ce resultat en reglant, au mo
ment opportun, l'ernission et le retrait de la monnaie nationale (l); 

(\) C'est la solution que le pl'Of. CASSEL en visage dans son Second Memorandum 
~t qu'il appelle « a sound system of money on scientifically l'egulated paper stan
dal'ds » (page 8). « What we may aim at it is to count.eract these movements 
[the up and down movements of the pl'ice level] and thus to keep them wlthin 
!larrowest. possible limits. It follows that we ha ve to apply quite opposi te means 
~n the ~ifferent phases of pl'ice fluctuation, In a pel'iod of rising pl'ices and 01' an 
mcreasmg volume or crroits and of means of payments \Ve have to dil'ect all OUl' 
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je crois, cependant, que la majoritè des économistes et des hommes 
d'affaires préfèrent s'en remettre, pour le maintien de 1'équilibre, 
à l' action automatique des forces é.conomiques, se méfiant, par 
principe ou. pal' experience, de l' interventioll de 1'Etat. Reste 
l'altel'nat.ive de fixer le rapport entre la monnaie nationale et la 
monnaie internationale d'après celui de leurs pouvoirs d'achat 
effectifs. Cette solution revient à la proposi tiòn de la 'Jub~titution, 

ou, comme on l' appelle plus communement, de la dévalorisation 
de la monnaie. 

D'après cette proposition, la monnaie depreciée actuellement en 
cil'culation, serait remplacée, au cours du change actuel, par une 
monnaie échangeable à vue contre de 1'or (l). Cet echange ne serait 

, 
etlOl'ts towards restrietion .... · Again, in a peri od of falling prices, generai laek of 
confidence and reduced demands for eredit, WE;l have to use the opposite means. 
In ol.her words: at the top, or l'ather already while \Ve are appmaehing the top, 
detlation is the right thing to be 'recommended. In the eontral'y case a certain 
inflatioll is called for» (page 13). - C'est une idée analogue qui a été développée 
d'une façon, d'ailleurs, plus populaire que scientifique, par M. J. BARRAL, dans 
une con férence L'Etalon monétai1'e de la Société des Nations ou la Mesure nat1welle 
des valeurs et des prix (Nice, Visconti), donnée le 2 juin 1920 à la Chambre de 
Commerce de Niee. Le système, qu'il appelle «un étalon monétaire dynamique » 
(page 20) consisterait à mettre « en circulation toujours exactement autant d'unités 
monétaires qu' il y aura vis-à-vis d'elles d'unités de marchandises au sens 
économiste » (page 19). - Le prof. CASS~~L ne se cache pas, d'ailleurs, ni les dan
gers de ce projet, ni les difficultés pratiques de son application. Il serait nécessaire 
en effet que les autorités publiques s' obligent d'une façon publique et solen
nelle à ne pOUl'suivre que le but de la stabilisation de la monnaie, que toute la 
nation donne sa Coopél~ation, que }' on ètablisse quel est le niveau général des 
prix que l' on a en vue de stabiliser, qu'en présence des mouvements diver
gents des pl'ix de diverses marehandises on soit en état de juger d'une façon 
certaine quand on doit appliquer la politiqlle de déf1ation et quand celle d'inflation 

(page t~~ d' . l . l . I . . d b' .• (1) ma IscusSlon a JOutlt (one a a proposltlOn e su stltuel", ausSltot que 
possiblf\ leS monnaies nationaies dépréciées avec des monnaies nationales au pail\ 
échangeables à vue con tre 1'01'. Dans ces eonditions, l'or constituerait, com me 
avant la guerre, la monnaie internationale. On pourra convenir avec M. DUNDAS 
WHITE que « The revaluat.ion of the clepreciated currencies along these lines 
would thus afford al1 opportunity for different nations to adopt the same weight 
of gald as t.heir common ullit or valne » (A gold-weight as tlte intm'national unit, 
« Economie Journal », septembre 1921, page 395; M. DUNDAS WHI'l'E propose, 
dans ce but, le poids de 4. 1/% grammes d'o!' pur, que l' on pourrait appeler d01'). Mais 
ce n'est pas là le còté important de la question: le còté important est dans la 
suhstitution ou dévalorisation des monnaies dépréciées ,à faire .1e plus tòt 

. possible et à hatel' par des mesures approprièes, de façon à pouvoir reveni!' à la 
circulation basée sur l'étalon international d'or. C'est done pour un équi voque 
que l' on a prétendu que je suia partisan de l' int.roduction d'une monnaie inter
nationalé (cfr. [ problemi monetm'i discussi alla Società delle Nazioni, « La Società 
per azioni • 16-30 septembre 1921, pages 283-284; V gnAX, Il pmblenw delle ma
tede prime, «La Vita Italiana~, novembre'1921, pages 425-426; CARNEADE, L'in
chiesta su le male1'ie p1'ime, « Critica Sociale », 16-30 novembre 19'2\). Le malen
tendu provient pl'Obablem,ent du compte-rendu officiel de mon rapport, communiqué 
à la p"psse par l' c'Agenzia Stefani », compt.e-rendu qui était naturellement très 
appproximatif et, SUl" ce point spécial, pas trop exact: (pour ceeompte-rendu, voir 
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admis que pout' le règlement des paiements internationaux ou 
pour la monnaie, aussi, qui cil'cule à l' intérieul'. Dalls l' un et 
l'autre cas, il conviendrait naturellement que l' Etat se pourvoie 
d'une certaine réserve d'or. Cette résel've serait évidemment plus 
considérable dans la d~uxième hypothèse; c'est pourquoi la 
première solution est' plus avantageuse (l). Les deux solutions, 
cependant, exigent certaines conditions, en dehol's desquelles la 
résel've serait vite épuisée, ce qui amènel'ait promptement un 
l'etour à l'élat de choses antél'ieur. 

Il est nécessaire, tout dl abord, que, la conversion une fois 
opél'ée, on arrète toute émission nouvelle de papier-monnaie. Dans 
le cas contrai re, en effe t, le papier-monnaie tendrait à tomber 
au-dessous du change stabilisé et, pa!' conséquent, les détenteurs 
de ce papier en demanderaient la conversion en or, soi!' pour t'aire 
des achats à 1'étranger, dont ils tireraient un bénéfice, soit aussi, 
dans la deuxième hypothèse, pour se pourvoir d'une monnaie 

. plus sUl'e, 
Il est nécessail'e, en second ·lieu, q u' il soi t possible de l'éaliser au 

moins l' éq uilibre dalls la balance des 'paiements, sinon 1'01' finirait 
par émigrer à 1'étranger. 

En troisìème lieu, il est' nécessaireque l' Etat présente une 
certai'ne stabili/é politique et jouisse, par conséquent, d'une cer
taine confiance à l' extérieur et à 1'intérieur, pOUi' que les dé
tenteurs de papier-monnaie ne viennent pas en trop grand. llombre 
demander la conversion en or. Il y a meme à se poser la question 
s'il ne ser'ait pas opportun que le papier-monllaie existant à 1'exté
rieur soi t préalablement retiré. Le8 étrangers détiennent en effe t 
le papier-monnaie d'un pays en tant qu'ils espèrent dans sa valori
sation: la substitution du papier-monnaie a vec une nouvelle monnaie 
échangeable à vue contre de l'or vient exclure celte hypothèse; 

les joumaux italiens du 23 Oli 24 septembre t 9?f, par exemple la« Gil.zzetta dpl 
Popolo» du 23 septembre). Bi j'ai discuté dans mon rapport la pl'Oposition de 
l' introduction de la monnaie internationale, c' est préL~isérnent pour démontrer 
qu'elle aboutit nécessairement à la dévalorisation de la monnaie. 

(1) Elle est plus avantageuse, non seulement dans l'intéret de l'Etat ou des 
Etats qui réalisent la dévalorisation de la monnaie, mais aussi dans l'interet gé
néral. 11 est, en effe t , à prévoir, d'après l'avis des experts, que la pl'oduction de 
l'or sera, dans les années pl'ochaines, insuffisante pour permettre, avec un niveau 
de prix stable, que le progl'ès économique sp poursuive dans la mesure qui était 
regardée comme normale avant la guerre (cfr. G. CASSEL, Second menw1'andum, 
pagE's 1~-13, et J. Kl'l'CHIN, Etat de la question de l' 01', cité). Un pl'ogl'ès normal 
ne poul'l'ait donc se réalisel' qu'avec un niveau des prix descendant; 01' il est bon 
de ne pas accentuer cette baisse avec des solutions qui impliquent une demande 
d' 01' qui n'est pas absolument nécessaire. 
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il est done à prév0ir que 'les détenteurs étrangers de papier-monnaie 
prefèrel'ont avoir de 1'or, qui a un pouvoir d'achàt dans tous les 
pays, plutòt que du papier-monnaie qui n'a de pouvoir d'achat 
que dans un pays étrahger e't qui d'ailleurs ne peut plus se valo
rise!'. Si l'Etat n'a pas retiré préalablement le papier monnaie qui 
est à l'extél'iew', il faut donc qu'il soit prèt à en convertir le 
montant en 01'. 

Si les conditions que je viens d'énumérer sont réalisées, la 
dévalorisation de la monnaie et sa 'conversio;] en monnaie saille 
cpnstit.uent une mesul'edont le succès est certain. Elle a déjà été, 
comme on le sait, appliquée autrefois avec de bOlls résultats' en 
Russie, en Autl'iche, en Argentine. On comprend que, lorsque les 
conditions indiquées se trouvent réalisées, le change SUI' les pays à 
monnaie saine· reste st.ationnaire ou mème s· améliore; et illverse
ment, lorsque le change SUI' les pays à monnaie saine ne se déprécie 
plus pendallt longtemps, on peut considérer ordinairement ce fai t 
comme ulle indication que les conditions dont nous venons de parler 
se tl'ouv'ent l'éalisées. La dévalorisation de la monnaie devient alors 
une meSUl'e facilement applicable. 

Certains estimeni' que, dans la situation actuelle du mal'ché 
monét.aire, celte mesure ne pourrait ètre pl'ise que par des Etats 
très puissants comme i' Allgleterre, OU, s'il s'agit d'Etais moins 
puissants, par des groupes d'Etats, car, on poul'rait craindre, dans 
)e cas contr'ail'e, que la réserve d' m' emigre facilement à 1'etran
ger . (l). Si les conditions dont nous venOllS de parler se trouvent 

(1) C' est 1'avis du prof. CASSIU,: «Theoretically, any country which has 
attained an equilibrium in its State finance might choose a gold parity corre
spondillg to the pl'esent valu~ of its money, and henceforth regniate this money 
so as to seeul'e its convertibility in gold a~ the fixed parity. To meet the de
mand fOl' gold which would arise from occasionaI fluctuations in the exchanges, 
the country would need a gotd fund or a. certain size, But a smaU country which 
accumulateti a golti funcI sufficient for occasionaI demands from its own internal 
marked wonld find this fund quite insuflìcient. for satisfying similul' demands 
from alJl'oad. lf ,the country had been alone among European countl'ies to restore 
the golti standard, it might. quite easily see Hs whole gold funcl suddenly expol'ted 
to satisfy fOl'eign demands for gold. For Ihis reason, no small country can take 
the lead in the restoration of the gold stanelartI in Europe. - The only EUl'opean 
country which can conceivably become strong enough to l'esume gold payments 
independl'l1tly of the others is Great Britain:. (Second Memorandum, page t 1). 
e: est probablement pOUl' les mèmes considérations que, dans une réunion qui eut 
lieu à Stockolm dans le mois 'de décembre 1921 entre les repl'ésentants des 
Banques Nationales de ~uède et de Danemark et de la Banque de NOI'vège, on 
a pris une résolution dans laquelle on disait: « Fino a che l' Inghilterra non avrà 
stabilizzat.o il valore della sterlina di fl'onte al dollaro, gli Stati Scandinavi non 
potranno pensare a farlo con la loro corona; un tentativo isolato e prematuro in 
questo senso da parte dei piccoli Stati potrebbe nuocere più che giovare» (Voir 
la' note de M. G. BIANCHINI, à )' urticle du prof. C. SUPINO, La consolidazione del 
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réalisées, cette éventualité ne po ul'l'ai t pourtant se produire que 
par surprise; celle-ci poufl'ait, d'autre part, facilement etre empe
chée, si on confiait à des ol'ganismes déterminés l'échange de la 

. monnaie pour de 1'01'. Mais, naturellement, il serai·t préférable que 
cette mesure fùt prise simultallément dans plusieurs Etats (l). 

L'avantage d'une opél'ation semblable consiste essentiellement 
à l'endre, au moyen de la cil'culation à étalon d'or, aux méeallismes 
stabilisateurs du· charige toute leur efficacité: dans un régime de 
Cil'Clllation fiduciaire. ils ne fonctionnent, ainsi que nous l'a vons vu, 
que bien plus imparfaitement. Si le change manifeste UIle telldance 
à s'améliorer}. cette mesure aura encore l'avantage d'éliminel' un 
facteur de variation des prix. . 

On troùve là la réponse à une objection que l' on m' a fai te: 
q ue si les conditions ci-dessus énumérées sont vérifiées, le désé
quilibre des changes disparaìt par lui-meme,sans avoir Lesoin de 
faire recours à la dévalorisation de la monnaie (2). Le déséquilibre 
des changes disparaltrait sans doute, mais plus lentement. La cir
culation à étalon d'or permettrait préeisément que l'équilibre se 
rétablisse plus vite; ce n'est. pas un avantage négligeable. Elle 
éviterait, encore, qu'un nouveau déséquilibl'e ne surgisse à 1" avenir: 
c'est là, peul-ètre, un avantage plus grand eneo re (3). 

dintinuito valore della moneta, « Rivista Bancaria », 20 janvier 1922). Je ne com
prends pas pourtant pourquoi les pays étrangers devraient demander de l'or aux 
Etats européens qui auraient effectué la dévalùrisation de la monnaie plutòt 
qu'aux Etats Unis où le pouvoir d'achat de 1'01' est, ainsi que nous avons vn 
(cfl'. page 12], note (3) et page 122~ note (2») et restel'ait sans doute, encore pour 
quelque temps, plus has qu'en Europe. 

(1) J'écrivais cela dès le mois de mars 1919: « ..• il compito potrebbe essere 
gl'andemente facilitato qualora il provvedimento non fosse limitato ad uno Stato 
soltanto, ma si estendesse, previi accordi internazionali, a tutti i paesi dell' Intesa ». 
(<< Supplemflnto economico del Tempo », 3 mars 1919; cet article a été reproduit 
dans la brochure citée Sul p,'oblema finanziario del dopo gue7'1'a, Biblioteca econo
mica del Tempo, 1919. 

(2) Cfr. V ERAX, Il p1'oblema delle materie p,'ime, « La Vita Italiana» 15 no
vembre 1921, pages 424 et 425. - Dans une des résolutions de la Conférence 
Financière Internationale de Bruxelles, on trouve une phrase qui parait exp"i
mer une idée analogue: « Il est vain d'essayer de fixer un rappol't entre les circu
lations fiduciaires actuelles et leur valeUl' nominale or, car, à moins que les con
ditions dans le pays envisagé soient suffìsamment (avorables POU?' 1'endre cette fixa
tion supe1'flue, ce rapport ne pounait se rnaintenir », Rappo1't de la Oonféfl3nce, cit,é, 
page 20. - Après àvoir étudié la question de la dévalorisation des monnaies, 
conformément à cette résolution, la Comm. Ec. el Fin. Provo de la Société des 
Nations a émis l'avis que le moment d'une action de ce genre n'est pas encore 
anivé, mais, par l'étude me me de la question, elle a montré ne pas juger que 
l'action sera superflue quand le moment sera arrivé (cfr, Rappo7't au Oonseil, citè, 
pages 6-7). 

(3) Il est bon de se rappeler à ce sujet que, ainsi que le fait remarquer le 
pl'of. CASSEL: «The redemption of notes in gold has not been prescribed primarly 
for its own sake, but in order to secure the greatest possible stability for the value 
of the money or the countr'y (Second Memorandum, page 8). 
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Plusieul's auteurs ont préconisé cette solution, Un des premiers 
à le faire, a été ~je crois, en Italie, celui qui écrit ces lignes (l), tout 
en faisant remarquer que la mise à 'exécution de celte mesure 
était encore prématurée. La solution cependant soulève des objec-

(1-) Voir l'article cité, paru dans le «Supplemento economico del Tempo », 
3 mars 1919. Avant moi, la solution de la dévalorisation de la monnaie avait 
été pl"éconisée pal' le prof. V. PAUETO, qui, après avoir rappeié les précédents de 
l'Autrichf' et 'de la Russie, conciuait <l Da questi e da altri esempi, che per bre
vità si omettono, si può dunque sicuramente concludere che se, dop.o la guerra, 
alcun Stato stimerà conveniente di mutare in modo analogo il valore, muti, poi 
o no il nome, della sua unità monetaria, conseguirà, coi minimo di perturbazione 
possibile, lo scopo di ridurre il proprio debito pubblico ». (<< Rivista di Scienza 
Bancaria », février-mars 1916, pages 96-97). D' OÙ l' 011 voit que le Prof. SUPINO 
a tort d'appeler II. iniziatore e capo di questo indirizzo, fra gli sCl'ittori più moderni ... 
il prof. GUSTAVO, CASSEI.» pour les mémoire,s qu'il a présenté à la Socièté des 
Nations, dont le premier date d' octobre 1920. Après le pl'Of. PAluno et moi, 
la solution de la dévalorisation de, la monnaie a été soutenue en Italie par les 
prof. A. DE PIE'l'lH TONELLI (La questione monetaria, « Gazzetta di Venezia, '16 
octobre '1919, M. PANTALEONI (Il manicomio monetario, « Politica », juillet 1920), 
G. SENSINI, (Intorno alla 1'iduzione della cù'colazione ca1'taceu, <l Il Tempo Econo
mico », 5 septembre-20 octobre 1921), A. CABIA'1'1 (Come si ,'isane1'à il cambio?, 
<l Rivista Bancaria », 20 novembre 1~2'1) et probablement par d'autres auteurs, 
dont je n'ai pas vu les al'ticles. Le Prof. SUPINO, dans i' article cité, compte parmi 
]es partisans de la dévalorisation aussi les professeurs EINAUDI, FLORA e BOHGA'r'l'A. 

POUl' ce qui COllcerne le pl'of. EINAUDI, dans une polémique qu'il avait eu dans ie 
mois d' aOli~ 1921 avec M. MEDA il n'envisageait vraiment pOUl' l' Italie que deux 
solutions monétaires; celle de retirel' progressivement le papier-monnaie jusqu' à 
ce que le, change soit reconduit au pair et celle de maintenil' la circulation 
constante en attendant que }' augmentation du volume des transactions, augmente 
la demande, et par conséquent le pouvoir d"achat, de la monnaie (Bilancio e cir
colazione. Un quesito alt' Ono Meda, « Corriere della Sel'a »; 16 aoùt 1!J21 ; Le due 
politiche monetm'ie, «Corriel'e della Sera », 23 aoùt 1920. Mais ensuite il envisageait 
pour l' Italie, comme pour la France. la néces&ité de recourir dans l' avenir à la déva
lorijation de la rnonnaie, tout en déclarant que « non è persa la speranza, per 
~quanto lontana, di ritol'l1are alla pari », dévalorisation qu'il reconnaissait au c~n
traire comme inévitable pour i' Allemagne et la Tchéco-810vaquie (La ridda dei 
cambi eU1'opei, «ColTiere della Sera»; :!5 septembre 1921; Il ,'i basso del marco è 
m'tificiale?, «Corriere della Sera », 18 novembre 1921). Pour ce qui ~oncel'l1e enfin 
les monnaies autrichienne et. polonaise, M. EINAUDI pl'éconisait « il ripudio puro e 
semplice »: « Quando i cambi segneranno il prezzo della lira sterlina con una cifra 
iperbolica, equivalAnte all'infinito, il Parlamento di quei paesi dirà: chi ha CQrone 
aust.riache o marchi polacchi se li tenga. Valgono di fatto Z67'O e tale sia anche 
il 101'0 valore legale. Patta così piazza pulita, se la situazione economica sarà buona 
e ìl bilancio in equilibrio, si potrà far casa nuova» (La ,'idda dei cambi elt1'opei). II 
semble d'apl'ès ce passage que le prof. EINAUDI n'ait pas considéré que, s'il est vrai 
que chaque billet autrichien ou polonais ne vaut presque rien, il est vl·ai. d'autre 
part, que les Autl'ichiens et les Polonais en ont une quantité ,énorme, de sorte 
que la répudiation pure et simple de la monnaie ne serait pas moins pl'éju
diciable aux citoyens en Autriche ou en Pologne de ce qu'elle pOUl'rait etre en 
Fl'ance ou en Italie. Rien ne la justifierait dans l'hyphothèse, envisagée pal' M. 
EINAUDI, que la situation économique du pays soit bO,nne et son budget soit en 
équilibre. - Parmi les auteurs étrangers, qui préconisent, t.at ou tal'd, la dévalgrisation 
des monnaies dépréciées, je me bornel'ai à l'appeler ceux dont j'ai eu occasion de 
citer les travaux dans ces notes: le prof. CASSEL, M. J. KITCHIN (Etat de la question 
de l' 01" rapport pl'ésenté à la Commission Ee. et Fin. Provo et résumé dans la 
« Rivista Bancal'ia .. , 20 octobre 1921), et M. J. DUNDAS WHITE (A Gold- Weight as 
the Inte1'national Unit, «Economie Journal », septembl'e 1921). - IJa position prise 
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tions, surtout de la part de ceux qui, à tort Oli à raison, espèrent que 
la devise de leur pays reviendra au pair, grace à une déflation 
gràduelle de la circulation (l). Ils iIlvoquent comme argurnent que 
cette dévalorisation équivaudrait à une faillite pal'tielle de la part 
de 1'Etat (2). L' objection n'est aucunernent fondée; 1'Etat, en 

pal' le Comité financier de la Com. Ec. et Fin. Provo est assez singulière. D'un 
còté, la délégation envoyée à Vienne par le Comité tinancier expl'imait l' « avis 
que la stabilisation de la devi se autrichienne doit se faire irrévocaLlement, en Ulle 
foia eL dana le plua court délai possible » (llappol't et documents 1'elati(s à la recon-

. stitution financié1'e de l'Aut?'iche, cité, page 1~) et, dans le projet d'un pian d'as
sainiasement de la situation monétail'e et tinancière de t'Autriche, elle précisait que 
« le seui vmi remède est l'assainisaemetit du change autrichien, resultat qui ne 
pourra etre atteint que pal' une réduction de sa valeu/' interieure et ensuite par 
1'établissement d'un rapport solide avec l'or, ou, ce qui revient au meme, avec 
la devise americaine» (Ibidem, page 41). Et le Comite hnanciel' donnait « sa pleille 
approbation au progmmme proposé par la DélégatlOn» et, se ralliant à son avis, 
jugeait qu'une des conditions nécessaires à la reconstruction de i' Autl'iche ·était 
la réforme monétaire (Ibidem, page 6). - Mais, de l'autl'e cote, c'est le meme 
Comité financiel', ainsi que la Com, Ec. et Fin, ~rov., qui estimait « qu'il est 
prématul'é de l'ecommandel' une méthode quelconque en vue d'arriver à la staLi
lisation des lllonnaies et des changes » (Rapport au Conseil de la Com. Ec. et 
Fin. Provo page 4; cfr. aussi, page 7). D'une façon ttnalogue, le Rapp01't. pl'é-

. senté Pal' la deuxième Comm,ission SUL' Les Rappol'ts de la Comrn, Ec. et Fin. Prov, 
déclarait que «il t'aut l'enoncer à l'idée de stabiliser les changes en donnant à 
la monnaie une valeur infél'ieure par rappol't à l' 01' » (page 3). 

(1) I..' adversaire le plus aeharné de la dévalorisation est, en ltalie, le prof. 
LOUIA. En 1917, il se refusait mème de 5' al'l'eter sur i' hypothèse, envisagée par 
le prof. PAHE'fO dans 1'articl.e sus-cité, que les Etats civils .y eussent recours. (cfr. 
A, LORIA, PC1' la ,'estaul'azione moneta1'ia, « Rivista di Scienza Bancaria», juillet 
HH7, pago 4). A la suite de mon article SUl' le « Supplemento Economico lÌel 
Tempo »), il publia, SUI' le mème journal, une critique assez vive (In p"evisione
di un p,'estito, 20 juillet f919), en concluant qu'il n' y avait pas de raison de se 
plaindre si de tellea pl'qpositions étaient pensées par les scientifiques dans le silence 
de 'leurs études, mais que le dangel' viendrait le jOUl' OÙ ces projets descenlÌraient 
dans le domaine de la pratique et de la législation, La. critique de mon distingué 
collègue n'a pas empèché que la proposition trouve, ainsi que nous avons vu à 
la note (1), page 174, beaucoup de pal'tisans, et Bon alarme doit avoir bien augmentée 
depuis lors en faee des projets pratiques qui semblent près de se réaliser (cfr. page 
177). Il est possible, d' ailleul's, que le prof. LOI\IA soit l'evenu après SUl' le meme 
sUJet dans d'autres al'ticles qui me Bont échappés. - La cl'itique dll prof. LOUIA 

a eu un écho dans un article du prof. B. GnIZIO'l"!'1 (La soluzione dei problemi 
finanzim'i dopo la gue,','M, nella letteratura italiana, « Giornale degli Economisti »~ 
?écembre 1920, pages 534-53:)), qui, tout en écrivant à la. fin de 19'20, paraissait 
19norer la diffusion que la proposition avait prise et les discussions auxquelles elle· 
avait donné lieu à la Confél'ence Financière Internationale de Bruxelles. -
Récemment ont ell occasion de se déclarer l'n Italie contre la dévalorisation de 
la monnaie, le pl'Of, A, GRA:ZIANI (J p,'etesi vantaggi dal deprezzamento, « Echi e 
Commenti ». 25 décembl'e f92f), le proe G, ARIAS (Il pa,'eggio e la 1'ivalutazion& 
della lira, « Rivista di Economia e Finanza », 1 octobre Hl21 et le prof. C. SUPIN() 

~La consolidazione del diminuito valo1'e della moneta, « Rivista Bancaria », 20· 
Janviel' 1922), 
. (2) C'est l'al'gument SUl' lequel appuient tous les adversail'es de la devalorisa
tlO~, - Je ne crois pas nécessail'e de pl'endre en considération d'autres arguments, 
qUI se basent évidemment SUl' des malentendus: tels l'argument, invoqué par M. 
M. GnlzIO'f'l'1 (pages 534-fl35) et SUPINO (pag. 8), qu'après la dévalorisation de la 
monnaie on aurait ti' autres avilissements de la nouvelle monnaie (on oublie pal' 
là que la dévalorisation conduirait à une monnaie échangeable à vue contre 1'or),. 
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réalité, en procédant à la dévaLorisation de la m<umaie, B' enlève 
rien à ses détenteul's, mais ehange leur mauvaise monnaie en 
une bonne, au cours du jour. Il ne s'agii. que d'une dévalol'isat-ion 
nominale, puisque, en fait, il n' y a que substitt6Uon. L'Etat n'enlève 
aux détenteurs de monnaie que 'l' espoir d'une hausse de la devise: 
on eomprend done que celte mesure relleontl'e des oppositions plus 
fol'tes dans un Etat dont le ehallge s' ameliol'e que dans un Etat 
où il reste stationnail'e. Voici l'ullique al'gument sérieux eontre la 
reforme: on peut objeetel' que les pel'sollnes qui ont ar.eepté la 
monnaie de l'Etat OLI les titres publies à l'evenu fixe quand cette 
monnaie etait encore bonne comptaient, que la monnaie consel'vel'ait 
la valeur qu'elle possedait, et que les pel'SOlmes qui Jes avaient 
acceptes quand la monnaie etait depreciee pouvaient eompter qu'elle 
aUl'ait repl'ls sa valeur. On pourrai t leu[' repondre q ue ces personnes 
auraient dfi, ~n s'inspirant de l'experienee passee, prévoir 1'évell
tualité de la devalo1'isation et de la substitution de la monnaie; 
qu'elles ne sont done pas fondees à se plaindre si celte opel'ation 
à lieu à nouveau. Il ne faut pas oubliel', d'autre part, que pa1' 

. suite de leul' l'apidite de circulation, il est biell' rare que le papier
monnaie et les titl'es se trouvent enCOl'e dans les maills. de ceux 
qui, à l'origine, les ont reçus de l'Etat (1). Mais la raison la meil
leure, à mon avis, est que, dans ce domai ne, comme dans beaucoup 
d'autl'es, toute meSUl'e presente des inconvénients; il convieut donc, 
~mtre les différentes solutions possibles, de choisil' celle qui presente 
les moindres inconvenients (2). 

et celui de M, SUPINO qui s'épouvante des conséquences de la réfOl'me en tant que; 
à sQn 8.vis, elle aurait pour, effe t que le traitement des pl'lJfesseUl's des Universités 
serait stabilisé au niveau actuel (mon collègue parait confondl'e stabilisation de 
la monnaie et stabilisation des traitements; rien évidemment n'empeche les 
pl'ofesseUl's des UJ1lvel'sités, soit que l' on dévalol'ise la monnaie, Oli bien que i' on 
n'y touche pas et que le niveau des prix reste constant, de réclamer l'augmentation 
<le leurs traitements à laquelle il n' ont que trop de droits), 

(1) Le prof. CASSEI. remarque aussi à ce sujet: « The beal'el' or bank-note 
<1oea not ordinarily ask fOl' gold: he expects to be able to buy comlllodities t'oÌ' it 
and usually does so in a very shol't. time, l'he depl'eciation of the note during 
that time has in most cases been negligible and has not caused the bearer any 
.a.ppl'eciable loss, If t.he notes \Vere declared to be redeemable in gold 'according 
te their pl'esent value the pl'esent beal'ers of the notes would in most cases suffel' 
no disadvantage and would perhaps even not noti ce it » (Second Mernomndurn, 
page 8). Cette' obsel'vation est valide pOUl'tant pour les détenteuI's de papier-mon
naie, non pour les détenteurs des titres. 

(2) Les inconvénients de la déflation ont été signalés pal' bien des auteurs, Voir, 
pal' exemple, les deux memorandums du prof. CAssEr., l'article cité du prof. ErNAunr 
SUI' Le due politiche rnonetm'ie et mes articles, bien antél'Ìeurs à ceux-là, publiés 
dans le (l Supplemento economico del Tempo. (La leva del capitale, 3 février 
t 91 9; Gli arnrnaestram.enti del passato sul « dopo gUCf't'a » attuale, 5 juin 1919), 



177 

Celte considel'ation du pt'estige de l'Etat, justifiée OH non, ne 
peut, eli tous cas, étre invoquée pOUt' les nouveaux Etats qui ont 
herité d'ulle lllonnaie dejà depréciée, et dont les ressortissants ne 
peuvellt pas pl'étendre que le Tresoi' prenne la charge de la va
lorisation de la monnaie. C'est le cas, par exemple, pour les 
Etats Baltes, pOUt' la Pologne et pour les Etats successeurs de 
l' Autl'iche. En ce qui conce l'ne particulièremen t les marks polonais, 
011 Ile. leur a m€lme' pas donllé de valeur nominale détel'minee, 
101'S de leUl' émissioll; l' on a simplement déclaré q ue cette valeul' 
sel'aìt ultél'Ìeu1'ement déterminée par le Parlement. On peut done 
compl'endre que l'idee d'ulle devalorisatioll de la monnaie soit 
consideree dans ees Etats comme une mesure absolument rai-' 
sonnaule et qui doit €ltre prise dans le plus bl'ef delai possible. 
Pour 1'Autriche, celte mesu1'e est preconisee pal' le Comité finan
ciel' chal'ge de l'établil' l' état de ses finances (l). Pour la Pologne, la 
nouvelle monnaie, qui doit se sllostituel' au mal'k polonais, est déjà 
pr€lte et prendra le nom de «Zlotis ». On n'attend que le Uloment 
propice pOllt' effectuer celte substit.lltion. En LeUonie, le franc or, 
qui actueHernent Il' est qu' une unité internationale de eompte, 
serait destine à ent1'e1' ensuite en circulation comme monnaie, sous 
le llom de «Lat ». On est en tl'ain de conclure Jes accords pour 
la fabrication de la nlounaie qui devrait ètre mise en circulation 
dalls quelques mOÌs (2). 

Cependallt, com me nous l'avons dit déjà, il importe avant 
tout de rétablir l' éq uilibre dans la balance des paiements et dans 
le budget national, et, tant à 1'étranger qu'à l' intedeur, d' inspirer 
confiance dans la stabilité politique et dalls la solvabilitè de l'Etat, 
de façon à relldl'e stable le taux du change. S'il y a dll papier
monnaie détenu à l'extél'ieul' (c'est le cas, tout au moins, pour la 

et dans le « Tempo Economico» (La 1'icchezza dell' Italia, 20 avril HI20). Ces 
illconvénients sont, d'ailleurs, assez ressentis aujourd' hui pom qu' i l soit nécessaire 
li' insister SUl' leul'gravité. Quant à la proposition, envisagèe par le pl'Of. ErNAunr, 
d'at.tendre que le volume des transactions augment.e de façon que la circulation 
ne soit plus superflue, ct' 11" est pas là évidemment une solution pom un aVt'nit' 
prochain. Pour l' !talie, par exemple, il faudmit attendl'e que le volume des tran
sactions, et par conséquent la productioll qui en est le factem le plus impol'tant, 
uugmente à pen près dans la l11rsure de 1 à 4. ou à 5. Si cela peut arriver jumais, 
c'est en lOut cas, à ce que i' on peut raisonnablement prévoir aujomd' Imi, une 
affaire de siècles ! 

(I) Voir la note (1) à page 174. 
(2) Je riois res renseignements, comme les autres relatifs à la Lettonie, à la 

cOUl'toisie de M. \V Ar:rEIlS, ministl'e de Lettonie à Rome. 

Met1'on - VoI. IL n. 1 e 2. 12 
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Pologlle), il faut le retirer préalablement ou bielr ètre pl'èt à l'é
changeL' con tre de l'or (l). 

(1) Ce sont à peu près les mèmes idèes qui sont soutenues daus les articles 
du prof. EINAUDI SUl' le « Corriere della Sera» et dans les Prospettive Econorniclw 
(HJ22) du prof. MOH'I'AltA. Le prof. EINAU/H éCl'ivait au sujet du lllark allemaud: 
«Ridouato 1'equilibrio al bilancio dello Stato, rimaste tranquille per qualche anno 
le quotazioui, lo ~tato tedesco potrà emettere un nuovo marco permutabile in oro. 
Oggi sarebbe vano tentativo, chè, sotto la pressione del disavanzo persistente, il 
nuovo marco scenderebbe subito al livello del vecchio marco» (Il1'ibasso del marco 
è artificiale?, '18 novembre 1921). «Per ora è prematuro far ciò, finchè le condi
zioni tinanziarie ed economiche interne non si siano. assestate ... Non si può vensar 
ad emettere una nuova moneta finchè non si sia sicuri di poteri a cambiare a vista 
in oro» (La 1'idda dci cambi europei, 25 septembre 1921). Et le pruf. MOHTAHA, au 
sujet du papier-monnaie italien: « Per potcr fissare la misura defìnitiva dello sviti
mento, bisogna anzitutto che questo si sia stabilizzato ... Le oscillazioni [del cambio] 
ora amplissime, potranno restringersi, col definitivo arresto delle emissioni di carta 
moneta e col ritorno alla nOl'malità dei nostri scambi economici internazionali; il 
qual ritorno avverrà quando avremo consolidati od estinti gli attuali debiti verso 
1'estero, quando avremo ritirata entro i confini nazionali la carta moneta tesoreg
giata all'estero» (pag. 370). Sur l' opportuni tè de retirer le papier-monnaie détenu à 
l' extérieur - une condition à laquelle le prof. EINAUDI ne paraìt pus avoir fait atten
tion - cfr. ce que nous disons à pages 17'1-172. Mais ce serait d'autre pal·t excessif, à 
mon avis, d' attendre, pom réaliser le dévalorisation de la monnaie dans un pays, 

• que les condi tions de· l' équilibre mondial soient l'edevenues normales, ainsi que 
semble le penser SiI' HgNHY S'l'IIAKOSCH. « Il faut donc renoncer » disait-il à la fin de 
son Exposé « à l' idée qu' il est possible de stabil isel' les changes gl'àce à une déprécia
tion de la monnaie par rapport à l' 01', c'est à dire en dùnnant à celte monnaie 
une nouvelle valeul' infél'ieure à l'ancieIlne par rapport à l' 01', tal1t que l' on 
n'ama pas ètabli un certain équilibre dans les cOllditions économiques et finan
cières fondumcntales du monde » (P1'Qcès-verbaux -cles Commissions ,de la deuxième 
Assemblée de la S. d. N., N. 10, 30 septembre 1921) .. C'est là aussi l'avis du 
prof. CASSgL, qui écrit: « In such a state of things it is obviously somewhat dif
ficult to Iay the foundation 01' the monetarysystem 01' the future, 01', indeed, to 
do anithing fol' the stabilisation 01' curl'encies and exchanges» (Second Memorandum, 
page 16). Le pl'of. CASSgr, pense qu'il t'aut auparuvant réglel' la quest.ion des dett.es 
jntel'nationales provenant de la guel're. «A rational settlement 01' the question or 
wal' deLts amI theil' pa;{ment is of course a sine qua non it' any effort to l'estore 
st.ability unti reliability to the wodd' s monetary machinery is to be successfnl » 
(Ibidem, page 12). - Dans cette question cles dettes provenant de la guene, des con
sidémtions politiques et morales se m8lent aux cOIlsidérations économiques, et 
prennent meme le dessus. C'est à cause de cela que je n'en ai pas truité dans le 
présent rapport. Ce sont les memes considérations mOl'Ules et politiqlles qui em
pechent de piacer sul' la mème ligne la question des réparutions et celles des 
dettes entre lfs puissances alliées et associées. Pour ce qui concerne la question 
des réparat.ions, il est à remarqllel', au point de vne économique, que la pCl'turbation 
qui en pl'ovient SUl' le mal'ché des changes est causée par 1'impossibilité d'exporter 
un surplus de mal'chandiscs corl'espondallt au montant des sommes à verser. Si 
Ies réparal.ions étaient payées, dans une grande pal'tie au moins, avec des hiens 
qui restènt dans le pays (mines, chemins de fer, etc), cet inconvénient dispal'aitrait, 
en tant que les revenus de ces biens soient placés dans le pays meme. Cette 
dernièl'8 condition n'a l'ien d' étrange, ni de nouveau. 011 en a parlé aussi . à 
pl'OpOs d'un projet de crédits à accordel' à l'Emope par l'Amérique. En tout cas 
la solution de la question des réparations, à mon avis, devrait etl'e cherchée dans 
des paiements avec des richesses existantes et non pas dans cles paiement.s avec 
un excédent de pl'oduction. Quand une pel'sonne u de petites dettes, elle pent 
penser a s'en acquitter pal' ses revenus, mais, quand les dettes sont lourdes, elle fait 
recours au capitai et liquide Ies biens qu'elle peut vendl'e. Il est assez curienx 
d'entendre des raisonnements parfaitement opposés à l'égard des nations: « Il 
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V étude à laquelle nous venons de pl'océder 1110n tre clairement 
que le déséquilibre du change n'est pas une maladie isolée. Ce 
n'est qu' une maladie secondaire et c'est, en rnème temps, le 
symptOme d'une maladie plus profonde de tout l' or~'anisme finaucier 
et économiq ue de la nation (l). On peu t hàter sa dispari tion, mais il 
faut que cet orgauisme soit d'abord ramené à la santé. 

semble presque inutile cl' insister SUl' le fait que, étant donné les chiffres énormes 
auxquels s'èlèvent ces droits, il ne sera possible de s'acquiuer de ces ohligations 
qu'à 1'aiùe de 1'excédent futur de pl'Oduction et non pas au Il10yen des richesse~ 
existant actuellement » (Sil' HENlty S'l'ltAKOSCH, Exposé, cité, page 'IO). La vérité 
est que les Allemands ont toujOUl'S déclaré - mème, une fois, par la voix de lem 
Chancelier - qu' ils n' Ollt pas l'illtention de payer les réparations moyennant 
leurs capilaux, mais seulement moyennant leurs revenus; et, quand l\1. STINNgS 
a proposé de céder les chemins de t'er en compte réparations, l' opinion publique 
allemande s'est soulevée ~ontré lui, à ce que l' on a appris par les jornaux. Il y 
a là évidemment une question politique et non pas une question économique. 
Mais tout cela nous fait demander s'il est vraiment exact de dire que l'Alle
magne ne peut pas payer, ou s'il ne serait plutòt exact de dire qu'elle ne peut 
pas payer dans la façon qu'elle le veut, mais qu'elle ne veut pas payer dans la 
façon qu' elle le peut. 

(I) On peut sans doute contester 1'affirmation de la SectionEconomique de 
la Com. Ec. et Fin. Prov., d'après laquelle « les ditlìcultés de change peuvenL 
par ailleul's ètl'e regardées comme une entrave de caractère indépenùant, puisqu' elles 
rèsultent au premier chef, non d' unesous-pl'oduction de la mal'chandise, mais 
li' une sUl'production de la circulation monétaire « (RapPo1't au Consei! SUI' cel'tains 
aspects. etc., page 4); mais c'est, (i' autre part, alle!' trop loin dans le sens con
tl'aire que de voir dans la question cles changes seulement Ulle question de pro
cluction, ainsi que le fait le prof. A. DE PII~TH[ TONELLr (cfr. passage repl'oduit 
dans la note (1), page 21). La vérité est, à mon avis, que les difficultés de change 
proviennent ol'dinail'ement cl' une surproduction de la circulation monétaire, mais 
celle-ci peut à son tour ètre imposée par une sous-production des hiens, OH hien 
peut provenir simplement d'une mtluvaise administl'ation. On peut convenir donc 
en gènél'al avec l'avis émis par la DeuxièmE Commission (Les Rapports de la Com. 
Ec. et Fin. Provo - Rappo)'t présente par la deuxième Commission, pages 2-3) et 
expliquè dans J'Exposé de Sir HJ<:NHY S'l'HAKOSCH de la façon suivante: « Le désé
quilibl'e des changes n'est pas un mal inhérent aux changes eux-memes, mais résulte 
d'un déséquilibre généml de la situation économique et monétail'e. Leurs fluctua
tions sont simplement un symptòme d'un tl'ouble heaucoup plus profondo On 
les a compal'és, avec justesse, à un thermomètl'e m€dical qui se borne à enregi
strer l'état de santé économique d'un pays. S'il en est ainsi, il est évidcnt, que 
le mal ne peut ètre guéri en ayant reCOlll'S à des remèdes qui s'appliquent aux 
changes eux-memes. Ces remèdes doivt:mt ètre employés contl'e les causes fonda
mentules don t les clmnges ne sont qu'un signe extél'ieul' et appal'ent » (page 8). 
Parmi ces causes, Sii' HgNHY S'l'HAKOSCH énumÈ'l'e: l' inflation l1lonétail'e, le manque 
de confiance donI, dépend l' ordonnance de toute vie économique, l'immixtioll 
gouvel'l1ement.ale dans la vie économique de la nation, les bUl'rières un com merce 
intel'l1ational. Il y en a d'autl'es sans doute et la principale est le déficit de pl'O
duction de certains pays. Ce qui est important., dans celte matièl'e, à un point de 
vue pl'atique, est: a) de se rappelel' que les difficult.és de change peuvent dépen
dI'e, non seulement de causes économiques, mais aussi de causes administratives, 
~t que, en faisant attention à celles-Ià, qui ne peuvent etl'e cOl'rigées que lentement, 
11 ne faut pas perdre de vue celles-ci, qui comportent, dans certains pays au moins, 
des remèdes plus rapicles; b) de recLlnnaitre que le déséquilibre des changE's, tout 
en étant un symptòme cl' une maladie profonde de tout l' organisme économique 
et fìnancier, peut. acquérir, dans cel'tainee circonstances, une gmvité tene qu'il 
devient dangel'eux pal' lui-mème, et représente, pOUI' ainsi dire, une maladie seCOI1-
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Quelq ues ilations, comme la Tchéeo-Slovaquie, sont déjà sur 
le point de realiser les condilions indiquées ci-dessus. D' autres 
Etals, comme la Pologne, l'Ault'iehe, les Elals Baltes et pl'oba
blement la HOllgrie et les Etats balkaniques en sont plus ou moins 
eloigllés; mais, seloll moi, pour la majeure partie des ces Etats, 
sìnon pOUI' lous, il n' y a pas lieu de perdre 1'espoir qu'ils s' en~ 
gageront à leur tour dans la bonne voie. 

Beaueoup de personnes pensent que des credits aecordes par 
l'etl'anger à des partieuliers poul'raient contrilmel' il. ce l'ésultat: 
ils devraient servir à intensifier les importations des malières p1'e
mières et par consequent la production, assurel' ainsi la reconstitu
tion economiq ue du pays et alimenter dans l' a venir ses expol'tations. 
Mais, comme nous 1'avons dejà vu, tandis que les cl'edits pouI' Ies 
industries d'exportation ne manquent pas, ceux qui sont Ileeessaires 
aux industries à clebouchés interieurs se trouvent clifficilement, 
justement à cause du déséquiliure cles changes (1). Nous tournons 
clonc dalls un cercle vicieux: d'un cote, l'equilibre des ehanges est 
neeessaire pour augmenter les cl'edits de l' etl'anger; d'un autre 
cote; il faudrait augmenter les eredits de l'etranger pour retablir 
l' eq uilibre cles changes. Ce cercle vieieux ne peut etre evite q u' en 
cherchant à assainir par d'autl'es moyens la situation financière. 

Le reeours à de nouveaux impots ou à Ulle revi~ioll des anciens 
impots et, si c'est neeessaire, à des eIll prunts publics, est le seuI 
moyen de sortil' de ce cercle et d' obtenir ainsi le redressement des 
finances, qui est une des conditions indispensables de 1'assaillisse
ment de la circulation. Les conditions eeonomiques sont de natul'e 
à permettre, à une echeanee l'elativement brève, le reeoul'S à ces 
mesures dans tous les pays, semble-t-il. D' ol'es et dejà, la produc
tion agricole, activi te principale des pays pauvres, s'est en grande 
partie relablie et une 1'eprise industrielle assez marquee s'est mème 
manifestee dans la genel'alite de ces pays, car, à cause precisement 
du desequilibl'e des changes, les industries ne reneontreut pas de ces 
g'l'aves diffieultes resultant de la crise des debouehes dont souffrent 
les Et.atsplus l'iehes. 

Les diffieultes dont souffl'ent les Etats au ehange le plus defa
voraule, y compl'Ìs l'Autriche, proviennent aujourd' hui lJeaueoup 

dai re. Au lieu (le le comparei' à un thermomètre médical, je le comparerais à la 
fièvre qui n'est, en elle mème, qu' un symptòme d'un déséquilibre de l' organisme, 
mais qui poul'tant, par son intensité ou par sa persistance, peut devenir dangereuse 
pal' elle-mème et conseilltw, dans des cas exceptionnels, cl' ètl'e réprimée. 

(1) Cfr. pages 88-89. 
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plus de leul' situation financièl'e que de leur situation économique (1). 
Dans tous les Etats baltes et en Pologne, l' administl'ation financièl'e 
a du se l'econstituel' avec des éléments improvisés, dépourvus de 
toute pratique administrative, parce qu'en Russie les ressortissants 
de ces diverses nationalités ne pouvaient que diificilement arl'iver 
aux emplois publics importallts, les hauts postes étant réservés aux 
Russes qui sont maintenant retoul'l1és dans leur pays d'origine. 
Cette mème difficuHé semble exister aussi, dans une certaine mesu-re, 
ell Roumanie; tandis que l'Autl'iche allemande souffl'e - incon
vénient contl'aire - d'une pléthore de fonctionnaires. Ceux-ci ont 
été rellvoyés, lol's du démembrement de l'Empire, par les au tres 
nationalités; ils constituent ulle lourde chal'ge pour le budget de 
1'Etat et des villes, en aggravant les défauts des services publics. 

A cette pénurie de fonctionnaires, s' ajoute très souvent la diffi
culté de trouvet', dans les partis au pouvoir et qui sont eux aussi 
de nouveaux venus dans la vie publiql1e, des compétences techni
ques à la hauteur d'une situation grave. Une autre difficulté provient 
des luttes politiques qui interdisent souvent aux hommes d'Etat, 
animés de l' intention d' appliquer un progl'amme sévèl'e de l'éformes 
financières, la réalisation complète de leurs projets, car leurs adver
saires prellnent prétexte de ce programme pOul' excitel' contre eux 
les influences infél'essées et ponI' les renverser du pOllvoil'. C'est 
particulièl'ement le cas du Portugal qui, étant un pays de formation 
ancienne; n'éprouve cependant pas toutes les difficultés indiquées 
précédemmen t. 

Une mesure qui pourrait servir, partiellement tout au moins, 
à remédier à ces difficultés, sel'ait la désign-ation, auprès des 
Etats òont la situation financière est particulièrement difficile 
et dont le change est pouI' ceLte raison tres défavol'able, de con
seillers techniques choisis parmi les spécialistes les plus compétents 
et qui auraient pour mission de conseiller anx Minis tres des Finan
ées 1'adoption de mesures rigoul'euses, fout en les mettant à l'abri 
du SOUpçOIl de fa voritisme ou d'esprit òe parti; il serait possible 

(I) Voici ce que dit, à ce sujet, pOU!' 1'Autl'Ìche, la Délégation envoyée à 
Vienne pal' le Comité financiel': «Tout ce qui a été soumis à la délégation 
comme renseignements et appl'éciations d'un camclèl'e tl'ès général, en ce qui 
concel'l1e la situation actuelle en Autl'iche, peut sans doute etl'e succintement 
résumé comme suit: La vie économique autl'ichienne 5' est bien développée -
et le del'l1iel' semestre n'a pas été le moins favorable à ce développement -
quoique la situation des finances n'ait cessé d'empireI' et que la productiol) ait 
été. et reste soumise de bien des façons, à diffél'entes restrictions et réglements 
I1Ulsibles» (Rappo1'ts et documents 1'elati{s à la reconstitution financiè7'e de r Autt'iche, 
cité, page 36), 
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a insi d'exécuter en commun dans les divers Etats un programme 
d' ensemble. Les fonctions de ces conseillers techniques seraient 
naturellement déterminées suivant la situation et les besoins des 
di vers Etats. 

Le besoin de. conseillers techniques se fait si vivement sentir 
qu' on a c1éjà fait" quelques essais dn genre de celui dont je viens 
de pader. En Lettonie, par exemple, Oll a vai t cherché un conseOler 
au courant des questiolls <iu crédit, et, en Pologne, on avait eatamé 
des pourpal'lel's avec des spécialistes qui auraient eu à exel'cer 
Ies fonctions de conseillers teehniques pour. toutes les questions 
financières. En Pologne mème, le projet a· pu ètre appliqué en ce 
qui concerne les chemins de fer, dont 1'administration a beaucoup 
profité des avis d'un conseiller américain. Dans d'autres cas, OH a 
rencontré divel'ses difficultés résultant, soit de raisons financières, 
à cause de l'importance du salaire qui aUl'ait du ètre payé en 
monnaie nationale aux cOllseillers étl'angers, soi t de raisons poli
tiq ues, eal' certains personnages ayallt un caractère officiel ne 
désiraient pas jouer le ròle d' inspirateurs auprès de gouvernements 
qui se trouvent encore eli conflit politique avec les natÌolls voisines. 

Il existe, comme l' on sait, de nombreux précédents à une soIu
tion de ce genre. L'AngleteITe, pal' exemple, a su dirigei', au moyen 
de conseillers techniques, la politique économique de plusieul's Etats 
d'Asie, au grand avantage de leur prospél'ité et au gralld profit 
de son propre prestige. L'adopf.ion de ce système par un Etat est 
toutefois difficile, car, dans 1'équilibre d'influences existant,· ulle 
mesure de ce genre susci lerai t la jalousie et les soupçons des autl'es 
grand es Puissances et aliénerait Ienr sympathie à l'Etat qui aurait 
eu recours à des conseillers revètus d'une étiquette nationale 
détel'minée. 

Ces inconvénients disparaìtraient, peut-ètre, si ces cOllseillers 
techniques étaient nommés pa1' la Sociélé des Nations. On devrait Ies 
considérer comme fonctionnail'es relevant d'elle. La Soci tè des 
Nations devrait aussi payer une padie de leuI' traitement. Les Etats 
auxquels on prèterait des cOllseiIIers pourraient Ieul' payer, pal' 
exempIe, en monnaie du pays, un traitement correspondant au trai
tement le plus élevé des fonctionnaires locaux, tandis que la- Société 
des NatiollS leur paierait, de son còté, une indemnité spéciale. Ce 
serait le seuI moyen d'assure1', seion un programme unique, la 
coordination de l'activité des divers conseillers et de garantir, 
d'autre part, qu' iis ne subordonnent pas, par sympathie pour le pays 
où ils résident OH pa1' déférence pour le Gouvernement qui Ies paie, 
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l' intérét général à 1'intérèt particnlier de 1'Etat, ces deux intérèts 
pouvant, comme on l'a déjà expliqué, se trouver en conflit. Les 
cOllseillel's techniques devraient, jusqu'à un certain point, agir 
~omme membres d'une commission pouI' l' assainissement des chan
ges dépréciés détachés dans les divers pays (l). Répal'tis dans 
plusieurs Etats, leur tàche serait, non seulement plus facile, mais 
encore plus efficace, parce que, comme nous 1'avolls vu, 1'intl'o
duction de la circulation à étalon d' 0\' serait facilitée si elle ét.ait 
effecluée en mème temps dans plusieurs Etats. 

La solidarité, qui unit les diverses nations dans ce domaine, 
solidarité que nous avons mise ell lumière, justifierait 1'imputation 
d'une pal'tie clu trai tement de ces conseillers au budget de la Société 
des Nations et par conséquent, d'une façon indirecte, à celui de 
lons les Elats qui en sont Membl'es, CeLte façoll de pl'océdel', d'autre 
part, permettrait de fixel' une juste limite aux llominatiolls de con
seillers techniq ues, nominations qui pourraient ètre l'éclamées par 
beaucoup pllls d'Etats que ceux réellement en cause, et pout' un 
plus grand Ilombre de services qu'il ne serait nécessaire. 

Les conseillers ne devraien t ètre fournis par la Société des 
Nations qu'aux Elats dont les conditions du change sont particu
lièrement défavorables et pOllt' lesquels, par conséquent, la tàche à 
accomplil' est plus urgente et plus sériens(~, I1s ne devraient ètre 
fOUl'nis, en outI'e, que ponI' s' occuper de qnestiolls, telles que le 
l'établissement des changes, qui présentent un intérèt,1Iol1 seule
ment pOUI' l'Etat cOllsidél'é, mais, ell général, pour LOUS Ies Etats. 

Le Secrétariat de la Société des Nations pourrai t sournettl'e 
à chaque Etat u'ne liste de noms de spécialistes appal'tenClnt. antant 
que possible à diverses nationalités et proposés par le Secrétaire 
Général lui-mème, Oli par les Commissions techniques de la Société 

(1) L' institution d'un Comité pour l' assainissement des changes a été 
proposée de plusieurs cotés, entre autres par le prof. CASSIH,: «The only \Vay to 
secure such guidallce within a reasonable time seem lo be lo refe t' the whoIe 
problem, as far as it invol VPS purely monetary questions, to a small committee of 
experts '" (Second Memorandum, page 18), A In. base de ces propositions il y a, à 
Illon avis, une idee juste et une idée erl'onée, L'idee juste est de reconnaitre que 
la question dl's changes doit ètl'e traitée par une action concordante; l'idée 
erronee est de cl'oire que l' on puisse régler cette question cl' une façon théorique 
et génerale. l)' un cote l' on reconnaìt que les difficultés des changes sont essentiel
lement le symptome d'un déséquilibl'e économique et. financiel' de tout l' organisme 
nat.ional, et. de l'autre coté on prét.end pouvoil' y appol'ter remède par des petits 
comités qui nE' peuvent, naturellement, connaìtre les conditions économiques et 
~n,ancières de tous les Etnts en questioIl! N' y a-t-il pas là une contl'adicti()11 
eVIdente? Notre proposition vise à concilier l' exigence des connaissances spéciales 
des Etnts particuliers de la part des experts avec l' opportunité d'une action con
Cordante. 
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des Nations, 011, le cas échéant, par d'autres organismes. Les Etats 
pOUl'l'aient choisil' SUI' ces listes les noms des expel'ts qui leur inspi
reut le plus de confiance. 

Les conseillel's techniques choisis devraien t ètl'e l'esponsables, 
soit vis à vis de la Société des Nations, 'iui les a nommés et pourrait 
les l'appelèr, soit vis à vis du Gouvernement, qui les a agt'éés et qui 
pourrai t reti reI' son agrément (l). Ce serait là une diffél'ence entre 
eux et les conseillers techniques envoyés autrefois par l'Angleterre~ 
qui n'étaient responsabies que vis à vis du Gouvernement aupl'ès 
duquel ils éf.aient nommés. . 

L'idée, que nous venons d'exposel', a eu son origine dans 110lre 
examen de la mauvaise situation et de l'état précail'e des finallces 
du Podugal, pays qui jouit cependant de ressoUl'ces natul'elles 
considérables. L'expél'ience faile avant la guel'l'e demontre qu'une 
politique financière énergique et avisee peut, à bref délai, rétablir 
complèt.ement l'équilibre financiet' de ce pays. Mais, aUJoul'd' hui 
plus ellcore qu'à cette epoque, des raisolls politiques s'y opposent.. 
C'est aussi pour des l'aisons politiques que ce pays ne cOllsenti
l'ai t peut-ètl'e pas à ètre le premier à réclamer des conseillers 
techniques nommes par la Société des Nalions, car la susceptibili té 
natiouale velTait dans 1'intervention de cOllseillers, à ce que l' on 
m'a affil'lué dans des cel'cles au~orisés, ulle diminution de souve
raineté politique. On ne" rencontrerai t aucune difficulté de ce gel1l'e 
dans les Etats baltes et en Pologne, OÙ ceLte idée, au contrai l'e, a 
été accueillie ave c une faveul' unanime, 011 peut mème dire avec 
enthousiasme par les diplomales et les hommes politiques à qui 
j'ai eu l' occasion de parlet'. Des pel'sonnes autorisées pensent que 
ces conseiIlers techniques pounaient aussi exercel' des fonctions 

('I) C'est là la solution d' une question qui préoccupait les membres de la Se
etion Economique de la Com. Ec. et Fin, Pl'Ov., c'est-à-dire de savoir si les con
seillel's techniques devl'aient etre l'esponsables devant les pays aupl'ès desquels il sont 
nommés ou bien devant la Société des Nations, Au dessolls de cetle question for
melle, il y en avait pourtant une de substanee, qui était mise en lumièl'e dans 
une observation de M. CAIINEHlO. M. CAnNglnO soulignait « la néeessité d'expliquer 
bien elairement que la Société ne cherche pas à imposel' aux Etats des Conseillers 
financiel's; sans quoi leUl's susceptibilités sel'aient eertainement froissées. et on 
dirait que la Société 8' E'fforee d'agir en supel'-état et de s'immiscel' dans les ques
tions purement intél'ieUl'es ti' Etats souverains» (proeès-verbal de la 4me' séanee, 
7 septembre). C'est la me me pl'éoccupation que nous avons signalée autrefois (cfr. 
note (2) à pages 50-5t et note à page f 13) et qui témoigne de la faiblesse de la 
Société des Nations, Malbeureusement cette préoccupation n'était pas sans fon
dement, ainsi que nous aUl'ons oceasion de le eonstater ausujet de l'Autriche (cfr. 
note à page 188), Il reste à savoil' quelle part de celte défiance de la part des 
Etats provient cl' une susceptibilité de leur amour pl'opre et quelle part provient 
des doutes dans l'impartialité de la Société des Nations. 
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utiles en Autriche, m~me dans le cas où l' on mettrait à exécution 
le pl'ogTarnme de reconstitution financière propose par la Société 
desNations, et qui exigel'ait la cl'eation d'une Commission composée 
de nationaux et d'étrangers et chargée d'administl'er la banque 
centrale et les SOUl'ces de revenus pubi ics offertes en g'arantie des 
credits internationaux. 

L' on 'rn' a objecté la difficulte de tl'ouver des conseillers techni
ques; mais ceUe difficulté ne me semble pas insurmontable, car je 
ne crois pas qu'il manque de compétences qui poulTaient ètre flat
tées dans leUl' amoul'-pl'opre de se voir chargées d'une tàche d'ulle 
importance sociale aussi grande et qui confél'erait un égal prestige. 
Les quelques difficultes que l' 011 redoute dans 1'execution de c~ 
progl'amme ne doivent pas, d'autl'e part, empèchel' de faiI'e un essai 
(lans un domaine d'un interèt aussi vital. 

Il ne faut pas Cl'oire, à mon avis, que l'utilité des conseillel's 
techniques tarde à se faire sentir. Ceux qui connaissent, mème 
d'une façon sormnaire, les cil'constances qui, dans certains Etats à 
change tl'èsdeprecié, contribuent à la dépréciation toujours plus 
grande de ce change, savellt que ces difficultés sont telles qu'elles 
ne pourrollt dispttl'altre qu~ gràce à une politique financière suivie, 
mais qu'elles sont aussi, par ailleul's, artificielles en partiA, et pOUI'
raient, pour cette partie, etre éliminées tl'ès 'l'apidement. Panni 
ces difficultes, on pent mentionner: la presence de certaines séries 
de billets qui ont, cours seulement à l'intél'ieur du pays ou qui 
ont elé imités SUl' une lal'ge échelle à l'étl'angel' et jettent la 
suspicion SUl' toute la monnaie offerte à 1'étranger, r habi tude de 
remunerel' les ouvriel's en nature, qlii diminlle beaucollp le besoin 
de moyens de- cil'culation et contribue ainsi à la surabondance, 
par l'appor t au besoin, du papier-monnaie émis; l' h~bitude analogue 
de donner aux employAs de l'Etat des bons qui leul' pel'mettent 
de touchel', à pl'ix reduit, des vivres auprès des coopél'atives; les 
restrictions d' exportation de marchandises qui, comme on l' a 
explique, 'ont pout' effe t de rarefier la devise ét.rangère SUl' le 
mal'ché intél'ieul' et de reduil'e 1'utilisation de la monnaie nationale 
pOUI' les étrangel's, la propagande tendant à denigrer la. solidité et 
la solvabilité de l'Etat, propagande pal'fois habilement poursuivie à 
1'etranger pal' des Etats ennemis, afin de diminuer la confiance 
des grandes Puissances vis à vis de l'Etat avec lequel subsistent 
~ncore des difficultes politiques. Les unions douanières sonhaitees, 
dont cel'taines, comme nous l'avons dit plus haut, sont en voie de 
l'ealisation, pOlll'l'Ont etre compromises, ou du moins pourront pré-



186 

senter de gl'a ves inconvénients, si elles ne sont pas accompagnées 
de meSUl'es relatives à la circulation. PouI' l'application de ces 
mesures, 1'avis des cOllseiUers techniques pourrait etre également 
fOl't utile (l). 

Les considél'ations exposées ici contribueront, je l'espère, à 
convaincre la Conunission Economique et Financière que la nomi
nation de ces conseillers techniques poul'rait ètre une initiative de 
la plus grande utilité et accroltre considérablement le prestige de 
la Société des Nations (2). 

(1) On a douté de 1'utilité des conseillers techniques à cause des influences 
locales: «La proposta è certo ragionevole, ma ci si può domandare se questi esperti 
inviati in paesi dove il Governo è nelle mani di camarille e spesso dipende da forze 
occulte e dove ad ogni modo 1'odio di parte, e di fazione giunge a un gl'ado altis

'simo, potrebbero esplicare la loro opera utilmente. Essi si troverebbero in mezzo 
a un grovigl io d i intrighi, e se anche i capi del Governo fossero disposti a accet
tare i loro consigli, tutto il personale inferiore e coloro i cui int.eressi sarebbero 
lesi da un' amministrazione onesta e competente farebbero di tutto per sabotare 
i loro progetti e impedirne l' esecuzione. » V E1\AX, (Il p1'oblema delle mate1'ie prime, 
« La Vita ltaliana »,15 novembre 192'1, pages 424-425). Fusst'nt-ils mème justi
fìés ces doutes ne devraient pas empècher une tentati ve. Mais il est évident que le 
portràit que cet auteur fait des partis politiques ne peut pus s'appliquer à tous 
les Etats qui pourraient utiliser les conseillers techniques. li s'applique, peut-etre, 
11U Portugal; mais non, certainement, à la Pologne ou aux Etats baltes. 

(2) Parmi toutes les mesures proposées dans ce rapport, l' institution des con
seillers t.echniques fut celle à laquelle on attribua le plus d' impol'tance par les 01'
ganismes de la Société des Nations et pal' les Gouvernements eux-mèmes. -
.l'avais été autorisé à Riga, pal' le Premier Minist1'e de Lettonie, et à Val'sovie, 
par le Minisl.re des Finances de Pologne, de me faire l'interprète auprès de la 
::-;ociété des Nat.ions des desiderata de ces Gouvel'l1ements pour la nomination de 
selllulabies conseillers t.echniques et" préalablenwnt pom la. déterminatiori des 
modalitr.s de leul' engagement. A la suite d'un Memorandum présenté au Sécré
tai l'e généml au retom de mon voyage, dans les premiers jours du mois d'aoùt, 
Ip Conseil des Directeurs du Sécrél.ariat général se d_éclarait en favelli' de la 
proposition. La. chose ne progressa pas pourtant jusqu' à la réunion de la Com. Ec. 
et Fin. Provo Dans la réunioll de la. Sect.ion Economique du 7 septemlH'e, le sujet 
fut porté à l' ordre du jmIt· et fut l' objet d'une discussion assez approfondie, qui 
« ti temoigné -- ainsi que In déclarait, en concluant, SiI' H. Lr.BWEU.YN SIIIITH -
de l'accord qui règne au sein du Comit.é sur la question de la nomination des 
Conseillers techniq~ws. Il y a, cependant, deux qut>stions très importantes SUI' 
lesquelles la Société devra prendre une décision avant que le projet soit rendu 
public. La première est celle de la responsabilit,é des Conseillt>rs devallt la Société 
on devant. l'Et.at auprès lÌuquel ils sont accredités (cfr. à ce Bujet r avis de M. 
CAIINEIIlO, reproduit à page 184). La seconde est celle lÌes conlÌitions à fixel' ponI' 
lem Ilomination » (procès-verbal de 111 4me séance, 7 septembre 1921, pagps 1-3). 
l,a discllssion de la question fut l'emise à la séance plènière de la C0111. Ec. et 
Fin. Prov .. pOlli' invitat.ion aussi de la Section financièrt>, qui s'était. occupée de 
la c1lOse lÌans une séance antècedente (cfr. Procès-verbal de la 5me réunion, 5 
sept.embre, page 12). Dan8 1~ séance plénière, la Commission déclal'ait que les deux 
Sections, Economique et. Financière, auraient nommé un Sous-Comité pour discuter 
la quest.ion. - En au'endant la Section Economique attirai t, SUl' la proposition, 
J' attention dl1 Conseil dans son Rappo1't au Conseil su?' ce1'tains aspects etc. du 
12 septemhre, de la façon suivante: « Parmi les remèdes envisagés com me 
possibles, se détachent ceux qui tendent à l'améliol'ation du cl'édit international 
et au rétahlissement des changes; ces l'emèdes ont été expressément exclus de 
110tl'e manlÌnt et le seuI motif pOtIl' lequel nous pl'enons la lihel'té d' aUir€'r 1'at-
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tention SUl' le rapport qu' ils présentent avec notre étude est la possibilité qui nous 
a. été suggérée pal' le Professeul' GINI comme le résultat de son voyage dans 
certains pays dout la guerre a désorganisé les finances, d'après laquelle la Société 
des Nations pourrait contribuet' puissamment à l' ffiuvre de reconsLruction des 
finances et de la situation économique de ces pays, si le Conseil était disposé, SUl' 
la. demande des GouvernemenLs de ces pays, à nommer des Conseillers techniques 
compétents qui pOlllTaient aider ces Gouvcl'llements de leu1's cOllseils sm' des 
sujets tels que la cil'culation monétaire, le change, la polit.ique générale en ma
tière iinancière et économique, La Section économique, Dien que se rendant 
compte des difficultés pratiques qu'implique cette proposition, cOllsidère qu'elle 
est cependant de nature à mél'lter l' aLtention spéciale du Consei\. li serait 
d'ailleurs nécessaire d'ap'portel' une attention spéciale au choix de ces COllseillers 
et d'établil' un accord avec le Gouvernement intéressé quant aux conditions de 
lem engagement. On reconnaitra sans douLe que l'extension et la valem des 
sel'vices que le Conseillel' est capable de rendre dépendl'ont principalement de 
sa pet'sonnalité, mais il est essentiel cl' 3ssmer sa position et son indépendance 
par un contrat approprié. Il nous a été indiqué qun certains pays qui ne 
seraient pas disposés, pour des raisons de prestige, à demander des Con sei lIers. 
à cel'tains Gouvernement détel'lninés, seraient au cOlltraire disposés et. mème 
désireux d' utiliser à cet efl'et les services d'un ol'ganislllB intel'l1utional et im
partial comme la Société des Nations. En égard au fait que i' adll1inistration 
financièl'e de cel'tains Etats est au coms de la pél'iode actuelle, qui est. purticu
lièl'ement cl'itique, entre les Illains de fonctionnaires relativement inexpérimentés, 
IlOUS sommes pOl'tés à croil'e qu'une expérience dans le sens imliqué ponrrait 
comporter des résultats fructueux. Nous pouvons ajoutet' que nous proposons, non 
que la Rociét.é assume aucune responsahilit.é tinancièl'e ou autl'8, mais qu' elle se 
bome à la soigneuse désignation de ces personnalités. Si le Conseil ne voit aucune 
ohject.ion de principe à cet.te proposit.ion, nous suggél'Olls que la mission soit 
confiée à la SecLion fìnancière de notre COlllit,é d'élal.Jorer un pl'Ojet. délaillé. Si, 
dans l'int.crvalle, ainsi qn' il est possihle, une dell1ande précise é'ait reçue par le 
Conseil à l'effet de nommer un Conseiller technique pOlli' l'un quelconque des 
Etat,s en quest.ion, nous recommandons que cette demande soit considél'ée avec 
sYll1pat.hie » - Aussitòt que le premier délégué de la LI~t.tonie à l'Assemblée 
génémle de la Société des Nations, M, HALNAIS ét.ait infol'lllé qne la propositioll ét.a it 
appl'Ouvée en principe, il port.ait officiellem8nt à la connaissance du Pn)sident du 
Conseil de la Société des Nat.ions (16 septembre) « qUfl la Lettonie désil'el'ait vi
vement ponvoir pl'ofiter cles servicf's de consAillers techniques au cas où le Conseil 
de la Sociét.é des Nations décidemit la nomination lÌe ees conseillers pOlli' ditférellts 
pays »; el, pl'(lsqu'en meme temps, M. ASKENAZY, président de la Délégation po
lonaise auprès de la Société cles Natiolls, demandait officiellement (18 septernbre) 
au Sécrét,aire général des informations sur la nomination cles conseillers techlliquAS. 
A la suite rIu RaPPol't de la Section Economique et de la demande de la Lettonie, 
le Cons(\il de la Sociélé des Nations, dans sa session dn 21 septembrf', décidait 
de domander au Sous-Comité pel'manent qui s' occupe des crédits pom l'Autriche, 
cOlllplélé par l'addition d'un ou deux ll1emhres, de préparel' un 111'Jdèle de contrat. 
d'engagement et de dressci' une liste d'expert.s capables ti' èt\'f~ choisis comme 
conseillel's techniques. Les demandes qui sel'aient l'f'çUOS il vant l' établissement de 
cettt· liste auraif'nt été priscs en sérieuse considération par le Conseil au fuI' et à 
mesure dA lelll' reception » (Procès-verhal de la {Ome sèance (1f~ la. Ume session, 
21 septembre 19'21). La deuxième Commission de l'Assemblée s' occupait de la 
qUf'stion dans la séance dn 28 septembre, où SiI' H, LLEWELT.YN SMI'l'H faisa il. 
l'essortil' l' importnnce de la proposition (Pr'ocès-verbal de la sepl.ième séance, 23 
sep.lembre, pages 3 AI. 4) et M. ADon, mpporteur de cet.te Commission, proposait 
et. I1lustrail. devant l'Assemblée la résolution suivante qui était adopl.ée: « 1: As
semhlée prend acte de ce que le Conseil, SUI' l' avis de la Commission économique 
et financière, prendra en sérieuse considération les demandes qu'il pourrait re
cevoil' de pays qui amaient besoin de cOllseiJlel's techniql1es au point de "ue 
financiel' et économique » (Cfl'. DF.UXIÈMF. ASSF.~rnr.J.;B Dg LA Soclf:nt DES NA'I'fONS, 

Compte Rendu P,'ov;soi1'e,22me séance plénière, 28 septemhre 1921, pages 8 el !); 
et. Les 1'app01'ts de la Com, Ec. et INn, Provo Rappoft pl'ésenté pa1' la deuxièlJle pom
mtssion, page 5). - V int.érèt. suscité par la proposition relative Ul1X cO!1seIllers 
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techniques était remal'quable, non seulement dalls les pays, tela que la Pologne 
et la Lettonie, qui désiraient en utilisel' la compétence, mais aussi en Angletel'l'e, 
où le <t Board 01' 'l'l'ade Journal ,. (6 octobl'e 1921, page 3;)5), l'apportant SUl' les 
problèmes économiques internationaux traités à la Deuxième Assemblee de la 
~ociété des Nations, déelarait que: « Pel'haps the most fruitful sllggestion made 
\Vas that the COUl1cii or Ole League should, on the application of the Gover
nements 01' distl'essed countl'ies, agree to nominate competent expert advisers, 
who would ad vise the Governements on sueh matters as currency, exchange, and 
financial ami economic questions genel'ally ~, - Malgré ce lal'ge consentement 
SUI' l' utililé de la pl'Oposition, celle-ci ne pal'ait pas très pl'ès li' èlre l'éalisée, Le 
.sous-Comité permanent pOUI' les crédits à 1'Autriche Il' a pas enCOl'e - si je suis 
biell int'ol'lllé - été complété, confol'llJément à la résolution du Conseil sus-reproduite, 
pas plus qu' un l1lodèle du contrat d'engagement n'a été l'édigé, La q'.lestion est 
au contl'aire traitée par la Section financière de la Com, Ee, et Fin, Prov, Les 
l'epl'ésfntants des diftel'ents Etats dalls celte Section ont été invités, parait~il, à 
pl'éSentel' des 110ms pour la pl'éparation ti' une liste d'expel'ts qui poU\'raient fon 
etionner eomme des conseillers techniques et le repl'éSelltant de l'Italie, M. G. 
BIANCHINI s'adl'essait à moi aussi pour l'indication <1e quelques noms. Mais évi
demment la fOl'matioll de la liste aurait dù suivre le modèle du contrat d'enga
gement. Lps personlles à désignel' doivent en etft't etre ditférentes selon les fon
eLions qui leUl' sont nttribuées. Elles doivent d' ailleurs ètre choisies en harmonie 
avee les hesoins des Etats qui demandent les eonseillers techniques, avee les langues 
qui y sont pal'lées, ete, C'est là une exigence qui ne peut manquer de se t'aire 

. valoil', Il est encoreà remarquel' qu'il ne parait pas que l' on ait encore resolu 
la question de la responsabilité tinancière pOU\' la nomination des conseillers 
techniqlles, c'est-à-dire si ceux-ci seront payés, en parl.ie au moins, par la Rociété 
des Nal.ions, ainsi qu'il semit nat.urel (cfl'. page 182-183). C'est là une question 
importante au point de vue pratique et, au mème temps, au point de vue du 
principe. Jusqu' à ce qu' elle soit resolue, 011· comprend bien que les Gou
vel'llements, qui avaient mOlltl'é le désil' d'avoil' des conseillers techniques, ne 
préeisent pas loms dfHnandes. ll'aut-il ajouter que l'action financièl'e ùe la Soeiété 
des Nations soulève de la défìance de plusieurs cotés, eomme la pl'épondérance 
de certaines nalions saute désormais nux yeux et que l' on r.l'aint que toute llleSUl'e 
soit dil'igée pour en accroÌtl'e le POUVOil', par l' entl'emise de la Sociét~ des Nations, 
dans les. Etal.S nouveanx. Meme l' Autl'iche, qui a vait spOlll.anément fai\. recolll's à la 
Soeiété des Nat,ions, amait déclal'é, par l'entI'emise de son Millisl.re des Financès, 
à la dernièl'e rénnion de la Section Finaricière: « di non potere, per il momento 
accettare un consigliere finanziario nominato dalla Lega delle Nazioni con larghi 
poteri poiché teme di ferire l'amol' proprio nazionale e Cl'eare difficoltà politiche 
interne» (Il c1'edito inglese aIr Austria. Ditfìcile accordo a Londra, « Corriere della 
Sel'a » 1 Marzo 19n; cfl'. aussi Je rapport que, des travaux de cel.te réunion, a 
fait M. BIANCHINI dans la « Rivista Bancaria» du 20 msrs 1920, L'azione della 
OommJssione finanziaria della Lega delle Nazioni, page 44). TI parait que meme en 
Angleterl'e les milieux bancaires ne ser{l.i('nt pas disposés à s' occuper des crédits 
pOUl' l'Autriche 5' ils ét.aient obtenus pnl' l'intervention ou sous le controle de 
Ja Sociét.é des Nations. L'appui de la Société des Nations, au lieu de faciliter le 
,'elèvement financier des pays appauvris, semhle, de la sorte, y faire obstacle! T"a 
l'aison fondamentale parait et.re la défiance que la Sociét.é des Nations soulève en 
Amériqlle; or les banquiel's anglais pensent que la coopératioll des Amél'icains 
soit indispensahle pOUl' réalisel' des pl'ojets de cl'édits internationaux. - Dans la 
meme rél1nion de la Section financiè .. e on discuta la situation financière de la Lf~t
tonie, qui, au lieu de se tirer d' emhal'rRs par elle-mème avec l'aide des conseiI
lers t.echniques, a J'ée~mment. invoqué l'assist.a.nce de la Sectioll financièl'e et 
maintenant pumÌt comptel" pour sa reconstruetion, sU\' l' organisat.ion pOUI' la coopé
l'll.tion financièl'e intel'l1utionale qui s'est récemment. constituèe à Lonrll'es (cfr. 
l' al'ticle Bus~cité de M. BIANCHINI, page 14). Personnellement .le suis assez sceptique 
sU\' le sllccès de ces gl'ands projet.s de reconstruction internationale. A part les dif
ficultés techniques, il y Il. une difficulté plus profonde qui provient du manque 
d'une conscience intel'l1at.ionale et d'une organisation politique int.el'nationale. Tant. 
qu'une conscience interna.tionale n'est pas formée, le parti le plus sage serait., à 
mon avis, d'aider les nations, moyennant les conseillel's techniques ou par d'autl'es 
moyens, à se til'8!' d'embarras pal' elles-memes, sans les illusionnel', ainsi, que 
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IV. 

RESUMÉ DES PRINCIPAI,ES CONCLUSIONS ET PROPOSITIONS (1). 

Nous ctonnons iei un résumé des principales cOllclusions et 
propositiolls ayant un earactère pl'atiqUf~ (2): 

l. - La erise des débouehés, qui pèse actuellement SUI' l' éeo-
Ilomie mondiale, dél'ive essentiellemellt de la pauvl'eté cles moyens 
d'achat des pays qui subirent les plus grands dommages de guerre 
et auxquels les pays les plus riehes Il' out pas pu, Olt n'ont pas 
voulu, aeeorder une assistance suffisante pout' la repr~se de la vie 
normale éeonomiq ne. 

l' on a fait avec 1'Autriche, avec des promesses de secolll's qui ne peuvent pas 
venir en meslll'e 8uffisante. POlli' ce qui concerne les conseillers techniques, il 
faudrait tout au moins que leur choix fut confié à un Comité où toutes les voix 
pourraient se t'aire entendl'e de façon à efl'acer le soupçon que ce sera là un nouvel 
instmment de domination de certaines grand es puissal1ces. Qu'il me soil permis, 
comme celui qui a lancé en son temps la pl'Oposition, de rappelel' à ce sujet cette 
considératioll que M.BELO'!''!'I faisait dans sa brochure déjà citée, sur La Società detle 
Nazioni e la sua prima Assemblea: « Forse anche gli italiani, che pure ~ono su
scitatori e fecondatori di nuove idee, hanno talvolta un altro torto, quello cioè di 
lasciarle afferrare da altri spiriti e di lasciarle svolgere sotto l'ombra di altre 
ban(iiel'e » (page 4), 

(I) Ce résumé des pl'incipales conclusions et propositions de notre rappol't a 
été repl'oduit par plusieul's journaux et pèriodiques italiens, Voir eutl'e aut t'es : 
« Ri vista Bancal'ia », 20 octobl'e 192'1 (C. GINI, Inchiesta su le materie p1'ime e su 
le detTate alimenta1'i (Conclusioni e proposte); « L'Economista}) 30 octobre 1921 
(L'inchiesta sulle materie prime); «L'Idea Nazionale », 'iO novembre 1921 (La 
crisi mondiale delle mate1'ie prime); «Il Sole» H novembre 1921 (L'inchiesta sulle 
mate1'ie p,'ime); « La Vita Intel'llazionale» 20 dicembre 1921 (C. GINI, Il problema 
delle mate1'ie prime alla Società delle Nazioni), 

Le jOllrnal « Il Popolo Romano}) a reproduit (Mate1'ie p1'ime, Il Fe1'1'o, 4 janvier 
1922) les conclusions de l'exposé ci-joint SUl' Le Per pl'éparé pal' M, M, SLOU'l'SKI 
et V INCl. De nombl'eux passages de cet exposé, ai mi que de ceux SUl' Le Chal'bon, 
Le Pét1'ole, Le Coton, La Laine sont reproduits, et d' autt'es sont resumés, dans le livl'e 
de M. G, BAI.D1~sr, l'el'chè il mondo è povero, Fil'enze, Vallecchi, 1922, 

'fout cela témoigne de l'intérèt toujOUl'S vil' que le public cultivé de l' I~alie 
pOlte à la question des matières pl'em ièl'es. _ 

(2) -Pour les diseussions et les conclusions ayant plutòt un interèt théol'lque 
et scientifique, nons renvoyons le lecteul' an texte du rapport, Voir SUl'tout les 
pa~es -15-25, pour ce qui concel'lle Ies crises écollomiques de déficit et de d~bou
~hes d~ l'après-guerl'e, les pages 41-51 pOUl' ce qui concel'lle les pl'ogrammes ~Ibre
echanglstes et les pl'atiques pl'otectionnistes, et les pages 112-181, pOUl' ce qUI COl~
c~rne les r.hanges et spécialement la question de la différence entre le pOUVOl1' 
cl uchat intél'ieul' et le pouvoil' d'achat extél'ieur de la monnaie, que nous avollS 
sou~is, à une analyse systématique et, si nous nous ne trompons pus, ell bonne 
parti e an moins, originale. 



190 

Elle consti tue le développement naturel de la erise de sous
prodlletion, que 1'éeonomie mondiale a tl'aversée pl'éeédemment et 
durant laquelle fut déeidée l'enquète SUI' les matières premières et 
les dellrées alimelltaires. Cependant, la erise aetuelle fut certaine
ment rendue plus- aigUe par le manque de solidarité internaLionale 
dont les pays les plus riehes ont fai t preuve durant la eri~e 
antél'ieul'e. 

2. - Les diffieuILés d'appl'ovisiollnement en matières pre
mières et ell dellrées alimentaires persistent eneore pour beaueollp 
d' Etat~ dans la llouvelle erise, bien que sous Ulle autre forme que 
dans la erise antérieul'e. Et, d'autt'e part, il est possible que, pOUi' 
quelques matièl'es premières, il puisse se pl'oduire, mèuJe dans un 
avenir proehain, uue erise de SOus-pl'oduetion, renouvelant de la 
sorte un exeédent de la demande SUI' l'offre ainsi que des diffieuUés 
semblables à eelles eonstalées dUl'ant la del'nièl'e erise. En outre, 
il faut prévoil' qu'en raisùn de la pél'iodieité cles phénomèlles éco
nomiques, des crises de sous-produetionauront lieu sous une forme 
géllérale dans un avenir plus éloigné. Par eonséquent, l'ét.ude des 
meSUl'es à adoptel' pour vaincre les difficultés aetuelles et pouI' 
prévenil' les diffieuHés futures en ce qui concerne les matières 
premières et dellrées alimentaires, garde toujours son intél'èt. 

3. -- Les difficultés d'appl'ovisionnement en matières premières 
et en denl'ées alimentaires peuvent avoie les eauses suivantes: 
a) disette des disponioilités; b) augmentation des besoins; c) diffi
cultés de distrioution (restl'ictions eommereiales, diffieuItés de eom
munieatiolls terrestres et maritimes, déplaeements des centres ,de 
produetion des matières premières pal' rapport aux centres manu
factul'iet's ou aux pays eonsommateul's); d) diffieultes de eal'aetère 
finaneier (manque de moyells d'aehat, instabilité et déséquilibre 
des cllanges); e) manoouvres de spéeulation, qui ont pour effet que 
les marchandises manquent SUl' le marehé à des moments déterrninés. 

4. - Des consid~l'ations économiques et soeiales s'aeeordent 
à démontrel' l'inoPPol'tllnité d'une politique qui abandonne les 
nations à la lente oel!vre réparatrice des forees na1.urelles. L'inté
rèt monelial qu'à soulevé le débat SUI' la question des matières 
pl'emières devant la dernière Asselllblée de la Société des Nations 
et 1'attente sllscitée dans les Etats les plns pauvres par l'enquète 
qui s'en est suivie, rendraient, d' autre part, dallgereux pour la 
Société des Nations tout programme qui n'étudierait pas à fond la 
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question et n'examinerait pas avec sollicitude et energie toutes 
les meSUl'es pouvant servir à attenuer la Cl'ise. 

5. - Les initiatives que la Société cles Nations peuL prendre 
à ce sujet peuvent ètl'e distinguees selon qu'elles concel'nent: la 
distribution des matièl'es pl'emières et denl'ees alimentail'es; la di
stl'ibution de leul's consommateurs, c'est à dil'e l' emigl'atioll; les 
tl'ansports; la production des dites rnatières premièl'es et c1enrees 
alimeu laires; les credi ls intel'nationaux, et, enfin, la q uestioll cles 
challges. 

6. - PouI' ce qui concerne la distribution, trois solutions out 
ete envisagees: la solutioll nationaliste, seloB laquelle. chaque 
llation devrait avoil', SUI' le tènitoire qu'elle gouveI'lle, les ma
tières premières et delll'eeS alimentaires suffisalltes pout' sa pOpll
lation et ses industl'ies; la solutioll que nous pOUVOllS appelel' 
etatiste, selon laquelle les matièl'es· pl'emières et denrees alimen
tail'es du monde entier devraient ètre achetees par un ol'ganisme 
centrai et distl'ibuees avec equite par celui-ci, dans l' int.erèt commun, 
elltre les divers Etats et selon les besoins de chacun; la solutioll 
libre-eehangiste, qui consisterai t à realisel' la plus grande li ber! é, 
soit dans le commel'ce interllat,ional, soit dans les echanges qui 
auraient lieu à 1'interieur des Etats. 

7. - La solu tion na ti0naliste, outre les difficllltes poli tiq ues 
que comportel'ait se realisation, ne pounait se realisel' complè
temeut, si ce 11' est à 1'avantage de quelques nations. An pOillt 
de vue intel'naLional, elle ne peut mème pas ètl'e appelée une so
IuUoll. TOlltefois, on ne pent niel' qu'elle ne puisse fournil' un des 
princi pes direcLeul's dans l' attl'ibu tioll cles zònes encol'e actuellemen t 
contestees ent.re les Etats antagonistes, surtollt s'il est difficile de 
prevoit' elltre ceux-ci Ulle cordiale collaboration ecollomique à 
1'avenir. 

8. - La mise en vigueul' de la solntion etatiste rencolltre 
cles difficultes prat.iques, dont se l'elldellt compte rnème ses plus 
chauds partisalls. Cenx-ci se bOl'llent pour le mornellt à clemandel' 
un ol'ganisme statistique qui puisse suivl'e fidèlement et qui fasse 
connaÌtl'e les fluctuations des stocks et des prix. Au point de vue 
scientifique, une telle institutioll aurait certainement un intél'èt 
pal'ticuliel', mème si, au point de vue pl'atique, elle Ile devait en 
aucune façoll, eomme il est à prevoir, servir au pl'oblème des 
appl'ovisionnemen t.s. 
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8. - Par contl'e, le controle des matièl'es premièl'es et des 
denrées alimentaires par)a Société des Nations poul'rait etre l'endu 
nécessail'e dans le cas où celle-ci voudeait l'eeoUl'ir au bloeus contre 
les Etats devenus ses ennemis. Il faut donc se posee la question, 
si dans ce but, il ne serait pas opportul) d'étudiel' dès maintenant 
commelll, en cas de nécessité, un organisme cte contro]e et de 
distributioll des matièr'es premières et denrées alimentaires devrait 
et"e cOllstitué et fonctionner. 

lO. - L' exécul ion complète cte la solutioll libre-éehangiste 
qui a alljoUl'd' hui la faveur de nombreuses personnes influentes, 
ne serait opportune que si l' organisation d'un « super-Etat» pouvait 
garantir la eontinuité d'une lene politique, meme pendant les pé
riodes de erise économique et exclure, d'autre parI., l'éventuali1e 
de gu~rres qui viendraienl néeessairement y mettre fin. La Sociéte 
des Natiolls ne peut eertainement pas avoil' la pretention, pour le 
moment ctu moins, de realisel' eomplètement un semblable pro
gramme, mais elle' pOUl'l'ait prenct're utilement quelque initiative 
dans le sens du libre-échange. 

Il. - Une pl'emière initiative devrait cherchel' à provoquel', 
à favoriser et entretenir la formation d'unions douanières entl'e 
groupes d'Etats-. Quelques unesd' entre elles commencent déjà à 
s' esqnissel': il serait utile à divers points cte tue que la Soeiéte 
des Nations ne restat pas etrangère à leur constitution. 

12 .. - Une seconde initiative consisterait à instituer la repl'é· 
sentation des interets des tiers dans les traités ou eonventions eom
mel'ciales qui se eoncluent entl'e deux Etats. Il serait gl'andement 
dé-iirable q ue la Société des Nations, entoureé d'une réputation 
d'impartialité, puisse assumer une telle représentation. 

13. - En matière de ctroi ts à l' exportation, et de prix diffé
rentiels il convieni de distinguer cas par caso Dans les cas où l' 011 

a l'impression que les dits droits représentent, non pas une nécessité 
pour l' Etat, mais seulement un moyen d'exploiter, a vee plus cte 
profit, ses propres conditions particulièrement favo-l'ables, la Société 
des Nations poul'rait utilement, sur la ctemande des Etats lésés, 
ìntervenil' aftn de provoquer, de 1a part des Etats, pour ainsi dire 
incriminés, les explications désirables, et exiger la réduetion ou la 
suppression des droit.s eux-memes, dans le cas où les justificatiolls 
sel'aient i nsuffisalltes. 
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14. Une initiative de la Société des Natious serait aussi op
portune dans le cas de surtaxes SUl' les importations des pays à 
monnaie dépl'éciée. Si, en effet, de telles mesures peuvent momen
tanément alléger la crise des débouchés dans les Etats qui les ap
pliquent,elles tendent en définitive à maintenil' et à aggraver la 
erige meme, au détdment de l'iutél'èt général aussi bien que des 
dits Etats. 

15. - En l11atière de monopoles, l' oeUVl'e de la Société des 
Nations ne devrait pas telldre à supprimer les syndicats de pro
duction et de vente à caI'actère l110nopolisateul', dont l'existence eS,t 
pellt etre inévitable et dont le contrale constitue en tout cas un 
problème intél'ieur de l'Etat, mais à empecher que certains syn
dicats se l'apportant à des matièl'es premièl'es d' intérèt internatiollal 
assument un caractèl'ellatiollal en raison, soit des privilèges qu'un 
Etat réserve à ses propres nationaux, soit de leur administration 
par 1'Etat mème. 

18. - Les obstacles dressés coutre le courant de 1'immigration 
empechent la mise en action d'un mécanisme naturel et sage de 
l'éadaptation, en vertu duquel la population tend à se transporter 
des pays appau vris dans le8 pays ellrichis' ou moins appauvris 
durallt la guerre. Une initiative de la Société des Nations dans ce 
domaine répondrait certainement, par conséquent, à l' intérèt général. 

17. - En ce qui concerne la libedé cles échanges et de l'im
migl'ation, les territoires sujets à mandat se trouvellt dalls une 
situation partieulière. 

L'article 22 du Pacte pl'oclame comme un devoir sacre pOUt' 

tous les Membres de la Societé des N ations, celui de concourir au 
bien-etre et au développernent des populat.ions des dits territoires et, 
pouI' les mandats du type C, il fait specialement un devoir au man
dataire d'obsel'ver les gal'allties indiquées précédemment qui sont 
dans l' intérèt de la population indigène. Parmi les dit.es garanties, il 
y a celle de l' égalité des échanges et du commerce entre les membres 
de la Societé des Natiolls. Il y a donc une grande importance, à ce 
propos, à détermiller si la liberté <Ili commerce, des échanges et de 
1'iml11igratioll daus les territoires sujets à l1landat, doit €ltre re
gardee comme Ulle lllesure repondant aux' intérèts et favorable au 
biell-ètre et au développernent de ces populatiolls. Aucun econo
miste ne peut en douter, mais il serait de toute façon opportun 
qu' un jugement catégorique à ce sujet soit formulé pal' la Com-

Meh·on - VoI. II. Il. 1 e 2. 13 



lnission Economique et Financière, qui est certainement l'Ol'gane 
de la Socié_té dèS Nations le plus q ualifié pour le faire. 

18. - La crise destransports contribue dans une mesure non 
négligeable, soit 'directemellt soit indirectement, ààéterminer les 
difflcultés ,d'approvisionnement en matières premières et denrées 
alimentaires où se trouvent les Etats balkaniques, les Etats succes
seurs de la Russie et piusieurs parmi ceùx qui O.11t succédés à1'Au
triche. La Société des Nations pourrait faire un travail utile, soit 
en l'appellant à l'exacte observation du Traité de Versailles les 
Etats, qui en vertu de celui-ci sont obligés à accorder libre transit 
aux marchandises étrangères, soit surtout el1 cherchanl à rétablir 
ces organismes pour l' exploitationinternationale du rnatél'iel roulant 
que la guerre a fait disparaitre. 

18 . . - On a l'impression que l'adoption de la joul'née de huit 
heures a contribué à la crise actuelle" en réduisant la production 
surtout dans les Etats méridionaux, en génél'al plus pauvres. L'ex
périence individuelle et les résultats des sciences uiologiques sem
blent j ustifier une telle ~mpression. 11 seràit donc désirable que la 
Société des NaLions prlt l'initiative de faire l'eprende SUl' une plus 
grm1de échelle les études sur 1'influence de la durée.de la journée 
de travaiI dans la'production et de les étendre aussi aux pays mé
ridionaux. Ces études devraient etre exécutées ave c toute la prudence 
q ue la science enseigne, en distinguan tentre les industries, les ages, 
Ies saisons, ]es Etats, les degrés d' organisation technique, les sys
tèmes de remunération du tl'avail, les climats, et en ne Urant de 
conclusions que sur la base de données absolument sures. Meme si, 
pOUi' des considél'atlOns d' ordre politique, il n'était pas possible 
d'appliquel' les conclusions scientifiques de semblables enquetes, il 
resterait en tout cas in~tructif de connaitt'e Ies sacrifices que la 
réglementation uniforme de la journée 'de travail a cout.és à l'éco
nomie des divers pays. 

IO. - L'étude des conditions économiques des divers Etats' 
et l'examen des projets de crédits internationaux qui ont été es
sayés ou mis en vigueur, font comprendre comment il ne pellt pas 
y avoir un schème unique pour les crédits internationaux, égale
ment apte à favoriser dans tous les pays les approvisionnements 
en matières premières et en. denrées alimentaires. Chaque pays a ses 
propres exigences dictées par ses besoins, . par son organisation 
technique et sociale, par la psychologie de la population, la qualité 
des industl'ies, les débouchés de ses produits, sa propre extension, 
et autres multiples circonstances. L~organisation des crédits interna-
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. tionaux, pour réussil', doit tenir compte de tout -cela. En l'ègle 
générale, on doit cependant affirmer la" nécessité que le créòit soit 
accol'dé en tenant le plus grand compte des conditions personnelles 
et cles aptitudes productives de celui qui le demande. D' où l' op
portunité de laisser à l'initiative privée la concession des crédits 
pOUI' les matières pl'emières plutòt que de la confier à. des orga
nisations étatistes ou intel'nationales, qui se ressentent plus ou moins 
des inconvénients" que présentent la l'igidiLé et la lentem' du fOIl
ctionnemellt des Ol'ganes bureaucratiq ues. 

al. - La mise en vigueur descrédits internat.ionaux comme 
celle de la liberté des commerces et de la réorganisation des traps
ports interllationaux est gl'andement entravée par l' instabilité et 
le déséquilibre des changes. Ces causes, d'autre part, en rendant 
excessivement 10Ul'de et aussi incel;taine, pour les pays à change 
défavol'able, la charg"e de ]' achat des matières pl'emièl'es à 1'étl'an
ger,- constituent peut-etre, dans les conditions présentes, la princi
pale difficulté qui s'oppose à leu1' approvisionnemellL Sans exclul'e 
1'utilité possible de quelques mesures (telles que la constitution de 
depots de mal'chandises de la part des pays exportateul's dans les 
pays impol'tateurs), il convient de se peésuader de la nécessi t.é de 
combattre IB mal à la l'acine et d'instaurer en conséquence une 
oeUV1'e énergique pour l'assainissement de fa circulation. Sa réali
sat.ion dans les Etats successeul's de la Russie et de l'Autriche, 
dans les Etats balkaniques et au Portugal, serait facilitée pal' la 
nomination, auprès des Gouvernements, de conseillers techniques, 
choisis parmi les pel'sonnes de compétence spéciale, afin d'inciter 
]es ministres des finances à procéder a vec des cri tères rigoureux, 
de les. mettre à l'abl'i des soupçons des partis politiques et d'appli
quel', dans les divers Etats, un plan commun d'après un programme 
d'ensemble. Les fonctions des conseillers techniques seraient natu
rellement déterminées sèlon les conditions et les désirs des différenls 
Etats. I1s devraient ètre nommés et payés en partie par la Société 
des Nations, de laquelle ils devraient se considérer comme étallt 
les fonctionnaires. De plus grandes précisions SUl' leur organisation 
devraient ètre prises après mur examen, toujours selon les conditions 

_des divers Etats, Je suis, en tous cas, autorisé dès maintenant à ' 
me fai re l'intel'prète des desiderata cles gOllvernements de Lettonie 
et de Pologne pour la nomination de semblables cOllseillers te
chniqties, et j' espère que la Commission partagera Hlon impressioll 
que leul' illstitution cOllstituerait. une initiative de la plus grallde 
utilit.é et accl'oÌtrait ainsi grandement le prBstige de la Société cles 
Nations. 

Genève, Palais des Nations, le 28 Aoite 1921. 
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1. '- 8ituation avant la guerJ 'e. 

l. - A .la veille de la guerre universelle, la major~té des 
pays européens dépendaient, dans une large mesure, de l'étranger 
pOUI' le~rs approvisionnements en blé. Cette dépendance était 
sUbie, non seulemenL par les pays, qui, coro me le Royaume-Uni, 
avaient restreint leur propre culture de blé, 'ou qui, comme la 
France par exemple, 1'avaient maÌl)tenue à peu près station
naire, mais aussi par l'Allemagne, par l'Autriche, l' Italie, etc .. , 
dont la culture de blé s' était remarquablement développée, aussi 
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bien pour l' étendue que pour les rendements. On peut dire que, 
parmi les Etats de 1'Europe, seules la Russie, la Hongrie, la 
Roumanie et la Bulgarie pouvaient se passer des approvision
nements de l' étranger et mème exportaient une parti e de leurs 
récoltes. Ces exportations se dirigeaient presque exclusi vement 
vers les autres pays européens, où elles se confondaient avec le 
grand courallt d'exportation alimenté par les Etats-Unis, le Ca
nada, l'Argentine, l' Inde anglaise, l' Australie et autres pays 

'extra-européens de moindre importance. 
D' autre part, ces pays exportaient également au Japon, en 

Egypte, en Tunisie, en Afrique du Sud, au Brésil et autres pays, 
dont la récolte était insuffisante pour leurs besoins. 

2. - En somme, au cours des cinq années précédant la guerre, 
la récolte de la Russie, la Hongrie, la Roumanie et la Bulgarie 
était de 303,3 millions de quintaux de blé et l' exportation 
nette ·de 72,9 millions de quintaux, tandis que les cinq principaux 
pays producteurs extra-européens exportaient, net, 103,4 millions 
de quintaux sur les 400,9 millions de la",récolie totale. SUl' les 
176,3 milliol1s de quintaux nets exportés par ces pays, 148,1 
;;tU moins étaient consommés par les pays européens. On peut 
donc affirmer que le com merce universel du blé était déterminé 
en grallde partie par l' approvisionnement de l' Europe; quoique 
celle-ci produislt elle-meme plus de la moitié du blé du inonde 
entier, éva1ué à un peu p1us d'un m illi on de quintaux (l). 

Le tableau suivant comprend les chiffl'eH relatifs aux récoltes, 
au com merce (grains et farine réduite en grains) et aux ressources 
disponibles au cours des cinq dernièl'es années d' avant-guerre 
(moyenne amìuelle). 

Si l' on ajoutait le fai ble nom bre des pays qui ont été omis 
dans ce tableau, les totaux n' en seraient accrus que dans une 
mesure bien restreinte et qui ne saurait modifier nos conclusions. 

3. -. Il est impossible de f,racer un tableau de la pro
dUDtion, du commerce et de la disponibilité uni versels du blé, 

(1) Les dOllnéès, utilisées dans le texte, ont ètè tirèes en geande pal'tie 
cles pubI icatiolls de l' INSTITUl' INTERNATIONAL D' AGRICULTURE: Annuaire 

. intel'national de Statistique agricole et commel'cittle; Notes statistiq~tes S.U1: 
les cél'éales, etc. Nous citerons les SOUl'ces spéciales, dant nous avons tll'e 
les autl'es dounées et infol'mations, 
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I Importations (+) Ressources, disponibles 

Pays 
Récoltes Exportations (_) (1909-10 a i913-14) 

(t909àt91S) ne~tes à yexcep- semences 
. (f 909-10 a 1913-14)1 tlOn d es compri ... 

semences 

Millie1's de quintauaJ 

Allemagne et Luxemboul'g . 41.567 ;- 18.599 .. 56.809 60. 166 
Belgique. . 4.054 + 13.442 17.246 17.496 
Autl'iche. 16.558 ;- 13.973 28.412 30.531 
Danemal'k . 1. 454 .+ 1. 710 3.076 3.1.64 
Espagne. 35.502 ;- 1. 686 31. 896 37.188 
France 86.447 ;- H.886 88.68-5 98. 333 
Royaume-Uni . 16.231 ;- 58.801 73.997 75.032 
Italie . 49.896- ;- 14.484 58.435 64.380 
Norvège. 83 + t. 044 1. 116 1.127 
Pays-Bas .. 1.333 + 5.961 .. 7. 206 7. 294 
Suède-. 2.205 ;- 1.918 3.885 4.123 
Suisse 902 + 4.606 5.424 5.508 

Total 256.232 + 148. HO 376. 187 404.342 

Japon. 6.577 + 1.106 7.389 7.683 

Russie d'Eul'Ope et d'Asie, 
sauf la Finlande (l) 22-1. 809 - 44.674 136.866 177. 135 

Hongl'ie . 46.170 - 11. 063 29.665 35.107 
Roumanie 23.893 -- 14.599 5.846 9.294 
Bulgarie. 11. 429 - 2.547 6.228 8.882 

Total 303.301 - 72.883 178.605 230.418 

Etats-Unis . '1186.-889 - 29.103 137.579 157.786 
Canada . 53.648 - 23.741 24.916 29.907 

A 

Inde anglaise . 95. 735 - 13.496 67. 239 82.239 
Argentine 40.026(2) - 22.635 (3) IL3241~1 17.39IP) 

ustralie 24.630(2) - 14.452 (3) 8 150(~ lO. 178(~ 

Total 400.928 - 103.427 250.208 ' 297.501 
I 

(l) La pl'odnction de la Russia d'Europa était de 180.683, at celle de la- Russie d ' Asie de 
41. 126 milliel's de quintaux. 

(2) 1909-1910 à 1913-1914. 
(3) 1910 à 1914. 

_ sans tenir compte de certaines autres céréales, utilisées par cer
tains pays ou consommées dans des périodes de disette comme 

-succédanés du blé. 
Le riz est, en effe t, après le blé, la principale céréale qui 

serve à l' àlimentation de l' homme. Il consti tue la nourriture 
prfncipale des habitants des Indes, de Chine, du Siam, du Japoll, 
de Corée, de Formose, des Iles Philippines, de. Ceylan et de ]a 
péninsule malaise. 
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D' 'autre part, on consomme beaucoup de pain de seigle dalls 
l' Europe septentrionale et centrale. 

Le maIS 'est utilisé dans une large mesure pour l' alimen
tation par les habitants de l' Amérique du Sud, de l' Afrique, 
de' l' Asie et de l'Europa mél'idionale et orientale. Mais, en 
Europeet Amérlque septentrionale, il sert Burtout à l' alimen
tation du bétail. 

L'orge est utilisée pour nourrir les animaux, et les qualités 
supérieures sont ùistillées en Europe et dans l'Amérique du Nord; 
mais dans l' Afriqu~ du Nord et dans quelques régions d' Asie 
l' orge sert à l' alimentation de l' homme . 

. L' avoine eS,t consommée presque exclusivement par le bétail; 
elle est utilisée pour 1'alimentatiOll humaine sous forme de farine, 
mais dans une faible meSUre seulement. 

D' autres céréales, telles que le millet, n' avaient qu' une 
importance tout à fait négligeable comparativement aux céréales 
déjà mentionnées (l). 

4. - La production universelle d'avant-guerre de riz dé
cortiqué était évaluée à près de 2 milliards de quilltaux; la 
presque totalité de ce riz provenait d'Asie (1.855 millions) et 
particulièrement de Chi-He (1.230 millions environ), de l' Inde 
anglaise (448 millions) et du Jap!>n, y compris la Corée et 
'Formose, (110 millions). 

La production des Indes Iléerlalldaises (54 millions), des 
Philippines (8,5), de Madagascar (6) et de l'Egypte (4) était 
importante. 

La production de l' Amérique du Nord atteignait un peu plus 
de 6 mi 11ions de quintaux, dont 5 étaient fout'nis par les Etats
Dnis; la production de l' Europe atteignait presque 7 millions, 
dont 4,7 fDurnis par l' Italie et 2 par l' Espagne, et était très 
insuffisante à l' approvisionnement européen. 
• La majeure partie des exportations provenait naturellement 
des pays grands producteurs d' Asie et se répartissait surtout 
entre les autres pays d' Orient et les divers pays européens. 

Malheureusement, les statistiques commerciales du riz ne ' 
permettent pas de déterminer avec précision le mouvement des 
échanges et de la disponibilité. Un grand llomnre de pays ne 

(1) The future of wheat p1'oduction with specialrefe1'ence to the Em
pire, dans le «. Bulletill of the Imperial Institute », London, 1919. 
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font pas de aistinction entre le l'iz brut et le riz décortiqué; 
il y a, d' autre part, des divergences dans les classifications 
-adoptées par les pays,· qui donnent de cette céréale des spé
cifications détaillées; enfin, il est impossible d' 9btenir des 
coefflciellts de conversioll se rapportant aux différents degrès 
de manipulation du riz . 

. 5. - Les 450 millions de quintaux environ de seigle, représen
tant la production moyellne du monde pendant l~s cinq' dernières 

Seigle 
- _. 

I . Ressources disponibles 

Récoltes 
Importat.lOns (+) (1909-10 à 1913-14) 

Pays Expol'tatlOns (-) 
(t909àl913) nettes à l'excep- semences 0909-10 àl91 3-Hl

1 

tion de. compl'ises semences 

Millie1's de quintaux 

Autl'iche. .. 27.9~6 + 3. 160 I 27.940 I 31. 156 
Belgique. 5.803 + 1.242 6.666 

I 
7.045 

Danemark . 4.515 + 2.081 6. 243 6.596 
France 12.453 -+ 812 11. 810 13.265 
Italie. 1. 354 -+ 157 1. 339 1.511 
Norvège. 247 -f- 2.619 2.842 2.866 
Pays-Bas 4.109 -+ 2.898 6.605 7.007 
Suède. 6. ·122 -+ '967 6.:)58 7.08ç) 
Suisse. 453 -+ 185 597 638 
Canada 532 -+ 25 fJ1 t . 557 

Total 63.584 + 14.\46 70.871 77. 730 

Russie d'Emope et d'Asie, 
sauf la Finlande (1) • 234.176 -- 7.068 186.407 227.108 

Allemagne et JJuxembourg . H3.258 - 6.7t2 95.965 106.54.6 
Hongl'ie. 13.100 - 3.479 8.080 9.621 
Roumanie . 1. 188 - 961 84 227 
Bulgm-ie. 2.093 - 409 1.254 1. 684 
Etats-Unis . 8.869 ~ 239 7.697 8.630 
Espagne. 7.020 I - 8 6.064 7.012 

Total 379. 704 - 18.876 305.551 360.828 

(1) En Russie d' Europe: 225. 876; en Russie d'Asie: 8.300 milliers de quintaux. 

années qui ont précédé la guerre, étaient presque exclusivement 
fournis paI' l' EUl'ope (429 mil1ions) et notamment, pour plus de 
la moitié, par la Russie (225,9 par la Russie d' Europe et 8,3 
par la Russie d'Asie), pour 113 millions par 1'Allemagne, 28 
par l' Autriche et le reste par la Hongrie, la France, l' Italie 
et autres pays de moindre importance. 
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Parini les seuIs pays extra-européells, qui méritaient d' €ltre 
mentionnés, se trouvaient les Etats-Unis qui produisaient près 
de 9 millions de quintaux. 

Le tableau ci-dessus démontre avant tout le peu d' impor
tance ,du com merce du seigle par rapport à sa production. Il 
convient de relever, en outre, que les exportations, alimentées 
presque exclusivement par Ies pays européens, atteignaient au 
total 19 miHions de quintaux environ, dont 14 au moins étaient 
absorbés par les autres pays d' Europe. 

l11ai's 

Importations (+) 
Ressources disponibles 

('1909-10 à 1913-14) 
Pays Récoltes Exportatìons (-) 

(t909àt913) nettes à l'excep-
(1909-10à 1913-14) tion des . semences 

semences comprises 

iJ'lillie7's de quintau:1J 

Allemagne et LuxemboUl'g . - + 8. 120 8.120 8. 120 
Autriehe. . . . . . . . 3.763 + 5.948 9.530 9.711 
Belgique .. - + 4.386 4.386 4.386 
Danemurk . - -t- 2.982 2.982 2.982 
Espagne . 6.743 + 2.476 8.9H 9.219 
France • 5.66i + 5.031 10.596 10.693 
Royaume-Uni . - + 20.474 . 20.474 20.474 
Italie. . . . 25.488 + 3.684 28.372 29.172 
Norvège. - + 305 30b 305 
Pays-Bas - + 5.521 5 521 5.521 
Suède. - + 420 420 420 
Snisse. 29 + 1. 013 1. 041 1. 042 
Canada 4. 269 + 2. 709 6.966 6.-g78 
Japon. 870 + 22 869 892 
Egypte 17.428 + 112 16.958 '17.540 
Tunisie 58 + HO 164 168 
Chili 391 (2) + 4 (3) 385(3) 395 (3) 
Uruguay. 1.555 (2) + 42 (3) 1.563 (3) 1. 597 (3) 
Australie. 2.560(2) + 108 (3) 2.644(3) 2.668 (3) 

.---
Totai 68.816 + 63.467 '130.240 132.283 

Etats-Unis 687.944 - 9.247 674.012 678.697 
Hongl'ie . 4~. 295 - 2.119 45.895 47 .. 176 
Argentine 48.694(2) -- 31. 741 (3) 15.748(3) 16.953 (3) 
Roumanie .... 27.303 - f 1. 388 15.542 15.915 
Russie d'Europe et d'Asie, 

sauf Finlande (l) 21. 849 - 7 .. ) 13 H.B5 14.736 
Union Sud-Africaine 7.545 (2) - 694 (3) O. 65~(3) 6.851 (3) 
Bulgarie. 7.168 - 2.346 4.658 4.822 

Total 849. 798 - 64.648 776.622 785. 150 

(1) En Russia d'Europe: 17.837; an Russia d'Asia: 4.012 milliers da quintaux. 
(2) 1909-1910 à 1913-1914. 
(3) 1910 à 1914. 
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8. - La production universelle du maIs, atteignant un mil
liard de quintaux environ, était fournie pour un peu plus de la 
moitié par les Etats-Unis. 

Il est à remarquer que, comme pour le seigle, le com merce 
du maIS était relativement très restreint; et que la pì'esque 
totalité des exportqtions des principaux pays producteurs se 

Importations (+) Ressources disponibles 

I Récolte. Exportations (-) (t909-10 à 1913-14) 
Pays (1909àI913) nettes à. l' excep- semences 

(1909-10à1913-14) tlOns des comprises 
semences 

Milliers de quintaux '-

Allemagne et Luxembourg . 33.445 + 32.457 63.492 65.902 
Autriche. . . . . . . . 16.554 + 916 15.842 17.470 
Belgique. 945 + 3.298 4.193 4.243 
J)anemark . 5.431 + 28 5. 123 5.459 
France . . . 10. 491 + 1. 320 10.961 11.8tt 
Royaume-Uni. 14.226 + 10.374 23.633 24.600 
Italie . 2.200 + 08 2.131 2.378 
NOl'vège. 657 + 990 1.566 L6H 
Pays-Bas 706 + 2.409 3.091 3.115 
Suisse. . 96 + 248 335 344 
Japon. 21. 308 + 3 20.456 21. 3U 
Egypte . 2.587 + 151 2.522 2.738 
Australie 658(2) + 13 t3) 624 (3) 071 (3) 

• 
Total -109.304 + 52.385 153.969 161. 689 

Hongl'ie . ." 15.595 - 2.527 H.495 13.068 
Bulgal·ie. 2.964 - 408 2.089 2.556 
Espagne. 16.262 - 24 14.258 16.2g8 
Roumanie ....... 5.441 - 3.908 7H 1. 533 
Russie d'Europe et d'Asie, 

saur la Finlande (l) • • 109.861 - 37.691 55.209 72.170 
Suède. ..... 3.273 -- 16 2.894 3.257 
Canada (moyenne de 4 années) 9.306 - 1.190 7. 460 8.116 
Etats-Unis. . . . . . . 39.599 - 1.806 34.751 37.793 
Tunisie . . ... - 594 8\4 1.110 
Argentine (moyenne de 4 an- i. 704 

nées) 957(2) - 176(3) 729(3) 781 (3) 
Chili 938(2) --- 238(3) 615 (3) 700(3) 
Nouvelle-Zélande. 272(2) - 16(3) 237 (3) 256(3) 

Total 206.172 - 48.594 131. 262 157.578 

(1) En Russia d'Europa: 101. 850; en Russia d'Asia: 8.011 milliars de quintaux. 
(2) 1909-1910 à 1913-1914. 
(3) 1910 à 1914. 
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dirigeait vers le Royaume-Uni et l' Allemagne. Une quantité 
importante de maIs était envoyée au Canada. 

Toutefois, nous n' avons pu comprendre, dans le nom bre des 
principaux pays producteurs, le Mexique, la Chine et le BresiI. 

7. - La culture de l'orge etait très répandue en Europe 
où la récolte globale. était évaluee à 400 millions de quintaux 
environ. Parmi les pays extra-européens, il faut melltionner les 
Etats-Unis et la Chine, avec une récolte évaluée, pour chacun 
de ces J1ays, à une quarantaine de millions de quintaux. 

Nous avons dù omettre, dans le tableau, quelques pays et 
eH premier lieu la Chine, procluisant de l'orge ell quantité 
notable; mais nous remarquons aussi que la récolte globale, 
envisagée ci-tiessus, représente, à elle seuIe, les ~ de la recoIte 
rlu monde. 

Comme, d' .autre part, les pays que HOUS avons omis dalls 
notre tableau contribuent dans une certaine mesure à l' expor
tation, il en resulte que le montant des importations dans les 
pays importateurs se trouve étre supérieur à celui cles expor
tations des' pays exportateurs. Cependant, lorsqu' on tient compte 
du peu d' importallce des exportations omises, on peut etre 
eertain d' avoir compris dans la seconde moiÙé du tableau pré
cédent la majeure partie des exportations d'orge du monde 
entier. 

Nous notolls l' exportation assez considérable de la Russie, 
ninsi que Ics quantités appréciables importées d' Allemagne 
et du Royaume - Uni, dout la récolte était egalement assez im
portante. 

8. - Si !lOUS considérons la moyenne annuelle de la production 
universelle de l' avoine - qui était, à la veille de la guerre, 
de 650 millions de quintaux - HOUS vOyOIlS que les centres 
principaux de cette culture se trouvaient ell Europe et en Amé
rique septentrionale; que mème l' Argentine, malgré la faiblesse 
de sa production, en exportait une quantité assez considérabIe; 
et qu'enfin 23,2 millions de quintaux d'avoine, exportés par 
certains des pays producteurs, étaient expédiés presque entiè
rement dans Ies autres pays européens et, en premier lieu, dans 
le Royaume-Uni et en France. 
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Avoine 
\ 

Importations (+) Ressources disponibles 

Récoltes (1909-10 ii 1913-14) 
Pays Expol'tations (-) 

(l909àl913) nettes à ~' excep-I semences 
(1909-10 à 19 l 3-14) tIOn d~s comprises 

semences 

Jl,filliefs de quintaux 

Allemagne et Luxembourg . 86.420 + 469 79.947 86.889 
Autriche. . . . . . . . 23.873 + L 910 2~.883 25. 783 
Belgique. 6.183 + 1.188 6.956 7.371 
Danemark . 7.764 + 662 7. 791 8.426 
France 51.569 + 4.332 52.626 55.901 
Roya.ume-Uni. 29.986 + 9.631 37.165 39.617 
Italie . 5.362 + L 184 5.946 6.546 
NOl'vège. i. 733 + 98 L 704 L 831 
Pays-Bas 2.821 + 1. 175 3.R52 3.996 
Suèòe. 12.490 + 127 10.946 12.617 
Suisse. 694 + 1.809 2.447 2.503 
Australie 2.515(2) + 84 (3) 2.261 (3) 2.599 (-l) 

'l'otal 23-1. 400 + 22.669 234.524 254.019 

Hongrie . 13.003 t.596 10.045 l t. 407 
Bulgal'ie. t. 434 9 1. 161 1. 425 
Espagne. 4.225 20 3.734 4.205 
Roumanie . .. 4.216 L 419 2.278 2. 797 
Russie d'Europe et d'Asie, 

sauf la Finlanòe (l). . 158.042 10.054 '115.535 147.988 
Canada (moyenne de 4 années) 54.238 2.387 47.900 5'1.851 
Etats-Unis . 164.190 645 150.315 163,5.45 
Japon. 728 5 705 723 
Tunisie . . .. 573 443 97 130 
Argentine (moyenne de 4 an-

nées) . 7.875(2) 6.029 (3) '1.357 (3) I.846(3( 
Chili .. . 508(2) 383 (3) 66 (3) 125 (3) 
Nouvelle-Zelande 2.534 (2) 210 (3) 2.169 (3) 2.324 (3) 

Total 41 L 566 23. 200 335.362 388.366 

(l) Eu Russie d'Europa: 142.411 ; en Russia d'Asia: 15.631 milliars da quintaux. 
(2) 1909-1910 à 1913-1914. . 
(3) 1910 à 1914. 

9. - L'étude précédente démontre: 
a) que la majeure parti e des' pays européens avaient 

une prépondérance notable dans le commel·ce des céréales du 
monde entier; 

b) qu' ils dépendaient en général beaucoup de l' Asie 
llour leurs approvisionnements en riz; 

c) que pour le blé cette dépeudance était très marquée 
et que l' exportation provenant des pays extra-européens (Etats
Unis, Canada, Argentine, Australie, Inde anglaise) était plus 
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grande que celle qui provenait de certains autres pays europeens 
(Russié, HOllgrie, Roumanie, Bulgarie); le Royaume-Uni était 
le plus grand importateur, sui vi à distance par l' Allemagne et 
puis par l' Italie, l' Autriche, etc .... 

d)qu' il en était à peu près de mème pour le maIS pro
venant de l'Argentine et des Etats-Unis, ainsi que de Roumanie, 
de Russie et, de Hongrie; quoique le maIS des Etats-Unis fùt 
en majeure partie uiilisé à l' intérieur du pays pour l' élevage 
du bétail. 

L' Italie, malgré une forte production de celte céréale, en 
importait de 1'étranger des quantités appréciables; mais les 
plus grands importateurs étaiellt le Royaume-Uni, l' Allemaglle, 
l' Autriche, la France, etc ... 

e) La dépendance de l' Europe pour l'avoine était bien 
moindre, .. et les exportations des pays extra-européens (Argentine, 
Canada) étaient moills importantes que celles réunies de la 
Russie, de la Hongrie et de la Roumanie. 

Les prillcipaux importateurs étaient le Royaume-Uni et la 
France'; tandis que l' Allemagne comptait presque entièremellt 
SUl' ses propres ressources. 

Presque toute l'importante production des Etats-Unis était 
gardée dans le pays mème. 

f) Pour le seigle et l'orge, cette dépendance se faisai t 
sentir principalement d' Etat européen à Etat européen. 

Les exportations de seigle étaient presque exclusivement 
alimentées par la Russie, 1'Allemagne et la Hongrie; les expor
tations d'orge pal' la Russie, la Roumunie et la Hongrie. 

lO. - En passant au cas particulier de chacun des Etats 
qui nous intéressent (1), notons que le Royaume-Uni importait 
en 1913 plus de blé des Etats-Ullis que du Canada et qu' il en 
impol'tait une moindre quantité de toutes ses possessions en
semble que des autres pays. 

011 peut dire la méme chose de la farine de lJlé, dont l'im
po~tation s' élevait à 6 millions de quiutaux provenant principa
lement des Etats-Unis (3,1), du Canada (2,1), d'Allemagne (0,25), 
d' Anstralie (0,15), de France"'(O, 15) et d' autres-pays de moindre 
importance. 

Quant aux autl'es céréales, le Royaume-Uni n' importai t pas 
autant de seigle et deriz que de maIs, d'orge et d'avoine. 

(1) Voir les statistiques douallière~ des divers pnys considérés. 
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En réalité, tandis que, d'une part, le Royaume-Uni importai t 
un peu moins de 500.000 quintaux d€ seigle, principalement 
de Russie, des Btats-Unis et du Canada, et environ 2,3 millions 
de quintaux de riz décortiqué ou brut surtout de l' lnde 

Pays de provenance 

Russie . . 
Allemagne. 
Pays-Bas . 
Roumanie. . . . 
'rurquie d'Europe. . 
Turquie d'Asie . 
Perse. . . . . . 
Etats-Unis. . . . 
Chili. . . . . .. .. 
Argentine. . . . . , . . 

Tutal (y compris les autres 
pays étrangers). 

lnde Anglaise . 
Austl'alie . . . 
Nouvelle-Zélande 
Canada. . . . . . . . . 

Total (y compl'is les autres 
possessions britanniques) 

Total généra l . 

Milliers de quinLaux 
de blé, impol'tés en 1913 

2.545,6 
227,4 

0,8 
J9,6 
18,1 
2,7 
5,1 

17.306,5 
388,7 

7.496,1 

28.01 t,8 

9:533,2 
5.144,3 

28,5 
11.068,3 

25.774,4 

53.786,2 

anglaise, duo Siam, et de divers pays européens, ainsi que par 
voie indirecte, d'un autre coté en 1913 il importait 25 millions 
de qnintaux de . maIs, la piupart d'Argentine (19,7) et, dans de 
moindres proportions, des Etats-Unis (3,5), de Roumanie (0,5) 
et d' autres pays; Il,4 millions de quinLaux cl' orge, dont 1,8 
de l' lnde anglaise, 3 de Russie, 2~2 des Etats-Unis, 1,3 du 
Canada etc ... ; et 9,2 millions de quintaux d'avoille d'Argentine, 
d'Allemagne, de Russie, du' Canada et des Etats-Unis. 

Les exportations étaient tout à fait négligeables, si l' on 
excepte de peti tes quantités de riz décortiqué envoyé aux Etats
Unis, en Amérique du Sud, dans quelques pays européens et 
dans les possessions britanniques; et de farine de blé envoyée 
dans quelques pays européens, en Afrique du Nord et dans les 
possessions britanniques. 

Il. - Les importations de lJlé en France, qui en 1913 
s' élevaient à 15,6 millions de quintaux, provenaient principa-
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lement' d'Argentine (24 ~), de Russie (14 ~), d'Allemagne en 
transit (16~), et, dans une plus faible proportion, d' Aus
tralie (1 O ~), des Etats-Unis (8 <;-0)' de l' lnde anglaise (7 ~), 
de Roumanie (7 %). L' Algérie eu fournissait également une 
quantité assez considerable (6,5 ~). 

Les importations de farine de blé étaienL relati vement peu 
impol'tantes, s'élevant à 100.531 quilltaux provenant surtout 
d' Allemagne, d' Ita1ie, des Etats-Unis, d' Algérie et de Tunisie. 

Parmi les autres céréales, celles dont l' importation étai t la 
plus forte étaient: le maIs (5,9 millions de quintaux), princi
palement d'Argentine (3,5), d' lndo-Chine (1), de Russie (0,6) 
et de Roumanie (0,5); l'avoine (5,8 millions de quintaux); 
principalement d' Allemagne en transit, de Russie, d'Argelltine, 
d'Algérie et de Tunisie; le riz décortiqué et la farine de riz 
(1,6) principalement d' lndo-Chine; l' orge (1,2) prillci palement 
de Russie, de Roumanie, d' Algérie et de Tunisie; le seigle 
(0,5), surtout d'AIIemagne. 

Eu outre, P importatiOlI de farine de seigle d'Allemagne et 
des Pays-Bas s' élevait à peu près au triple de l' importation 
de farine de blé. 

A l' exception de 204.983 quintaux de farine de blé exportée 
et d'ellviroll 200.000 quintaux de riz décortiqué et de farille 
de riz, les exportations de céréales hors de France étaient né
gligeables. 

12. - L' Allemagne faisait un commerce de réexportation 
assez considérable, puisque, ayant importé en 1913 un peu 
moins de 30 millions de quintaux de blé, elle en exportait 5,4 
millions pri Ilci palement en France et rlans d' autres pays voisins. 

Les importations provenaient principalement des Etats
Unis (40 %), de la Russie (20 ~), de 1'Argentine (18 ~), du 
Canada (12 %), de la Roumanie (4 %), rle l' lnde anglaise (2,4 ~). 
Les importations de farine de blé ne s' élevaient qu'à 178.680 
quintaux. 

Quant aux autres céréales, celles don t l' importation était 
la plus forte étaient: le maIs (9,2 millions de quintaux, prin
cipalement. d'Argentine et des Etats-Unis); r orge (30,9 millions 
de quintaux principalement de Russie); le riz décortiqué (3, l) 
et le riz brut (1,6), principalement de l' lnde anglaise; l'avoine 
(5, l, principalement de Russie et d'Argentine); le seigle (3,5, 
princi palement de Russie). 
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L' exportation d' avoine et de seigle était en outre impor
tante (pour l' avoille 6,6 et pour le seigle 9,3 millions de 
quintaux en 1913); l' exportatioll de farine de seigle (2,3), de blè 
(1,9) et de riz prèparè (1,8) ètait ègalement assez considérable. 

13. - L' ltalie importait 18 miilions de quilltaux de blè 
'eu 1913 p.rillcipalement de Russie (49%), de Roumanie (18 %), 
de l'Argentine (16 ~), des Etats-Uuis (8,5 %), de 1'Australie 
(5 %), de l' 1n<1e allglaise (2,5 %). 

Eu outre les importations de maIs ètaient considèrables 
(3,5 millions de quintaux), dont 2,5 de l'Argentine et 0,8 de 
la Houmanie. Au contraire, l' importati OlI des autres cèréales 
atteignait des chiffres moindres. 

Parmi les exportations, il faut sigllaler près d'un millioll de 
qnilltaùx de farine de IJlé, 710 de i)ates alimelltaires, princi
palemellt vers les Etats-Unis,' et 261 de riz brut et prèparè. 

14. - Il y a lieu de noter spècialement le commel'ce de 
rèexportation de la Belgique, exposé dans le tableau suivant 
( chiffres de 1912) : 

J mpol'tatiolls Exportations 

Blé 19.368,82 milliers de quintaux 4.511 ,41 
Seigle 1.340,39 » » ) 289,07 
Orge. 4.752,98 » » » 1.031,28 
Mals. 8.131 ,43 » » » 2.577,26 
Riz brut 599,74 » » » 108,12 
Riz décorLiqué 528,49 » }) » 413,55 

La Belgique alimentai t un fort courant d'exportation de fa
rine: 650.650 quilltaux de farine de blè, 89.650 de farine de 
maIS et d'autl'es farines de qualitè inférieure, d'orge, li' avoine, 
et ainsi de suite. 

15. - La pt·ovenance des diverses .espèces de cèl'èales 
dèpend pour chaque pays en partie de sa situation gèographique, 
du prix des transports, etc .. , et eu partie de la qualité des 
cèrèales prodllites SUl' les marchés d'origine. 

Le Llé en effe t est utilisè de diffèrentes manières (pOUl' la 
panification, la fabrication de pates alimentaires, etc.), suivant 
qu' il est dur ou tendre; le blè dur est gènèralement cultivè 
eu grand dans l' Europe du Sud (principalement dans la Russie 
mèl'idionale), en Afrique <.iu Nord et aussi en Amèrique du Nord. 
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On en peut dire autant des diverses qualilés de riz pro
duites en Europe et en Orient, etc. 

16. - Ces l'aisons économiques ont ete cependant en partie 
modifiees par le regime douanier en vigueur dans plusieurs des 
pays que HOUS a vons cOllsideré, et principa1ement par les tarifs 
pl'otecteurs adoptés pour ellcourager la productioll inLérieure. 
Ces tarifs, augmenÙwt le prix des ceréales illlportées, ont permis 
aux pays protégés de triompher SUI' le marché intérieur de 
la concurrence des céréales venant de l' extérieur, et particu
lièremellt des pays extra-européens, où les coùts de production 
étaient lJeaucoup rnoins é!evés; aillsi ces pays Ollt pu encourager 
la cuI ture òes céréales chez eux, se rendant, dans une certaine 
mesure, indépendauts de l' étrallger. 

Il faut notel' specialement le régime protectionniste en vigueur 
en France, en Allemagne et en Halie. 

En France, à la veille de la guerre, il existait un droit de 
7 Francs par quintal SUI' ]e blé importé, et de 3 Francs SUl' le 
seigIe, l'orge et le maIs. 

En ltalie ce droit était légèrement plns éIevé: 7,50 Lires 
par quilltal pOUI' le blé et le maIs blanc; 4,50 pour le seigle 
et 4 pour r avoine et l'orge. 

En Allemagne ce droit était fìxé à 7,50 et 5,50 Marks ponI' 
le lllé, suivant le tarif général et le tarif conventionnel; à 7 
et à 5 Marks pour le seigIe, à 7 Marks pour l' orge et à 5 
et 3 Marl{s ponI' le maIs. 

II. -- Situation pendant la guel're. 

17. - Le blocus des empires centraux, la difficnltè du com
merce maritime, la vaste conscription des paysans dans les 
pays belligérallts, l' invasioll de terriLoires vastes et fertiles, 
enfin Ies exigences de la guerre universelle, ont révolutionné 
la productioll, le commerce et la consommation des cèréales. 

Il Il' est pas facile, étant donné le déchaÌnement de forces 
qui a résulté de la guerre, d' étabIir un bilan complet de l'ap
provisionnement universel en céréales, qui puisse étre exactement 
comparé anx bilans établis daus Ies paragraphes precédents. On 
pent toutefois remarquer une réduction de la productioll des 
céréales dans Ies pays belligél'ants, une augmentation de cette 
production dans les principaux pays neutres d' Europe, et 

Metron - VoI. II. n. 1 e 2. 14 



210 

enfin une forte augmentation dans l' énsemble des pays expor
tateurs extra-européens. 

"Parmi les Etats belligérants, nous ne comptons pas les 
anciens pays ennemis et la Russie, pour lesquels nous ne pos
sédons pas de données suffisamment probantes. 

Ajoutons que les données, que nous considérons pour la période 
de guerre, portent dans l' hémisphère septentrional surI es récoltes 
de 1914 à 1917, c' est-à-dire SUI' une première récolte en temps 
de paix, dont on doit tenir compte, quoiqu' elle n' ait pas été in
fluencée par la guerre, si l' on veut étudier sérieusemeQt les 
ressources eu céréales pendant la guerre. 

Quant au blé, d' après le tableau suivant il faut remarquer: 

Blé 

Récoltes ImportaL!OnS (+) n ttes 
Exporta tlOns (_) e 

Ressources dispon. 
y comp. les Sl'm. 

Pays 
1914 I 1909 HH4-15 1909-10 1914-15 1909-10 

à 

I 
à à à à à 

HH7 1913 1917-t8 1913-14 1917-18 1913-14 

France (pour 1915-
1916-17 sans comp- Jlfillicl's de quintaux 
ter les tel'l'itoires 
envahis) . 57.489 86.447 + 21.234 + 11.886 78.723 98.333 

Royaume-Uni. 17.720 16.231 + 52.284 + 58.801 70,f)04 75.032 
ltalie (pour 1917, 

sans comptel' les 
telTitoires envahls) 44.516 49.375 + 18.889 + 14.484 63.405 64.380 

-- -- -- -- -- ~-

Total 119.725 152.053 + 92.407 + 85.IH 212.132 237.745 -- -- -- -- -- --
Espagne. 37.448 35.502 + 2.169 + 1.686 39.617 37.188 
Danemark. 1.640 1.454 + 814 + 1.710 2.454 3.164 
Pays-Bas 1.427 1.333 + 5.209 + 5.961 6.636 7.294 
Suède . 2.341 2.205 + 1.669 + 1.918 4.010 4.123 
Suisse 1.062 902 + 3.880 + 4.606 4.942 5.508 
Norvège. 88 83 + 1.561 + L044 1.649 1.127 
Japon 7.342 6.577 + 398 + 1.106 6.944 7.683 

-- ~- -- -- -- --
'rotaI 51.348 48.056 + 14.904 + 18.031 66.252 66.087 -- -- -- -- -- --

Etats-Unis . 217.033 186.889 - 59.793 - ~9.103 157.240 157·786 
Canada. 73.793 53.648 - 47.098 - 23.741 26.695 29.907 
Inde anglaise. 94.485 95.735 - 9.594 - 13.496 84.891 82.239 
Argentine. 43.677(1) 40.026(2) - 23.358(3) - 22.635(4) 20.319(3) 17.391(4) 
Australie . 32.064(1) 24.630(2) - '10.265(3) - 14.452(4) 21.799(3) 10.178(4) 

--
1400.928 

-- -- -- --
Total . 461.052 -150.108 -103.427 310.944 297.501 

P) 1914-15 ~ 1917-18. (2) 1909-10 à 1913-14. (3) 1915 à 1918. (4) 1910 à 1914. 
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il) que, non seulement la production, mais les exportations 
des Etats-Ullis, du Canada et de l'Argentine ont augmenté con
sidérablement pendant la guerre, de manière à compenser le 
déficit, qui se prodùisait en mème temps dans les autres pays 
exportateurs, et à faire augmenter les importations en France 
et en Italie; 

b) que l' augmentation des importations n' a pas empèché 
une diminution des -ressources dans ces deux pays, et spécia
lement en France, par suite de la l'éduction des récoltes,' due 
surtout à l' invasion ; 

c) que dans le Royaume-Uni, au contraire, la moyenne 
de la récolte a légèrement augmenté, mais llon les impol'tatìons,. 
qui ont diminué, de sorte que les l'essources ont diminué d'une 
manière sensi ble ; 

d) que, malg1'é l' augmentatioll des exportations, les res
SOUl'ces ho1's d'Europe ont paru augmente1' sensiblement. Cette 
augmentation a été fortemellt intluencép. par la productioll aus
tralienne. 

18. - Les centres de productioll du riz se tl'OUvallt surtout 
en Asie, la guerre Il' a pas amené une diminution de la pro
duction, mais, au· contrai re, une augmelltation cOllsidérable de 
la récolte. 

Les 448 milliolls de quilltaux, p1'oduits dans l' Inde anglaise 
pendant les cinq ans qui ont précédé la guerre, se sont élevés en 
moyenne de 1914-1917 à un peu plus de 500 millions; au 
Japon la récolte a passé de 95 millions à 102; aux Philippines 
de 8, l à 9,6; aux Etats-Unis de 4,9 à 6,5. 

L' Espagne a vu également augmenter sa production en riz 
de 2 millions de quintaux à 2,4. En ltalie mème on a pu 
observer une augmentation de 4,7 à 5,4, malgré une légère 
rédnction des surfaces cultivées. 

Comme nous l' avons dit ponr la période d' avant-guerre, 
les chiffres d' exportation de riz des pays producteurs ne sont pas 
sérieusement utilisables. Il semble cependant que les exportations 
en France n' aient pas beaucoup changé; elles ont, au contraire, 
fortement augmenté dans le Royaume-Uni, au Canada et aux 
Etats-Unis. D'autre part, tandis qu' en Italie l' exportation a 
diminué et l' importation augmenté, en Espagne s'est produi t 
le phénomène contraire. 
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19. - Les centres principaux de production du seigle se 
trouvant, comme nous l'avol1s déjà dit, principalement en Russie, 
en Allemagne et en Autriche, la productioll a fortement diminué 
pendant la guerre. 

Les chiffres, dont nous disposons, permettent d' étaLlir le 
tableau suivant pour les pays alliés et neutres. 

Seigle 

Récoltes Import. ( +) nettes 
Ressources dispon. 

y compris 
Export. (-) les semences 

Pays 
1914 I 1 G09 1914-15 

I 
1909-10 191~-1511 90?-10 

à à à à a a 
1917 

I 
1913 1917-18 1913-14 19i 7-1811913-14 

I I I 
France (pour HJl5-16-17) Milliefs de quintaux 

sans compter les telTi-
toires envahis). 8.575 'l 2.453 + 147 + 812 8.722 13.265 

ltalie (pOlli" 19'17, sans 
compter les territoires 
envahis) . 1.225 1.354. + 285 + 157 1.510 1.511 

Danemark. 2.801 4.515 + 473 + 2.081 3.274 6.596 
Norvège 252 247 + 1.544 + 2.619 1.796 2866 
Pays-Bas 3.352 4.'109 + 291 + 2.898 3.643 7.007 
Suède . 5.552 6.12ì + 230 + \:167 5.78:2 7.089 
Suisse 478 453 + 43 + 185 521 638 

-- -- -- -- -- --
'fotal 22.235 29.253 + 3.013 + 9.719 25.248 38.972 

-- -- -- -- -- --
Espagne 6.543 7.020 - 5 - 8 6.538 7.012 
Canada. 'j 708 

532 -- 193 + 25 515 b57 
Etats-Unis . . 13.248 8.869 - 3.811 - 239 9.437 8.630 

-- -- -- -- --
Total . 20.499 16.421 - 4.009 _. 222 '16.490 16.199 

Le Llocus des empires centraux, les difficultés du commerce 
avec la Russie d'abord, puis la révolution russe, ont fait subir, 
aux pays alliés et neutres, une forte réduction de l' approvi
sionnement en seigle; les Etats-Unis qui en exportaient aupa
ravant une quantité négligeable, ont presque complétement fait 
face aux importations rérluites de ces pays. 

20. - La production de maIS a augmenté dans les principaux 
pays producteurs extra-européens, sauf en Argentine; mais ils n'ont 
pas suffi aux exportations, inférieures à celles d' avant-guerre. 
Si l' on ajoute à cela que la productioll européenne a diminué 
également, on comprend la forte l'éduction qui s'est produite 
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dans les ressourees des alliés et des neutres. Il faut noter enfln 
l' augmentation des ressources disponi bles dans les pays expor-, 
tateurs, dont nous avons parlé. 

Pays 

France (pour 1915-
1916-17 sans com p-
ter les terl'itoil'es 
envahis) .... 

Italie (pour 1917 sans 
compter les telTi-
toi"es envahis) . 

Royaume Uni 
Espagne . 
Danemark. 
N orvège. 
Pays-Bas 
Suisse . 
Canada. . rapon . 
T unisie . 

1'otal 

tats-Unis . E 
E 
A 
U 

gypte 
rgentine . 
nion sud-africaine. 

1'ota1 

~lai's 

HécoJtes J mportatlons (+) nettes 
ExportatiOns (-) 

1914 1909 1914-15 1909-10 
à à à à 

1917 '1913 1917-18 1913-14 

illillicrs de quintaux 

4.520 5.662 + 3.669 + 5.031 

24.37'Z 25.4.88 + 1.6ì7 + 3.684 
- - + 17.133 + 20.474 

1.457 6.743 + 1,'153 + 2.4.76 
- - + 3.901 + 2.982 
- - + 392 + 3~05 
- - + 5.418 + 5.5'21 

41 29 + 932 + 1.013 
2.689 4.269 + 2.251 + 2.709 

992 870 + 5 + 22 
53 58 + 74 + HO 

-- -- -- --
40.12/1 43.119 + 36.635 + 44.327 -- -- -- --

7'17.563 687.944 -- 12.163 - 9.247 
19.433 17.428 - 459 + 112 
45.456(1) 48.694(2) - 21.800(3) -- 31.741 (4) 
9.106(1) 7.545(2) - 2.215(3) - 694(4) 
-- -- -- --

791.558 761.611 - 36.637 - 41.570 

r) 1914-15 ~ 1917-18. (2) 1909-10 à 1913-14. (3) 1915 à 1918. 

RessoUl'ces dispan. 
y comp. les sem. 

HJ14-15 1909-10 
à à 

19'17-18 191:3-14 

·8.189 '10.693 

'26.049 29.172 
17.133 20.474 
8.640 9.219 
3.901 2.982 

392 305 
5.418 5.521 

973 1.042 
4.940 6.978 

997 892 
127 168 

-- --
76.759 87.446 
-- -

705.100 16780697 
18.974 17.540 
23.656(3) t 6.953(4) 
.6.891(3) 6.85'1 (4) 
----- --

754.921 720.041 

(4) 1910 à 1914. 

21. - On remarquera que la production d'orge dans les 
pays alliés a diminué et que leurs ressources de consommation 
ont été réduites, malgré l' augmentation de la production et 
des exportations aux Etats-Unis, en Espagne et au Canada. 
Les disponibilités des pays exportateurs ont augmenté consi
dérablement. 
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Orge 

Récoltes Importat!ons (+) nettes Ressources dispon. 
ExportatlOns 1-) y comp. les sem. 

Pays 
1914 1909 1914-15 1909-10 1914-15 i 909-10 

à à à à à à 
1917 1913 1917--18 1913-14 19\7-18 1913-f4 

France (pour 1915-
MilliefS de quintaux 16-17 sans comp-

tei' les terri toires 
1.5841 + 9.8651 envahis) . 8.281 10.491 + 1.320 1 '1.811 

Royaume-Uni 12.578 14.'226 + 7.048 +10.374 19.626 24.600 
I talie (pOUl' 19 t 7 sans 

compter les teni-
toires envahis). 1.930 '2.200 + 389 + 178 2.319 2.378 

Danemark. 5.088 5.431 + 244 + 28 5.332 5.459 
Norvège. 709 I 657 + 442 + 990 1.151 L647 
Pays-Bas 603 706 + 792 + 2.409 1.397 3.115 
Suisse . 135 96 + 185 + 248 320 344 
Japon 20.282 21.308 + t + 3 '20.283 21.311 
Egypte . '2.961 '2.587 + 33 + 151 2.994 2.738 

-- -- -- -- -- --
Total . 52.569 57.702 1 + ~ + ~ I 63.297 73.403 -- --

Espagne. 17.410 16.262 - 246 - 24 17.164 i 6.238 
Canada. 10.599 9.306 - L450 - 1.190 9.t49 8. t 16 
Etats-Unis . 44.516 39.599 - 5.330 - L806 39.186 37.793 
Tunisie . 1.442 1.704 - 294 - 594 1.148 LI10 

-- -- -- -- -- --
Total . 73.967 66.871 --- 7.320 - 3.614 66.647 63.257 

22. - Enfin, il faut noter, pour l' avoine, une augmentation 
de la recolte dans le Royaume-Uni, sui vie toutefois d'une 1'e
duction des ressources due à une forte diminution des impor
tations. En France, au contraire, il s'est produit une dimi
nution des ressources à la suite des nouvelles recoltes, tandis 
que les importations ont augmente. On remarque egalement une 
augmentation des recoltes, des exportations et des disponibilités 
chez les principaux pays producteurs hors d' Europe, princi
palement aux Etats-Unis et au Canada. 
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Avoine 

Récoltes Importat}ons +) n ttes Ressources dispon. 
ExportatlOns (_) e y comp.les semences 

Pays 
1914 1909 1914-15 1909-10 1914-15 1909-10 

à à à à à à 
1917 1913 1917-18 1913-14 1917-18 1913-14 

France (pour 1915-
16-17, sans comp- .Milliel's de quintawc 
tel' I es te l'l'i to i l'es l envahis) . 38.039 51.569 + 6.679 + 4.332 44.7'18 55.901 

Royanme Uni 31.976 29.986 + 6.883 + \.1.631 38.859 
I 

39.617 
Hai ie (pOUI' 1917, sans 

compter les teri'!-
5.362 toires envahis). 4.269 + 2.627 + 1.184 6.896 6.546 

Danemark. 6.854 7.764 + 17 + 662 6.87-1 8.426 
NOl'vège. 1.963 1.733 + 25 + 98 1.988 1.831 
Pays-Bas 3.165 I 2.821 + 435 l! 1.175 3.600 3.9'96 
Sl1ède . 10.960 1 ~.490 + 115 127 11.075 12.617 
Suisse 803 694 + 772 + 1.809 1.575 2.503 
Australie 1.979(1) 2.515(2) + 113(3) + 84(4) 2.092(3) 2.599(4) 
Nouvelle Zélande 1.301(1) 2.534(2) + 8(3) - 210(4) 1.309(3) 2.324(4) 

-- -- -- --- -- --
'l'otal . 101.309 117.468 +17.674 + 18.892 118.983 136.360 -- -- -- -- -- --

Espagne. 4.841 4.225 - 147 - 20 4.694 4.205 
Canada. . 63.615 54,238 - 6.360 - 2.387 57.255 51.851 
Etals Unis. 200.838 164.190 - 15.633 -- 45 185.205 163.545 
Japon. . 889 728 - 52 - 5 837 723 
Tunisie . 432 573 - 347 - 443 85 130 
Argentine. 8.183 (l) 7.875(2) - 5.478(') - 6.029(4) 2.705(3) t .846(4) 

-- -- -- -- -- --
'l'otal . 278.798 231.829 /-- 28.017 - 9.529 250.781 222.300 

0) 1914-15 ~ 1917-18. (2) 1909-10 il. 1913-14. (3) 1915 ~ 1918. (4) 1910 à 1914. 

23. - Somme toute, il y a lieu de tirer les conclusiollS 
suivantes des données dont nons avons pu dispose!': 

a) Les pays alliés subirent en· général, pendant la guerre, 
une l'éduction de leurs ressources en céréales, sauf pour le riz, 
réduction due en grande partie à la diminutioll des récoltes ou 
des importatiolls, ou à ces deux motifs simultanément; 

b) Les diminutions des importations se manifestèrent, 
malgré l' augmentation de la prodll.ction et l' augmentation par
tielle de l' exportation provenant de certains pays extra-euro-' 
péens; ces pays, d' autre part, furent en mesure d' accroÌtre leur's 
ressources disponibles. 

c) Les pays, dont il vient d' etl'e question, prirent une 
importance plus grande dans l' approvisionnement de l' Europe. 
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24. - Les fortes' diminutions, survenues en général daus 
les récoltes de céréales des pays alliés, furent la conséqnellce 
naturelle du bouleversemeut causé par la guerre dans leur 
orgallisation économique. Les appe]s d' hommes pour l' armée, 
la grande réductioll de l' importatioll et de la production des 
engrais, la diminution du òétail, l' invasion de certains territoires, 
teudaient. en effet, à amener Ulle réduction soit des superficies 
cultivées soit des rendements. 

Il est vrai que dalls beaucoup de pays on accorda des 
exemptiolls agricoles; 011 eut recours dans une très lal'ge me ... 
sure au tra vail des femmes et des enfants; on encouragea 
l' empioi des machines agricoles; les gouvernements, d' autre 
part, l'équisitionnèrent la récolte à des prix officiels fixés d'avance 
à des niveaux généralement rérnUllérateurs et supérieurs aux 
prix de revente; accordèl'ent des primes aux cultivateurs, etc ... 
Mais les chiffl'es, l'eproduits ci-dessus, montrent comment, en 
gél1éral, ces mesures atteignirent soulemellt le but d' atténuer les 
effets néfastes des facleurs indiqués. On peut constater, malgré 
cela, que dans le Royaume-Uni il fut possible d' augmenter la 
l'écolte de certaines céréales, et en ltalie celle du riz. 

25. - En présence des entraves apportées par la guerre, 
il est facile de comprendre le peu d' influence que là suppres
sion des droits d'importation sur les céréales, déjà en vigueur 
dans certains pays d' Europe, a pu avoir sur les importations 
provenant des pays e-xtra-européens. Certes, l' approvisionnement 
fut notablement faciIité, gl'ice à un régime de rationnement, qui, 
après l' intervention des Etats-Unis dans la guerre, prit son 
extensioll la plus Iarge et qui, joint à l'ouverture de grands 
crédits aux alliés, qui en avaient besoin, empècha que ces derniers 
ressentissent fortement les effets de la hausse considérable des 
prix sur les marchés exportateurs, de la hausse des frèts et de 
la hausse du change. Bien que ces mesures n'aient pu empècher 
une forte réductioJl des importations, elles accrurellt pourtant, 
comme on le sait, la part prépondérante des importations pro
venant des pays extra-européens. 

as. - Si BOUS examinolls les statistiques douanières des 
pays alIiés européens, le tableau suivanf, se rapportant uni
quement aux importations de ùlé dans le Royaume-Uni, met en 
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évidence la substitution presque complète survenue pendant la 
guei're, des sources d'approvisionnement ~xtra-européennes, 

quoique dalls le cas du Royaume-Uni les euvois de blé des 
pays européens aient été biell faibles. 

lmpm'tation de blé en millieì'S de quintaux 
-

Pays de provenance 1913 1914 1915 '1916 1917 1918 

Etats-Unis 17.306 17.383 21.157 32.788 27.;)37 12.576 
Argentine. 7.496 3.300 6.175 2283 3.403 7.309 
Inde Anglaise . 9.533 5.440 7.089 2.850 1.394 315 
Australie . 5.144 6.153 91 '1.879 4.69;) 1.023 
Canada. 11.068 15.980 10.020 tO.947 9.351 8.112 
Autres pays . 3.239 2.504 509 84 66 100 

Totai . 53.786 50.760 4;).041 50.831 46.446 :29.435 

La diminution des importations et 1'augmentation des ar
rivages provenant de pays extra-européen8, ne furent pas moins 
sensi bles pour le maIS: 

lmpm'lation de mai's en millie}'s de quintaux 

Pays de pl'ovenance 1913 1914 1915 1916 1917 19t8 

Etats- Unis 3.49-1 118 861 3.551 5.420 4.023 
Argentine. 19.737 14.550 22.429 10.588 4.865 1.820 
Afriq, du Sud Angl. 17 664 1.103 1.265 '1.360 1.240 
Canada. . . 107 - 75 LI04 831 65 
Autres pays . 1.613 4.498 200 842 226 210 

'l'otaI . 24.968 19.830 24.677 17.350 '12.702 7.358 

Un phénomène analogue eut lieu pour l' orge, don t l' impor
tation, provenant presque exclusivement d' Alnérique du Nord, 
finit par tomber à ~ de ce qu' elle était auparavant; de meme 
pour 1'avoine, dont l'importation, diminuée de prés de moitié, 
tirait son origine de l' Amérique du Nord et de 1'Argentine. 

Ces réductions cOllsidérables furent compensées en partie: 
a) par l' augmentation de près du double, survenue dans 

les importations de riz, et due exclusi vement au développement 
des exportations de l' lnde vers la métropole; 

b) par l' augmentation des importations de farine de blé, 
provenant principalement d' Amérique du Nord. 
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c) par la forte réduction des réexportations de céréales 
et des exportations de céréales travaillées. 

21. - Les Etats-Unis et·}' Argentine représentent la source 
de beaucoup la plus considérable des importations frallçaises de 
blé, et les Etats-Unis celle des importations de maIS et de 
seigle : 

Pays de provenance 

Etats-Unis. • 
Argentine. . 
Australie . . 
lnde Anglaise 
A utres pays . 

1'0 tal. 

lmportations de blé 
en milliers de quintaux 

1913 1918 

1.336,8 
3.677,9 
1.650,0 
L 101,1 
7.790,7 

15.556,5 

4.658,6 
5.108,9 

402,7 
330,8 

1.577,4 

12.078,4 

28. - Quant à l' ltalie, comme les importations de Russie 
avaient èté réduites à un chiffre insignifiant, celles du blè dur 
baissèrent cOllsidèrablemellt, et }' ensemble des importatiolls fut 
alimenté presque exclusivement par les Etats-Unis, l'Argentine 
et ]' lude allglaise: 

Pays de provenance 

Etats-Unis. 
Argentine. 
Austmlie. . 
Inde Anglaise 
Autres pays . 

1'0tal 

Importations de blé 
en milliers de quintaux 

1913 1918 

1.538,5 
2.973,2 

825,4 
444,9 

'13.325,3 

. I 18.107,3 

5.768,9 
5.642,3 

275,7 
3.364,3 

367,9 

15.419, t 

Les importations de maIS diminuèrent sensiblement et pro
vinrent presque exclusivement des Etats-Unis, d'Argentine et de 
l' lnde anglaise; d' autre part, le total des importations de 
seigle, d'orge et d' avoine augmenta, et fut alimenté par les 
Etats-Unis pour la seigle, par les Etats-Unis et l' lnde anglaise 
pour l' orge, et par les Etats-Unis et l' Argentine pour 1'avoine. 

Il y a lieu de remarquer la forte diminutioll des exportations 
italiennes de farine, de pàt.es alimentaires et de riz travaillé. 
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29. - On peut dire, cependant, pour tous les pays en 
général, que les ressources en céroales furent en réalité plus 
fortes que celles quisont indiquées dans les statistiques ci-dessus, 
par suite .de la consommation presque complète des stocks 
existants à la veille de la guerre, et de la supériorité de ren
dement en farine, obtenu gràce à l' obligation, imposée par les 
Etats, d' appliquer un taux de blutage plus élevé (l). 

On peut ajouter que les ressources affectées à l' alimentation 
humaine angmentèrent, probablement, par suite de la réductioll 
des quantités affectées à t' alimentation de certaines espèces 
animales. 

Les interdictions de distillation, d' utilisation pour la pàtis
serie, etc ... tendaient, elles aussi à obtenir un meilleur emploi 
de ces ressources. 

D' autre part, il convient de tenir eompte des rlestl'uctions, 
dommages et gaspillages de caractère varié, résultant de la 
guerre. 

Malheureusemeut, à cause des difficultés insurmontables qui 
s' opposent à une estimation mème approximative de ces divers 
facteurs, il n'est pas possible d'évaluer exactemellt quelles 
furent pendant la guerre les ressources des dift'érents pays. 

III. - Situation apl'ès la guerre. 

30. - La récolte de 1918 (ou 1918-1919) avait été, com
parativement à la moyenne obtenue durant la guerre, particu
lièrement favorable dans le monde elltier pour le blé, le seigle, 
Porge et l'avoine, gràce, particulièrement, à l' extension des 
surfaces cultivées au cours de celte dernière année de guerre; 
elle avait été, par contre, déficitaire pour le maIS et pour le riz. 

Ce résultat, dans le eas du blé, doit ètre aHribué, non 
seulement aux pays neutres et aux principaux pays producteurs 
extra-européens, mais meme aux pays alliés: la récolte de blé 
de celte campagne agricole augmenta fortement en Italie, en 
France et dans le Royaume-Uni. La surface cultivée augmenta 

(1) Voir: COMMISSION SCIENTIFIQUE INTERALLlÉE DU RAVITAILLEMENT. 

Rappol't yénél'al. Les ressources el les besoins alimentail'es des Pay;:, Alliés, 
Pal'is, 1918. 
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dans ce dernier pays aussi bien par rapport à la moyenne de 
guerre, qu' à la moyenne d' avant guerre, et, d' autre part, en 
ltalie et en France l' aug'mentation ne se manifesta que com
parativement à r anllée 1917 et non aux moyennes précédentes, 
surLout à cause des occupations de territoire. 

Ceci ne s'applique pas à la maigre récolte de seigle faite 
en France et en Halie. Pour l' orge et l' avoine, par contre, 
les surfaces cultivées et les récoltes augmentèrent en ltalie et 
dans le Royaume-Uni particulièrement. 

31. - Il aUl'ait semblé, avec la cessation des hostilités 
et la dispari tion des facteurs de dépression, dont nous aVOl1S 
parlé précédemment, que la production de céréales dut éprouver 
un élan soudain, sinon dans le Royaume-Uni où la guerre avait 
détérminé un accroissemellt de l' activi té agricole, tout au moins 
dans beaucoup d'autres pays où cette activité s' était sensi
hlement réduite. Cependant, les répercnssions de la guerre, le 
blocus qui subsistait encore, les leuteurs de la démobilisation, 
les obstacles rencontrés dans l' reuvre de reconstitution des ré
gions dévastées, les prix de réqnisitioll maintenns par certains 
pays et qui avaient cessé d'ètre rérnunérateurs, empèchèl'ent 
un relèvement rapide. 

Chez les alliés, la France augmenta en 1919, par sui t.e de 
son extension territoriale, la surface cultivée en blé, alors que 
l' Ital ie et la Roumallie, malgré leurs extension~ terl'itoriales, 
la l'éd uisirent sensi blement. 

Comme la mème réduction se manifeste au Japon, dalls 
plusieurs pays Ileutres, ainsi que dans l' Iude anglaise, l'Argen
tine et l' Australie (senIs le Canada et les Etats-Unis étendirent 
davantage leurs surfaces cultivées et leurs récoltes), il s'ensuivit 
une diminntioll cles ressources générales en blé. 

Pour le seigle, l' augmentation des ressources de 1919 ré
sulta exclusi vement de l' extensioll de cette culture dans l' Amé
rique du Nord, particulièrernent aux Etats-Unis. 

Par contre, la réductioll de la culture d.e l'orge aux Etats
Unis et an Canada, et la récolte déficitaire de l' avoine dans 
ces deux pays, Ollt aggra vé les effets du retard survenu dans 
le relèvement des cultures en Europe. 

La surface cultivée en maYs augmenta en Halie, en 1919, 
par suite de la libération du territoire envahi; mais elle est 
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toujours 'restée inférieure à la moyenne d'avant-guerre, tandis 
qu' en Roumanie elle continue à rester très loill de !a surface 
cultivée avant la guerre. Si l' on ajoute à cela qu' aux Etats
Unis les surfaces culti ve es torn bèreut egalement au-dessous de 
leur étendue d' avant-guerre, l' on comprelldra aisement les rai
sons de la recoIte insuffisante de maIS pour cette annee-Ià. 

La surface cultivee en riz demeura inferieure en Ilalie, 
s' etendit legèrement en Espagne, au Japoll, dalls l' Inde anglaise, 
et diminua un peu aux Etats-Unis; mais dans l' ensemble la 
recolte augmenta, surtout gràce à la production preponderante 
de l' Inde anglaise. 

32. - Pour la recoIte de 1920, il est heureusemellt pos
si ble d' établir une comparaison avec les chiffres de l' allnee 
precedente, la superficie territoriale etant restee la mème dalls 
plusieurs pays. 

Blé. 

Surfaces Récoltes 

Pays 

Allemagne. 
Belgique . 
DUllemark. . . . . . 
Espagne. . . . . . . 
Etat Serbe-Croate-Slo"ène 
Finlantile 
Norvège. 
Hollande 
Suède 
Suisse 

France. . . . 
Grande-Bretagne 
ltalie. . . . . 

Roumanie (anc. roy.) . 
Bessarabie. . . . . 
Bulgarie 

Canada. . 
Etats-Unis. . 
] nde anglaise . 
Argentine. . 
Austmlie . . ) 

milliers d' hectal'es 

1920 

1.387 
114 
66,6 

4.067 
'1.599,2 

7,8 
16,6 
63,1 

145,7 
48 

4.854,3 
780,6 

4.570 

838,5 
547,5 
871,7 

7.378,1 
21.712,4 
12.130,7 

f).995 (l) 
3.844 (l) I 

1919 

1.279,4 
133 
50,4 

4.1 99,9 
1.367,8 

7,8 
16,6 
68 

140,9 
52,7 

4.603,7 
93 t,t 

4.286,6 

1.199,8 
515,1 
841,7 

7.739,9 
29.640,8 
9.630,6 
6.053 (2) 
3.000 (2) 

(l) 1920-1921. (2) 1919-1920. 

millie1's de quintaux 

1920 

21.1t80 
2.163,3 
1.8\:10 

36.593,'1 
17.611,8 

74 
281,6 

1.817,3 
3.030 

976 

62.706,3 
Ed03,5 
38.466 

6.531,9 
4.848,5 

t 1.210 

79.84 1,1 
204.296,4 
102.539,5 

50 . .,42 (l) 

39.728 (l) I 

1919 

21.691,4 
2.692,9 
1.612 

35.176,5 
13.868 

83,2 
291,5 

1.568,5 
2.587,9 

959 

49.653,1 
18.199,6 
46.204 

13.197,4 
4.623,5 
9.261," 

52.597,7 
256,099, t 

76.'284,8 
58.280 (2) 
tt975 (2) 
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On constate, en examillant les chiffres provisoires relatifs 
au blé, une augmentation des surfaces cultivées en France, en 
Italie, en Allemagne, dans l' Etat Serbe-Croate-Slovène et dans 
certains pays ueutres d' Europe. La Grande-Bretagne a réduit 
encore les surfaces cultivées. 

La Russie ne compte plus parmi les pays d' Europe autrefois 
exportateurs; l' on sait, d' ailleul's, les conditions désastreuses 
dans lesquelles ce pays se débat. 

La Bulgarie a pu augmenter légèrement les surfaces cul
ti vées, mais la Roumallie, daus les limi tes de l' ancien royaume, 
le~ a fortemellt rédui teso 

Des réductions analogues peuvent etre observées au Callada, 
aux Etats-Unis (où cependant les surfaces n' ont pas cessé d'ètre 
plus étendues qu' avant la guerre), en Argentine. Elles ne sont 
qu' eu partie compensées par les augmentatiolls survenues dans 
l' Inde anglaise et en Australie. 

Quant au seigle, la surface cultivée a diminué légèrement 
en Allemagne, allX Etats-Unis et au Canada, mais a augmenté 
en Italie, en France et dans l' Etat Serbe-Croate-Slovène. 

Pour le maIs, au contrai re, il y a eu une augmentation de 
surface aux Etats-Unis, au Canada et en France; cette sur
fa ce est restée statiollllaire en Italie, tandis qu' elle a dirnilluée 
en Roumallie. 

La surface éulti vée eu orge a augmenté en Allemagne, en 
France, dans le Royaume-Uni, en Italie, eli Roumanie, .et est 
demeurée à peu près constant.e en Amérique du Nord. On peut 
en dire autant de l'ayoine, sauf pour le Royaume-Uni, où la 
surface a diminué. Enfin, pour le riz, la surface cultivée a 
légèrement augmenté en Espagne, s'est réduite en ltalie à une 
étendue encore inférieure à celle d' avant la guerre, mais n' a 
pas varié sensi blemellt dans l' Iude anglaise. 

~3. - En somme, on ne peut nier l' existence de certains 
symptomes d'un réveil d'activité dans la culture des céréales 
en Europe. 

Il est bien évident que l' extensioll des surfaces eultivées 
Il' a pas toujours eu de répercussion efficace sur les récoltes, 
qui, outre l' influence des circonstances climatériques et autres, 
se sont ressenties, particulièrement dans certaine pays d' Europe, 
de' la rareté des engrais, des machines agricoles, etc. 

Il en est résulté une insuffisance persistante des ressources 
en céréales et la. nécessité d' en importer, des pays extraeuro-
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péens, des quantités l>ien supérieures à celles qui auraient pu 
ètre indispensables. 

34 . .:.- Il est dOne naturel qne plusieurs pays d' Europe 
aient, loin d' en interdire l' entrée, cherché à faciliter ees impor
tations provenant des pays extra-enropéens. 

Il ressort, des données relatives an commerce international 
de cerLains des prindpaux pays d' Enrope, qne les importations 
d'origine extra-européenne dépassent toujonrs de ueaueoup celles 
d'origine européenne meme ponI" les céréales qui, dalls les années 
d' a vant-guerre, étaient exportées prillci palement par les pays 
austro-allemands et l>alkaniqnes. 

Pour des raisons hien connues de ceux qui ont l' habitude 
des statistiquescommerciales, r examen détaillé des chiffres dn 
commerce international, résultant des deux derllières récoltes 
que !lOUS avons examinées, est encore prématuré; mais, d'après 
les données qui SOllt déjà en uotre possession, cette forte supé
riorité des importations extra-européennes ne fait aucun doute. 
Elle n'est atténuée que, dans une faible mesure, par un courant 
d' exportation de blé venant de Roumanie. 

35. - Dans ces condi tions, quelqnes états exportateurs 
n' out pas hésité à imposer à la vente de lourdes obligations, 
telles que paiements an comptant on crédits onéreux, et d'autres 
pays par surcroìt une taxe d' exportation. 

A cause de l' importance de ses exportations, notons surtont 
le cas de l' Argentine, qui, à partir de Janvier 1918 et jusqu'à 
la fin de 1920, a frappé le blé d'une taxe de compensation (l). 
Cette taxe, variant de mois en mois et selon les prix, était 
un vél'itable tribut imposé aux pays qui avaient besQin de blé, 
et a certainement diminué la capacité d' acquisitioll de ces pays 
pour cette denrée de première néeessité. 

Une des causes qui ont determiné ou intensifié la baisse 
des prix du blé, survenue au milieu de 1920, est attribuée, 
cl' une manière générale, précisément à la difficulté qu' ont rel1-
contrée· certains pays importateurs d' Europe dans leurs acqui
sitions de blé extraeuropéen, malgré les forts stocks existants 
d~ns les principaux pays exportateurs extraeuropéens. 

(l) CHAMBRE DE COMMERCE INTERNATIONALE, Premiér Congrès, Londi'es 
1921, Brochure n, 7. Matières premières. 
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Il paraìt que, pour la campagne courante, on a realise dans 
plusieurs pays d' Europe une cerlaine augmentation des sUl'faces 
reservees à la culture des cereales et des recoltes (l) ; i l ne 
semble pas, toutefois, que la dependance dejà signalee de ces 
pays put en ètre fortement attelluee. 

IV. -- Resu1né et. conclusions. 

L - En Europe, avant la guerre, seules la Russie, la 
Hongrie, la Roumanie et la Bulgarie exportaient du ble. Le 
ra vitai llemAnt de~ autres pays d' Europe dependai t en grande 
partie de ces Etats, mais plus encore des exportations des Etats
Unis, du Canada, de l' Argentine, de l' Inde anglaise At de 
1'Austl'alie. LA commerce du ble dans le monde etait surtout 
determine par les necessites d' approvisiollnement de l' Europe. 
Le Royaume-Ulli importai t plus de ble des Etats-Unis, du Ca:" 
nada et des autres pays, que de ses possessions. 

II. - Après le ble, le riz eta i t le prillci pal aliment des 
populations du globe. Il etait surtout produit et consomme en 
Asie, et faisait. l' objet d'un fort courant d'exportation vers 
l' Ellrope et les Ameriques. La production des Etats-Unis, de 
l' Espagne et de l' ltalie etai t considerable. 

III. - -- On consommai t beaucoup de seigle dans P Europe 
septentrionale et centr-ale. Les centres princi paux de production 
se trouvaient en Russie, en Allemagne, el1 Autriche, et, dans 
une plus faible mesure, aux Etats-Unis. Le commerce du seigle 
se faisait presque exclusivement entre les differents pays d' Europe 
et Il' avait pas une grande importance. 

IV. - Le maIS etait affecté à l'alimentation du bétail, 
mais les hommes ell cOIlsommaient beaucoup en h.merique d u 
Sud, en Afrique, en Asie, en Europe méridionale et orientale. 
Les Etats-Unis assUl'aient une bOllile moitié de la production. 
La Hongrie, l' Italie, la Roumanie et la Russie e11 fournissaient 
également. Les pays europeens, et particulièrement le Royaume-

(l) La fode l'éduction de la sul'face en Roumanie a été sui vie en 
1921 d'une augmentation considérable. 



225 

Uni et l' Allemagne, étaient Ies principaux importateurs de maIs. 
L' Halie en importait une quantité appréciable, tout ell en 
produisant. 

V. - Les meilleures qualités d'orge servaient à la distil
lation. Elle servait à l'alimentation humaine en Afrique du Nord 
et dans quelques régions d' Asie; et on la donnait également 
aux animaux. La culture de l'orge était très répandue en 
Europe; la production des Etats-Unis et de' Chine était éga
lement appréciable. i.a Russie alimentai t le plus fort conrant 
d' exportation. L' Al1emagne et ]e Royaume-Uni, tout en pro
duisaut beauconp d'orge, en importaient de grandes quantités. 

VI. - L' avoine, presque complètement affectée à la nour
riture d~s animaux, était surtout cultivée en Europe et dans l' A
mérique du Nord. L'Argentine, cependant,. en exportllit de 
grandes quantìtés. En Europe, les principaux pays importateurs 
étaient le Royanme-Ulli et la France. 

VII. - Il faut signaler le commerce de réexportation de 
Belgique et d' Allemagne, et leurs industries meunières. 

VIII. - La production des céréales de la plupart des pays 
€uropéens se faisai t sous le régime de la protection douanière; 
il faut noter spécialement les tarifs cl' importation en vigueu!' 
€n France, en Balie et e_n Allemagne. 

IX. - Avec le déchaÌnement de la guerre universelle, les 
pays alliés en général ont vu diminuer les ressources en céré
ales, sauf en l'iz, à cause de la récluction cles récolt.es, de la 
réduction des importations,. ou pour ces deux raisolls à la fois. 
La réduction des importations a eu lieu malgré l'augmentation 
de la production, et en partie des exportations, de certains pays 
extraeuropéens qui, de leur còté, furent en mesure d' accroltre 
leurs propres ressources. 

X. - Les pays extra-européens jouèrent un 1'61e très im
portant dans le ravitaillement de l' Europe. 

XI. - La production et la consommation de céréales, dans 
les pays belligérants et dans certains pays neutl'es, ont été 
soumises, pendant la guerre, à des régimes spéciaux. Dans 

Metron - Vol. II. ll. 1 e 2. 15 
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certains pays, meme belligérants comme le Royaume-Uni, ces 
régimes amenèrent une augmentation considérab1e de certaines 
cultures. Les approvisionnements furent facilités par le régime 
de rationnement interallié; l' abolition des droits d' importatiOlI 
eut peu d' influence. Par suite de la difficulte d' ohtenir des 
chiffres relatifs aux stocks et d' evaluer les effets de 1'augmen
tation de rendement des cereales en farine, des variations de 
la quantité de céréales affectées à l' alimentation des animaux, 
de l' interdiction de la distillation et, d' autre part, des gaspil
lages, etc .. , il Il' est pas possible d' estimer les ressources réelles 
en céréales des divers pays pendant la guerre. 

XIf. - Les récoltes de 1918 (ou 1918-1919) correspondallt 
à la fin de la guerre, furent meilleures que les précédentes, 
(sauf pour le maIS et le riz) grace particulièrement à l' extension 
des surfaces cultivées. 

XIII. - Les répercussions de la guerre, les difficu1tés du 
tra vail de reconsti tution, etc .. , ont empèché le relèvement rapide 
de la production pendant l' année suivante, si nOll daus le 
Royaume-Uni où la production agricole a augmenté, au moins 
dans beaucoup d' autres pays où cette activité a été sensi ble
ment réduite. 

XIV. - Les récoltes de 1920 (ou 1920-1921) ont accusé 
un réveil d'activité pour la culture des céréales dalls certains 
pays d' Europe, mais il ne semble pas que l' extension des sur
faces cultivées ait eu une grande influence sur les récoltes; 
plusieurs pays européens ont eu à souffrir de mauvaises conditions 
climatériques et autres pays de l~ insuffisances des engrais et des 
machines agricoles. Il en est résulté une réduction persistante 
des ressources européennes. Le ravitaillement de l'Europe dépend 
encore, dans de fortes proportions, des importations extra
européennes, quoique cette dépendance soit atténuée par les 
exportations de quelques pays, comme la. Roumanie, et par 
l'augmentation des surfaces et des recoltes de 1921 dans plu
sieurs pays d' Europe. 

XV. - D'autre part, quelques pays exportateurs n' ont pas 
hésisté à imposer des conditions de vente difficiJes. L'Argentine 
y a ajouté un droìt d' exportation SUl' le blé, qui n' a été enleve 
q ue tout récemment. . 
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l. - La situation de l'industrie lainière dans les divers pays 
du 'monde, à la veille de la guerre, Mait déterminèe par la tl'ans
formation profonde qu' avaient subie les sources d'approvision
nement en laine au cours du dernier siècle. 

Une diminution continuelle de 1'effectif du bétail ovin euro
péen (particulièrement remarquable en France, en Allemagne, en 
Autriche, en Hongrie, en Espagne, en Suisse, en Belgique, au Da
nemark et en Suède, moins marquée dans le Royaume-Uni, la 
Russie europèenne, la Hollande et la Norvège, et compensée dans 
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une faible proportion, par l' augmentation survenue en ltalie et 
dans certains autres pays) avait rendu 1'industrie lainière euro
péenne toujours plus dépendante dè la productioll de la matière 
première produite dans les autres continents. Il en élait résulté 
une forLe augmentation du troupeau ovin en Australie, en Nou
velle-Zélande, en Argentine, en Ul'uguay et dans certains pays 
sud-africains. 

Ce Il' est que dans les dernières années avant la guerre que 
cette augmentation ne se transforma en un arrèt de dévelop
pement, et mème en une diminution, pour certains des pays 
cités, diminution due aux conditions favoraLles offel'tes aux autres 
genres d'élevage, à l' extension des cultures ou à des circonstances 
climatél'iques. 

D'autre part, les Lesoins plus éLendus, résultant de 1'accrois
sement général de la population dans le monde et de l' augmen
tation dll bien-ètre, obligèrellt certains pays non-européens à 1'e
COUI'il' aux mèmes marchés. Ce fut le cas, en première ligne, des 
Etats-Unis, quoique le nombre cles moutons y eut augmenié sen
siblement. 

2. - Il n'est pas facile d' évaluer les clisponibilités univer
selles en laine. Il Il' existe, dans bien des pays, que des relevés 
d'origine privée et dont les renseignements sont contradictoires. 
Pour d'autl'es pays seuls peuvent ètre consuHés les chiffres cles 
exportat.iolls, pour d'autres pays encore on en est réduit à des 
conjectures. La National Association of lVool Manufachtl'e}'S U. S. A. 
publie périodiquement un tableau statistique, qui ne peut ètre, 
sous bien des rappol'ts, considéré comme SUl' (l). 

Il suffit, en l'éalité, de cQmparer les données relatives à l' ef
fectif du bétail ovin, données accessibles pour bien des pays, avec 
celles de la production de la laine dans chaque pays, indiquées 
dans le mème tableau, pour mettre en lumière les exagérations 
et, plus souvent encore, les laculles de ces évaluations. Nous avons, 
prelllièrement, essayé d'établir, dans le tableau suivant, une éva
luation plus sure de la production universelle de la laine brute 
de mouton vers 1912, d'après le Jlombre des moutons et certains 
autres éléments d'information accessibles (chiffres des transactions 
SUI' la laine, quantités de laine tra vaillée, etc.). 

(1) Voir: The Wool Yem'-Book, 1921: printed and published by The 
Textile MercurYi Manchester. 
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Nombl'e 
Production 

Nombre 
Production 

de laine de laine 
des brute de des brute de 

Pays ovins lllouton Pays oyjns monton 
vers 1912 vers 1912 vers 19'12 vers 1912 

En milliers En milliers 

En milliers de tonnes En millie1'8 de tonnes 
métriques métriques 

EUROPE 

Russie d'Europe .. 42.736(1) 77,5(2) Tunisie ... · .. 767 1,4 
Royaume-Uni ... 28.887 68,0 Maroe .... · .. ? 6,8 
France ........ 16.468 37,3 Autres pays. · . ? 6,8 
Espagne ....... 15.830 28,7 --- ---
Autrielte-Hongrie . 12.946 23,5 Totai . ? 139,1 
Italie ..... · . 11.163 20,3 
Allemagne .. 5.803 13,2 AMERIQUE PorLugal. . . . · . 3.073 5,6 du Nord Norvège .. . . 1.398 3,2 Etats-Unis .. 52.362 

I 

137,9 Suède ... 946 2,t · . 
Pays·Bas . 889 2,0 

Canada .... · . 2.174 
\ 

4,9 
Autres pays ? 5,4 

Danemark · . 7'27 1,6 
Belgique . · ... 18;) 0,4 AMERIQUE 
Suisse .... · ... 161 0.4 du Sud 
Pays Balkaniques. 22.'267 40,<1 Argentine .... 83.545 153,2 
Autres pays .... ? 2,3 Uruguay .... 26.286 59,6 

--- --- Chili ....... 4.169 9,4 
TotaI · . ? 326,5 Brésii ..... 10.550 15,4 

Pérou ... · .. 2.000 3,6 

ASIE lles Falkland 711 2,1 
Autres pays · . ? 1,8 

Chine et Tibet. · . ? 90,7 --- ---
I nde et Afghanist.an '? 68,0 Total ? 393,1 
Turquie d' Asie ? 40,8 I Perse ...... ? 27,2 OCEANIE I Russie d' Asie . ? - 90,7 
Autres paya · . ? 0,5 Australie ... · . 83.264 332,g 

--- --- Nouvelle-Zélande 23.750 93,4 
Total ? . 317,9 Autl'es pays · .. ? 0,'( 

--- ---
Ali'RIQUE Total . ? 426,4 

Afrique du sud RÉCAPITULA 1'/0 N anglaise ..... 30.657 73.5 
Afrique orientale Europe .. · ... ? 326,5 

et Uganda .... 7.500 20,4 Asie .... · ... ? 317,9 
Afl'ique orientale Afrique .. · .... ? 139,1 

allemande .... 6.000 13,6 Amérique. · .... ? 393,8 
Afrique occidentale Océanie ...... ? 426,4 

allemande 500 l,l -- ---
Algérie . . . : : : : 8.529 15,5 1'otal généml ? 1.603,7 

(1) Y compris les chèvres en nombre lIéglig·eable. 

(2) Y compris le poil de chèvre en quantité négligeable. 
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Ce relevé ne tient pas compte des animaux à laine, autres 
que les moutons, et, par conséquent, de la quantité de la laine 
provenant de chèvres, etc. Il est bien certain, cepeildant, que la 
laine ainsi négligée forme une petite fraction de la production 
d'ensemble, et l' on peut affirmer que cette dernière n' atteignait 
pas le chiffre de 1.8ÒO.000 tonnes. Ce chiffre dépasse sensiblement 
le chiffre de 1.597.000 tonnes calculées par le Bulletin or the Im
perial Institute, pour toutes les espèees de, laine produites 
en 1912 (l). La raison de cette différence provient en grande 
partie, de ce que, en tràvaillant d'après des statistiques plus 
exaetes du bétail ovin, fournies par l'Institut Intef'national d'Agri
cultw'e (2) ou d'après des évaluations officielles plus récentes, 
nous avons évalué à des chiffres plus forts la production de laine 
de moutoll dans plusieurs pays. 

Il faut, en outre, ne pas oublier que les chiffres donnés se 
rapportent à la laine de. mouton brqte. La Téduction en laine 
Iavée s' obtient en diminuant le poids de 50 0;0' quand il s'agit 
de la laine australienne, et d'un coeffieient un peu moindre pour 
la laine des autres pays. Il convient de se rappeler, qu' en 
général, le poids de la laine lavée, pal' rapport au poids de la 
laine brute, est dans la proportion de 3 à 5; on peut done éva
luer à 960.000 tonnes la produetion de laine de mouton lavée 
vers 1912. 

Il est impossible de rapporter les chifft'es du tableau ci-dessus 
à ceux de la population, puisque, pour beaucoup de pays, on ne 
possède pas d'évaluation de la population pour la période con
sidérée, et pour d'autl'es on n'en possède pas du tout. 

D' autre part, ce renseignement ne fournirai t aucune idée des 
besoins, en matières premières, cles divers pays, besoins qui dépen
daient de leur développement industriel, de leur état de civili
sation, etc. 

On peut faire remarquer, toutefois, que parmi Ies différents 
pays d'Europe, le Royaume-Uni disposai t de 4,2 % de la production 
universelle de laine de mouton, mais disposait dans Ies autres 
pays de l'Empire de 37,1 % de cette production; que la Russie 
ne disposait que de 10,5 % et la France de 3,3 %, l'Allemagne 

(l) The Empù'e's t1'ade in wool in its 1'elations to the wool t1'ade 
or the world, dans le Bulletin or the lmpm'ial lnstitute, October-December 
1918, London . 

. (2) Ann~ai1'~ intet'national de Statistique Agricole; Vols.' 1912-1918, 
publies pal' l Instltut Intern. d'Agl'ieultm'e, Rome. 
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de 1,7 0/0, l'Italie de 1,2 0/0, et que, parmi les pays américains, les 
Etats-Unis ne po.-.;sédaient que 6,8 0;0 et les pays de 1'Amérique du 
Sud, à l'exception des Iles Falkland, que 15,1 0;0; enfin, que, parmi 
les pays d'Asie, le Chine, jointe au Thibet, ne produisait que 5,6 '10 
et la Turquie asiatique, avec la Perse, que 4,2 0/0. Le solde, de 
8,5 % se réparti~sait entl'e les petits pays d'Europe et du reste 
du monde. 

Finalement, pour la période considérée, la répartition de la 
laine en laine mérinos, croisée et inférieure (cette dernière em
ployée pout' la fabrication de tapis, couvertures, etc), né pouvait 
pas s' éloigner beaucoup de la suivante, calculée d'après les chiffres 
de 1915, publiés dans le Repor't or the Departmental Gonunittee 
appointed by the Board or Trade to considel' the Position or the 
Textile T?'ades arter the "fVar (1): 

Production totale 

Royaume-Uni 
Australie. . 
Nouvelle Zélande . 
Afl'ique du Sud Anglaise . 
Iles Falkland 
Canada. 
Indes Anglaises 

100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 

Total pour l'Empire Britannique 100 

Total pour l'Amél'ique du Sud 100 

Total pout' l'Amél'ique du Nord. 100 

France. 
Russie . 
Italie . . . . . 
Allemagne . . • 
Autriche-Hongrie, . 
Espagne et Portugal. 
Autres Pays, , . , 

100 
100 
100 
100 
100 
100 
iOD 

Total de la pl'oduction uni verselle 100 

Mérinos 

85 
4 

100 

50 

60 

18 

57 

20 
20 
75 
20 
\9 
50 

38 

Croisée 

1.00 
f5 
96 

100 
50 

35 

82 

43 

80 

25 
80 
81 
50 

36 

Infél'ieure 

100 

5 

80 

\00 

26 

(l) Departmental Committee on the Textile Trades, Cd. 9070, London 
1918, 
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Il faut noter que, bien que la production universelle de laine 
mérinos était à peu près égale à la prQduction de la laine croisée, 
la plllS grande partie de la production de t'Empire Britannique 
(60 0/0) était constitllée par la laine mérinos, et la plus grande 
partie de la laine sud-amél'icaine (82 0;0) était croisée. 

D'autre part, 1'Empire Britannique disposait de 63 0;0 de la 
production univer$elle de laine mél'inos et de 40 % de la production 
universelle de laine croisée: 

Mérinos Croisée Inférieure 

Empire Britannique 63 40 9 

France, Russip., Italie. 10 7 40 (Russie) 

Amél'ique du Nord. 16 12 
Amérique du Sud 7 32 
Autres pays 4 9 51 

Total 100 100 100 

3. - La quasi totalité de la laine produite dans les possessions 
de 1'Empire britannique (37,1 0;0) et dans. 1'Amél'ique du Sud 
(15,1 0/0) était destinée à d'autres pays, principalement aux pays 
européens et aux Etats-Unis qui complét.aient ainsi l'approvision
nement en laine. L'Espagne occupai t une position particulière; en 
effe t, lorsque son effectif en moutons se fùt réduit, elle pouvait 
s'abstenir de toute importation de laine et se trouvait meme en 
mesure d'exporter une partie de sa production. 

Lés exportations vers 1'Europe étaient en grande partie di
rigées SUl' des pays intermédiaires (Royaume-Uni, Allemagne, 
Russie, France, Belgique, ltalie et autres pays moins importants) 
qui réexportaient ensuite, dans une plus Oli moins grande mesure, 
pour d' autres pays européens, et sous forme de laine lavée, nettoyée, 
cardée, filée, tissée, ou confectionnée, cette laine brute importée. 
C'es' importations considérables venant des pays extra-européens, 
co-existaient naturellement avec un commerce de laine brute in
digène entre divers pays européens, dans les limites de leurs 
nécessités économiqu~s (l). 

(1) Voir: les statistiques officielles du commerce international des 
divers pays; le Wool Yem'-Book; le Bulletin or the Impet'ial Institute

1 

1918; - le Report or the Depm'tmental Committee on the Textil-e Trades; 
et les annuaÌl'es statistiques des divers pays. 
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Voici les chiffres des exportations provenant des pays extra 
européens, principaux producteurs de laine. 

Expm'tations totales de laine b1'ute (ou de laine lavée 
calculée en chiffres de laine brute) en1912. 

Australie . Milliers de tonnes métl'iques 305,9 

~ouvelle-Zélande . » » » 85,5 

Afrique du Sud britannique » » » » 80,3 

Argentine. » » » » 169,7 

Uruguay » » » » 80,8 

Chili. #> » » » )) 12,1 

Pérou » » » » 381 , 
Brésil » > » » » 1,9 

Iles Falkland » » » » ?,i 

Tota!. » » }> » 742,1 

Il Y a lieu d'ajouter à ces chiffres 24.2 milliers de tonnes 
d'exportations venant de l' lnde anglaise par mer (année arrètée 
au 31 mars 1913), 22,7 venallt de la Turquie d'Asie, 9,1 de 1'Al
gél'ie, 2,04 de 1'Egypte (en grande partie en transit) et les expor
tations peu importantes d'autres pays extra européens. 

On peut évaluer dans ,1' ensemble à environ 800.000 tonnes 
r exportation de laine brute de mouton venant de ces pays en 
1912 et à un chiffre légèrement supérieur 1'exportatioll de toutes 
les espèces de laine. 

L'Australie exportait de la 1aine mél'inos dans la pl'oportion 
de 85 0;0; l'Afrique du Sud et l' Uruguay' dans les proportions de 
100 % et 80 0/0. D' autre part, les Iles Falkland, la Nouvelle Zélande 
et 1'Argentine exportaient entièrement, ou presque entièrement 
(100 0/O) 97 % et 90 %), de la laine croisée; l' on peut dire la 
mème chose pour les autres pays de l'Amérique du Sud, tandis 
que l'Asie exportait des laines infel'ieures. 

La laine de mouton exportée de l'Empire Britannique repré
sentait environ 60 010 de ces exportations; quand on tient compte 
de la quantite l'estreinte de laine mérinos fournie par 1'Uruguay, 
on peut conclure q ue les laines mél'inos exportées des diverses 
parti es de l'Empire britannique constituaient une proportion encore 
plus grande (presque 90 o/~) des .expol'tations totales de ce gem'e 
de laine. 
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La laine en peaux est comprise dans la laine de mouton 
exportée, mais non les autres espèces de laine et de poils. 

Il faut rappeler parmi ces derniers, le poil Mohair exporté 
principalement de Turquie et d' Afriquedu Sud. 

4. - La laine australienne était expédiée principalement au 
Royaume-Uni, en France, en Allemagne, en BeIgique, aux Etats
Unis, au Japon, en ltalie et en Autriche-Hongrie (l). 

Laine exportée d'Australie, en 1912. 

Bl'ute Lavée 

Royaume-Uni 95,9 Mill iers de tonnes métriques 12,8 

France. 66,8 » » » » 6,8 
Allemagne 48,8 » » » » 4,8 

Belgique 24,8 » » » » 2.6 

Etats-Unis 3,9 » » » » 0,02 

Japon 4,2 )} » » » 1,3 

Italie 2,2 » » » 0,2 

Autriche-Hongl"ie . 3,5 » » » 0,04 

Autres pays . 0,8 » » » » 0,2 

Total 252,9 28,76 

Les laines exportées de ~a Nouvelle - Zélande (2), de l'Inde 
anglaise (par mer) et des Iles Falkland étaient, par contre, presque 
toutes dirigées au Royaume-Uni, ai nsi qu'une proportion d'environ 
70 % de la laine Sud-Africaine. . 

L'Allemagne et la France comptaientparmi Ies principaux 
pays importateurs de laine argentine, et en de;mandaient respecti
vement 37 °/0 et 24 ,°/0 ; mais le Royaume-Uni, la Belgique et Ies 
Etats-Unis tenaient également une pIace considérable dans ces . im
portations. 

D'autre part, la laine de l' Uruguay était dirigée principa
lement vers la France, vers la. Belgique et vers l' Allemagne ; 
celle du Chili vers le Royaume-Uni. 

(l) Official Year-Book of the Commonwealth of Australia, Melb~urne, 
1913. 

(2) New Zealand Year-Book,' 1914. Les données relatives aux autres 
pays out été tiréeR des statistiques douanières; pour les pays Sud-Ameri
cains, duo lVool Yem·-Book. 
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En dehors d'une petite quantité de poils et de laine brute, 
l'impol'tation en 1912 dans le Royaume-Uni atteint le chiffre 
d'environ 355,55 milliers de tonnes de laine de mouton, pl'esque 
toute brute, ainsi répartie: 

Cap et Natal. Milliers de tonnes métriques 54,7 

Inde anglaise. » ) » » 25,1 

Australie » » » }) 129,3 

Nouvelle Zélande » » » » 83~5 

Canada. » » » » 0,22 
Iles Falkland , . » }) » » 2,0 

Autres possessions britanniques » » » }) 0,15 

Total » » » » 294,95 

Pérou » » » » 1,4 

Chili. » » » » 9,4 

Uruguay » » » }) 4,3 

Argentine. » » » }) 25,5 

Total général » » » ) 335,55 

Le Royaume-Uni, par consequent, importait environ 42 % de 
toutes les laine8 brutes exportées par les pays extra-européen8. 
Un peu p1u8 de la moitie de cet énorme stock restait dans le 
Royaume-Uni qui en reexpediait le reste (153.000 tonnes) auquel 
s'ajoutait 2],4 milliers de tonnes de laine de production indigène. 

Bien que les statistiques douanières ne distingùent point les 
laines bl'utes des laines lavees, on peut aifirmer qu'une bonne 
partie des exportations de laine britannique, d'origine domestique, 
et de la laine coloniale, était constituee par de la laine brute (l). 

Ces exportations etaient destinees à presque tOU8 les pays 
d' Europe, ain~i qu' aux Etats-Unis d' Amerique et au Canada, 

. (1) Voir: Annual Statement or the Trade of the United Kingdom 
~lt,h foreign Countries and BJ'itish Possesslons, 1914. La proportion con
~ld,erable de laine brute dans les exportations de iaine britannique nous a 
ete .co~lfìrmée par la réponse du Board or T1'ade au premier questionnaire 
st~~lstlque, envoyé par la Société des Nations au sujet des matièl'es pre
mle~es. En ce que concerne les réexportations des laines coloniales, les infor
m~tlOns que nous a donné le Bom'd or Trade - par l'intermédiaire de 
Miss HOOK, notre correspondante à LOlldres - nous ont conduit à la mème 
conclllsion. 
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comme le montre le relevé suivant qui se rapporte également à 
1912. 

Pays 

I. . Exportation 
R~exportatlOn. de laine de mouton 

de lame d~ mouton de production 
colonIale domestique 

Milliers de tonnes m,ét1'iques 

Russie. 0,045 2,3 
Suède. 0,13 0,4 
Allemagne 45,9 3,2 
Hollande. 3,9 0,8 
Bplgique. 29,6 0,02 
France. 34,9 0,6 
Suisse. 0,013 
It.alie . .. 0,09 08 
Autriche-Hongl'ie. 0,02 
Etats-Unis 37,0 11,5 
Mexique 0,045 
Autres Pays 0,045 0,5 

'l'otal 151,688 20,12 

Canada 1, '2 1,2 
Autres possessions bl"itanniques 0,03 0,09 

'fotai général 152,918 21,41 

5. - Le Royaume-Uni, qui jouissait autrefois du monopole 
universel des adicles de laine, assista, au cours des cinquante 
dernières années de paix, à l' apparition de 1'industrie manu
facturière de laine aux Etats-Unis et dans les principaux pays 
d' Europe, industrie allant depuis le simple lavage jusqu'à la con
feetion. 

Pour la laine lavée, certains pays réussirent facilement à se 
ranger au nombre des pays exportateurs. En 1912, en effet, l'Al
lemagne exporta 6,5 milliers de tonnes de laine mérinos lavée et 
5,2 milliers de tonnes de laine croisée lavée; q uant à la France, 
sur les 39,78 milliers de tonnes de laine brute exportées dans la 
meme année, la majeure partie était constituée par de la laine 
lavée; et on peut en dire autant des 113,4 milliers de tonnes de 
laine croisée exportées de Belgique (l). 

(l) Voir le Wool Yem'-Book; le Bulletin or the Imperia l lnstitute, 
1918, et le Repo1't or the Depa1'tm. Committee on the Textile Trades. 
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En ce qui concerne les filé.s et les tissus, pareil resultat ne 
peut ètre obtenu que pour certaines qualites (en grande partie 
inférieui'es) gràce, prétend-on, à la politique protectionniste suivie 
par certains Etats. 

Pour la France il faut mentionner princlpalement les tissus 
pour dames, fabl'iques à Lille et à Roubaix, et qui étaient aussi 
favorises pal' la position privilégiée de la France en ce que con
cerne la mode feminine (1). 

Il en resulta une nOllvelle orientationdans le commerce in
ternational de lail1e du Royaume-Uni et plus particulièrement une 
importation assez considérable dans le Royaume-Ul1i de certains 
produits des manufactures européennes de laine, ainsi qu' une forte 
augmentation de 1'exportation du Royaume-Uni des produits semi
fabriques. 

En effet, en 1912, le Royaume-Uni avait importé environ 1,36 
mille tonnes de déchets de laine (waste) dont 0,63 de France, 0,23 
de Belgique, 0,14 cl' Allemagne, 0,13 des Etats-Unis, 0,13 d' Italie; 
environ autant de milliers de tonnes de chiffons de Zaine recevant 
d'autres affectaiions que la fabrication des engrais, dont 0,4 d' Al
lemagne, 0,4 de France, 0,4 des Etats- Unis et enfin de Russie, 
Turquie, Danemark, Norvège, Suède, Portugal, Hollande, etc.; 
13,888 milliers de tonnes de fìlés de laine cardee ou peignée 
(woollen and worsted yarns) dont 7,30 importés de Belgique, 4,39 
de France, 3,50 d'Allemagne, environ 70 millions de yards (2) de 
tissus de laine (cloths, stuffs, fiannels) d' Allemagne, France, Suisse, 
Hollande, Belgique, Autriche, Hongrie et autres pays de moindre 
impottance; 1,9 millions de yards carres de tapis et couvertures 
de Belgique, Turquie, Allemagne, France et Perse. 

D'autre part, on peut se faire une idee de l' importance de 
l'exportation des produits semi-fabriques du Royaume- Uni en cons
tatant que ce pays exporta 8,9 milliers de tonnes de noil et de 
laine cardée ou caJ'bonisée; 20,3 milliers de tonnes de tops et 6,1 
milliers de tonnes de chiffons de laine, principalement à destination 
de 1'Allemagne, du Japon, de la Russie, etc. et qu' en outre, il 
exportait 40 mille tonnes de fìlés. 

En ce qui concerne les tissus, nous renvoyons au tableau 
suivant: 

(1) Voir: MINISTÈRE DV COMMERCE, Rappm't général su}' l'Industrie 
française, Pari~, 1919, 

(2) Yard égal 0,914 mètre. 
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Tissus de laine .. 

Tissus Tissus 
cardés peignés 

Russie o 0,7 millions de yards O,t 
Suède o 0,3 » » » 0,3 
Norvège 0,2 » » » 0,2 
Danemark (incl. iles Faroe) 0,8 » » » 0,3 
Allernagne 6,7 » » » 1,4 
Hollande . 4,2 » » » 0,7 
Belgique . 3,8 » » » '1,1 
France o 5,5 » » » 1,4 
Suisse . 0,8 » » » 0,6 
Portugal 0,1 ~ » » 0,1 
Espagne 0,3 » :P » 0,2 
ltalie .. .. 1,3 » » » 1,8 
Autriche Hongrie . 1,8 }) » » ? 
Grèce t,O » » » 0,2 
Bulgarie 0,1 » » » 

Roumanie 1,0 » }) » 0,3 
Turqui€' d'Europeo 2,0 » » » 1,8 

» d' Asie. . " l,l » » }) l,O 
Egypte. 0,5 .» » » 0,7 
Chine (saur Hong-Kong) 5,1 » » » 3,6 
Japon 5,0 }) » » 3,2 
Etats-Unis 2.1 » » }) 10,0 
Cuba 0,4 » }) » 0,4 
Mexique 0,3 » » » 0,4 
Colombie o 0,3 1> » » 0,1 
Vénézuelao 0,2 » » » ? 
Equateur o 0,2 » » » ? 
Pél'OU o l,l » » » 0,3 
Chili 2,8 » » » 1,8 
Brésil 2,0 }) » » t,O 
Uruguay l,O » » » 0,7 
République Argentine 6,0 » » » 3,6 
Autres pays . 2,2 » » » 1,7 

Total . 61,2 » » » 39,0 

Malte et Gozo . 0,1 » }) » 0,1 
Cap de Bonne Espél'ance 1,0 » }) }) 1,2 
Natal . o . o .•. 0,3 » » » 0,2 
Transval 0,6 'II » » 0,4 
Inde anglaise .. o •.... 7,4 » » » 3,8 
Straits settlernents et dépendances 0,3 » }) » 0,3 
Ceylan et dépendances. . . . . 0,1 » » :. ? 
Hong-Kong • . . . . .. 2,8 » » » 2,8 
Australie o 11,0 » » » 5,7 
Nouvelle Zélande . 2,5 » }) » 1,2 
Terre Neuve et Labrador . 0,1 :t » » ? 
Canada. 11,9 'II » .", 15,9 
Antilles anglaises o 0,5 • » » 0,4 
Autres possessions 0,7 » }) » 1,2 

Total . 39,3 » » » 33,2 

Total général . 100,5 :. l'i :. 72,2 
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En pl us de ces tissus de laine (dontune faible partie rnélangée 
avec d'autres matières textiles), on relève le chiffre de 0,1 million 
de yards damassés, etc. dirigé principalement sur l'Australie, le 
Canada, le Japon, 1'Allemagne et les Etats-Unis; 0,4 millions de 
yal'ds de 'mohair et de pe]uche de laine pour le Canada, la France, 
les Etais-Unis et l' ltalie; 7,6 rniUions de yards de flanelles et de 
laines exportés surtout dans ]es possessions ainsi qu' aux Etats-Unis, 
Japon, Argentine, Allemagne, ChinA et France; 8,8 millions de 
yards carrés de tapis pour les possessions et Ics prineipaux pays de 
1'Europe, la Chine, le Japon, les Etats-Unis et les pays ode l' Amé
l'ique du Sud; et autres pl'oduits de moindre importance. 

Au total le Royaume-Uni adone importé en l 9 12 une faible 
quantité de déchets et chitfons de laine (2,7 milliers de tonnes de 
filés et 70 mil1ions de yards de tissus de laine; il a exporté 20,3 
milliel's de tònnes de tops, 6,1 milliers de tonnes de chiffons, 8,9 
de noils et de laine cardée ou carbonisée; 40 milliers de tonnes 
de filés de laine et presque 200 millions de yards de tissus de laine. 

Quant aux filés de laine, en partieulier, nous l'emarquons que 
seuls deux pays présentaient un excédent des importations, à 
savoir: la Fl'ance et la Belgique, tandis que l'Allemagne, l'Autriche
Hongl~ie, }' ltalie et la Suisse présentaient un fort excédent d' im
portations. 

Les autres pays n' exportaient qu'en faible quantité, tandis 
que les importations de la Russie, du Japon, de la Hollande, du 
Canada, de la Suède, de la Norvège, des Etats Balkaniques et de 
la Turquie, étaient assez considél'ables. 

Quant aux tissus, on peut dire, en général, que la valeur des 
expol'tations était supérieure à celle des importations au Royaume
Uni, en Allemagne, France, Autriche-Hongrie, Hollande, Perse et 
lui fut, au contl'aire, inférieure en It~lie, Suisse, Belgique, Dane
mark, Espagne, Bu]garie, Turq uie, Etats-Unis, Inde anglaise; enfin 
gue Ies autres possessions britanniques, de mème que l'Amérique 
du S'ud, la Russie, la Suède, Norvège, ~ortugal, Roumanie, Serbie, 
Grèce, Japon et Chine, n'exportèrent presque point (l). 

Il est très intéressant de noter que l' Allemag-ne avait réussi 
à irnporter une quantité de tissus du Royaume-Uni, afin de les 
teindre, et parce que cette 'teinture pouvait se fai re en Allemagne 
à moindre frais et suivant de meilleurs procédés (2). 

(l) Bulletin oftlle lmperial lnstitute, 19]8. 

l 
° (2) Rep01·t of the Departm. Committee on the Textile Tl'ades; et Bul

etm cité. 
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On peut dire el~ généra], que: 
I) le Royaume-Uni était toujours demeuré le principal four

llisseur du monde pour les filés et les tissus avec Ul1e exportation 
de 40.000 tonnes de filés et une exportation de tissus cl' une valeur 
de 26, l mi l1iOl~S sterling. 

2) venaient ensuite: Allemagne, France, Autriche, Hongrie, 
Be1gique, Sllisse et Italie. 

3) Les autres pays du monde avaient une exportation de 
filés et de tissus nulle ou tou t à fait nègligeable. I1s dépendaient 
d'ailleurs, en plus ou moins grande mesure, de l'import.ation des 
pays cités au paragraphe précédent. Quant aux filès, ceLte dépen
dance, particulièrement remarquable pour la Russie et le Japoll, 
était insignifiall Le pour 1es Etats-Unis; pour ceux-ci, elle étai t au 
contraire assez pronollcée quant aux tissus. 

6. - Les chi.ffres et les remarques que nous venons d' ex
poser et qui se rapportent au com merce international, nous donnent 
une première idée de la contribution des différents pays du monde 
à la productioll des laines manufacturées a vant la guerre. 

N ous obtenons de".g précisions plus grandes encore, en ex a
'minant les données relatives à la production dans ces pays (I). 

La dernière statistique d'avant la guerre, que nous possédoIlS, 
pour le Royaume-Uni, ,enregistrait une production de tops at
teignant enviroll 108,9 milliers de tonnes et 13,6 milliel's de tonnes 
de noils et permet de constate!' 1'exisience d'un peu plus de 6 
millions de broches et de 100.000 métiers mécaniques produisant 
118 milliers de tonnes de filés cardés, 170 millions de yards de 
tissus cardés, 180 millions de yards de tissus peignés et, en outre, 
quelques millions de yards de tissus de moindre importance. Ces 
données rèsultent en partie d'une èvaluation et ne peuvent ètre 
rigoureusement comparées avec celles de l'exportation reproduites 
dans les tableaux précédents, toutefois, ilconvient en général, de 
relever Ja consommation considérable d' articles de laine dans le 

. Royaume-Uni, et les grandes exportations de filés et de tissus 
fai tes par ce pays. 

D'auire part., les quelques données qui suivent suffisent pouI' 
mettre en lumière l'efficacité de la co"ncurrence que i' Allemagne 

(l) Voir ]e WooZ Year-Book, et Jes Annuaù'es Statistiques des divers 
pays consideres. Il faut noter que les chiffres de la production sont toujours 
plus sùr~ que les chiffres des br'oches et des métif\rs, par suite du divers 
rendement de ces deI'lliers dalls les pays considel'es. 



241 

faisait au Royaume-Uni au cours des dernières années a vant la 
guene. L'Allemagne fabriquait, en effet, environ 60.000 tonnes de 
tops, possédait environ 5 millions de broches et plus de 100.000 
métiers et produisait 9,7 milliers de tonnes de filés cardés, 250 
millions de yards à peu près de tissus cardés et peignés. 

Bien que 1'Allemagne ait continué à ètre un grand pays im
portateur des tops et des filés du Royaume-Uni, elle avait réussi 
Iléanmoins, à diminuer sensiblement sa dépendance envers ce pays 
et rnème à soutenir efficacement la concurrence des manufactures 
britanniques SUI' Ies marchés étrangers, principalement pout' les 
pruduits ordinaires. 

Il est à remarquer également que dalls l' lnde anglaise les 
importations des produits de laine du Royaume-Uni prèsentaient à 
la veille de la guerre un pourcentage (57,7) rnoindre que celui 
qu'elles atteignaient 30 ans avant (91,9). Ce changement s'était 
fait en grande partie au prodt de l'Allemagne, qui était arrivée 
à accroÌtre de 3,6 à 27,8 % ses importations dans cette possession 
britannique. 

D'autres possessions britanniques, 1'Amérique du Sud et plu
sieurs pays de 1'Europe, importaient des articles de laine a11e
mands: parmi ces pays, notons la Russie, Scandinavie, Roumanie, 
Autriche, Hollande, Suisse et Italie, et le Royaume-Uni lui mème. 

Les 3.000.000 de broches et les 60.000 métiel's dont disposait 
la France à la veille de la guerre produisaient un peu plus de 36,3 
milliers de tonnes pour les filés cardés et 49,8 pour les filés peignés; 
et presque 60 milliers de tonlles de tissus. 

La Belgique et l' Allemagne étaient les principaux impor
tateurs de la laine peignée et cardée en France, tanòis que le 
Royaume-Uni était le principal importateur des filés français. 

En ce qui concerne la Belgique, on n'ignore pas qu'Anvers 
Btait un des plus grands marchés de laine d' Europe; tout parti
culièrement de laines sud-américaines et australiennes. L' on sait 
également qu' une quantité considérable de laine s'arrètait en 
Belgique pour y ètre lavée, peignée et cardée, et ensuite réexportée. 

Mais nous trouvons aussi dans ces pays une production de 
filés et de tissus comptant plus de 500.000 broches et 4.000 métiers. 

L' 'Autriche dépendait en grande partie de l' Allemagne pour 
la laine peignée et cardée et du Royaume-Uni pour les filés; elle 
exportait ses produits surtout dans les pays balkaniques et en 
Turquie. 

La Suisse importait une' quantité considérable de laines lavées, 
de filés peignés et de tissus provenant principalement d'Allemagne, 

Metro?? - Voi. II. n. 1 e 2. 16 
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de France et du Royaume Uni. Elle exportait des filés, des tissus et 
des articles divers de laine, en majeure partie dans les pays 
d'Europe et de l'Amérique du sud. 

L' ltalie disposait d'environ 800.000 broches, de plus de 16.000 
métiers mécalliques et de plus de 20.000 métiers à main; elle 
importait la laine lavée et les tops, en majeure parti e de France, 
Belgique, Royaume-Uni, et, en outre, une quantité appréciable 
de filés. 

La production annuelle de tissus y atteignait 30.000 tonnes, 
auxquelles s' ajoutait une certaine importation de produits de 
qualité supérieure, provenant de 1'étranger. 

On y exportait une faible quantité de tissus àdestination de 
l'Argentine, de la Turquie" de l'Inde anglaise, de l'Afrique du Sud 
anglaise et de quelques autres pays. 

Malgré le peu d'impodance du commerce a vec 1'étranger, 
les Etats-Unis possédaient à la veille de la guerre une industrie 
de laine très développée et presque exclusivement consacrée à 
la satisfaction des besoins intérieurs. Elle comptait 4,7 millions de 
broches et 75.000 métiers qui produisaient environ 272,2 williel's 
de tonnes de filés et 400 millions de yards de tissus, plus une 
quantité considérable de produits secondaires (tapis, couver~ 

tures etc.). 
La Russie possédai t de meme une industrie lainière très dé

veloppée, mais insuffisante pour alimenter un courant d'exportation 
et satisfaire complètement aux besoins du marché intél'Ìeur. 

II. - Situation pendant la guer1'e. 

7. - Nous n'avons pas à présenter un historique détaillé 
des conditions de 1'indust.rie de la laine pendant le conflit uni
versel; nous nous en tiendl'ons aux lignes générales suffisantes 
pour dégager les concIusions qui nous intéressent. 

Il convient de constater, dès l' abord, la réduction considérable 
du bétail ovin européen pendant la guerre (l). 

Cette réduction a été négligeable en Allemagne, légère dans le 
Royaume-Unl, mais très importante en France, par suite de l'in-

(1) Voir: Annuaire inte"national de Statistique agricole, 1917-18, 
et les autl'es publicatiolls statistiques de l' lnstitut international d'Agri
culture. 
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vasion ennemie (1' effectif du troupeau est tomhe de 16,5 millions 
de tètes, à 9,1), en Russie et dans certains pays balkaniques. 

Etant donné que les difficultés d'alimentation se sont aussi 
fait nettement sentir dans les pays neutres, on enregistre de meme 
une diminution notable des ovins en Danemal'k (réduction de 0,51 
à 0,45 millions de tètes); en Norvège (redllction de 1,33 à 1,18) en 
Hollande (réduction de 0,8 à 0,6) etc ... 

Bien que certains pays aient pu éviter cette reduction et ac
croltre légèrement l' effectif de leurs· troupeaux, il n'est pas 
doutellx que la guerre ait réduit sensiblement, dans son ensemble, 
le troupeau ovin européen déjà insuffisant. 

POUI' l'Atnérique du Nord, une legère réduction cl' envil'on 
1,5 millioll de tètes s'est manifestée aux Etats-Unis, compensée 
en partie seulement pa!' l' augmentatioll survenue au Canada; mais 
une réduction extremement forte s'etait déjà fait sentir à la veille 
de la guerre dans l' Amél'ique du Sud, et p1us pal,ticulièrement en 
Argentine, au Bresil et dans 1'Uruguay, surtout à cause de cir
constances climatériques defavorables. 

Eu consultant les l'ares données accessibles, il ne semble pas 
que ]e bétai1 ovin de l' lnde et de l'Union Sud-africaine ait subi, 
au total, de variations sensibles pendant les annees de guerre; on 
peut' en dir'e autant de l' effectif OVill d' Australie et Nouv, Zélande, 
si l' on neglige la reduction légèl'e et de com'te duree survenue 
pendant les premières annees de guerre. 

8. -- Mais 1'industrie lainière europèenne fut encore plus 
éprouvée: 

a) pal' 1'isolement economique des empil'es centraux, isole
ment qui engloba également les departements français occupes 
qui, comme on le sait, comprenaient les plus gr'ands centres de 
1'industrie fl'allçaise de la laine (81 % des broches), - et les 
fabriques belges (l). Les empil'es centraux furent presque complè
tement coupes de leur approvisionnement en laine et durent se 
contenteI' d' epuisel' les stocks exìstants ou de recoul'ir à des 
succedanes ; 

b) par la difficu]te des transports maritimes qui mettait 
obstacle à l'importation des laines d' outre-mer ; 

(1) Voir: Economie Survey of ce1'tain Countt'ies speciallyaffected by 
the, Wa1' at the close of the Yem' 1919, London 1920. Published by His 
MaJesty's Stationery Office, 
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Dans ces conditions, les expéditions de laine sud-américaine 
se tournèrent d'une façon toujours plus marquée vers les Etats
Unis; 1'exportation sud-africaine diminua sensiblement et cessa de 
se diriger presque exclusivement vers le Royaume-Uni, mais, au 
contraire, prit en majeure partie la direction des Etats-Unis et du 
Japon; tandis que 1'exportation d'Australie et Nouv. Zélande, for
tement réduite, s' achemina de plus en plus vers les fabriques du 
Royaume-Uni (l). 

Les variations dans les totaux et dans les destinations de la 
laine exportée du Rio de la Plata, au COUl'S des années allant du 
pr octobre 1913 au 30 septembre 1918, sont mises en lumièl'e par 
le tableau suivant (en milliers de tonnes métriques) : 

Pays de destination 1913-14 1915-16 1916-17 1917-18 

France 46,5 14,2 16A 12,4 
Belgique 22,7 
Royaume-Uni. 19,3 13,8 i5,0 2,6 
Etats-Unis . 19,0 67,8 113,9 95,1 
Italie. 3,8 26,5 17,4 -17,4 
Espagne. 0,013 2,9 1,5 3,8 
Hollande ..... 1,1 4,8 3,1 0,06 
Allemagne et Autriche 53,7 
Autres pays 4,3 13,t 5,1 15,5 

Total 
'1 

170,4.13 '143, t 172,4 146,86 

Il Y a Jiell de remarquer -la dépression d' octobre 1915 à 
septembre 1916, due à 1'éLat de guerre en Ellfope, et celle de 
1917.,.1918, qui coincide avec la guerre sous-marine. Les Etats-Unis, 
qui irnportaient ] l % de ceLte laine, rèussirent à en concentr~r 
chez eux 64 %, 

Les totaux de l' exportation de l' Union sud-afl'icaine pendant 
la guerre indiquent, par contre, une réduction continue et consi
dérable, à l'exception de 1915. 

Laine b}~ute, y cornpris la laine nettoyée, 'fnais non ?'éduite 
en chi/fre de laine b}~ute. 

Années . . . .. 1914 1915 19t6 1917 1918 

:\1illiers de tonnes métriques 60,8 77 61,9 53,4 52,4 

(l) Voir le Wool Yem'-Book et les statistiques douanières des divers pays. 
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D'autre part, alors que le Royaume-Uni importait, a-.rant la 
guerre, 70 ù/o environ de cette laine, il n'en importe plus au COUl'S 

ctes annees 1917-1918 que 20 % à peine, l'eduction doni ont bene
ficié presque exclusivement ]es Etats-Unis et le Japon. 

Ln.ine nettoyée Laine brute 

Pays 

Royaume-Uni . 
Canada 
France. 
ltalie 
apon . J 

E tats-Unis 
Al'gentine 

Total 

1917 

0,42 
0,07 
-
-
0,47 
4,44 
-

--
5,40 

I 1018 

l 
Millie1's de 

I 0,22 
0,62 
-

9,045 
0,35 
5,66 
-
--

6,89 

19'17 19[8 

tonnes m é t1'i ques 

I 9,33 I 15,61 
0,08 0,10 
0,03 0,10 
- 0;12 

16,48 0,56 
22,00 13,00 

- 16,00 
-- --
47,94 45,54 

La reduction des exportations aust}'aliennes fut encore plus 
sensible; mais le Royaume-Uni put en ce qui le concerne, aug
menter la valeur absolue de ses propres achats, à l'exception de 
la laine brute importee en 1917-18, qui d'ailleurs fut toujours 
considèI'able. 

L a i n e b l' U t e . 

I 
Pays 1913 1914-15 1915-16 1916-n t 1917-18 

--------------1------ ----1----1----1---
M i lli e l' s d e t o n n e s m é t d q u e s 

Royaume-Uni. 84,1 145,0 91,8 128,5 63,1 
France . . . 72,5 5,8 6,2 5,6 2,6 
Allemagne. 42,7 1,4 
Belgique . 23,5 1,4 
Etats-Unis. 6,7 28,0 52,2 O,OI 26,0 
Japon 3,3 10,3 15,7 7,64 1,3 
Italie. 2,6 8,3 19,6 11,6 8,0 
Autl'ich~-H~ngri~ . " 5,3 OA t Canada. . . 0,43 0,2 0,33 2,14 

Auti'es pays 
Egypte. , . 7,04 

. lnde. . . . 0,4 0,2 0,09 0,14 0,35 
N. Zélande . 0,25 0,004 
Autres pays . 0,8 0,66 0,01 

Total 241,1 202,28 t86,4541 153,83 HO,53 
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Laine netloyée et· lavée. 

Pays 1913 1914-15 1915-16 1916-17 19'17-18 

-
Millie1's de tonnes 

Royaume-Uni 11,9 21,9 17,1 21,3 26,9 
France 8,5 0,9 0,5 9,5 0,03 
Allemagne. 4,6 0.8 - 0,7 -
Belgique . 2,4 0~42 - - -
Etats-Unis. 0,5 2,07 12,7 - 0,66 
.Japon 1,62 2,8 3,4 2,3 2,1 
Italie. 0,08 0,3 2.2 2,2 0,22 
Autriche-Hongrie 0,03 0,7 -- - --
Autres pays 0,05 - - - -

Egypte - - - 0,1 0,46 
Inde. - 0,06 0,11 - 0,002 
N. Zélande - 0,001 0,04 0,26 -
Autres pays - OH 0,19 -- 0,14 , , 

-- -- -- -- ---

Total 29,23 30,091 36,24 
I 

26,36 30,512 

Voici les chiffres relatifs à la Nouvelle Zélande: 

1913 1914 1915 1916 1917 1918 

- ---------

Exportation totale de laine (brute Millie1's de tonnes 

et nettoyée, non réduite en 
chiffre de laine brute) 84,6 100,0 89,2 84,1 80,9 49,3 

Export. dans le Royaume-Uni 76,3 88,7 83,0 73,7 76,2 40,5 

On ne possède pas de données pl'écises sur les ressources eD 
laine des pays exportateurs considérés ci-dessus; mais, lorsqu'oD 
tient compte, d'une part, que la quantité des .ovins, en Australie, 
Nouv. Zélande et au Cap, n' a pas subì dans l'ensemble de réduction 
notable pendant la guerre (1) et que l' on se rappelle, d'autre 
part, la forte diminution subie dans le mème temps par les expor
tations de ces pays, on doit en conclure qu'un stock jmportant de 
laine a dù s' y accumuler pendant la guerre. 

(l) Il faut noter, cependant, la modification SUl'venue dans la compo
sition qualitative du troupeau ovin, par Buite du développement du com
merce de la viande frigori1ìée. Ce commerce a commencé à se développer 
avant la guerre, mais dès 1915 a eu une augmentation bien for'te. 
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L'examen des statistiques des principaux pays importateurs 
nous permet de déduire de nouvelles conclusions relatives au mou
vement international des laines pendant la guerre, et d'évaluer 
mieux les disponibilités de ces pays, étant donné que les diver
gences entre les statistiques douanières des pays exportateurs et 
des pays importateurs, déjà considérables dans les périodes nor
males, augmentèrent par suite des entra ves aux trasports, de la 
guerre sousmarine, etc. 

Obsel'vons d'abord que, dans le Royaume-Uni, les ressources 
totales de laille dimininuèrent sensiblement : 

Provenances 1913 1914 1915 19t6 I 1917 1918 

----1----1-
Milliers de tonnes 

Total des importations de laine 
dans le Royaume-Uni 363,1 318)7 420,2 250,07 282,7 187,6 

RUBsie. . 
Allemagne 
Belgique . , 
France. . 
Turquie d'Asie 
Egypte. . . . 
Perse. . . . . . . 
Chine (sauf Hong-Kong) 
Etats-Unis . • . • . 
Pérou. 
Chili 
Uruguay. 
Argentine . . . . . , 
Cap de Bonne Espérance. 
Natal .... 
lnde anglaise 
Australie. 
N. Zélande . 
Iles Falkland 

3,2 
2,1 
1,4 

11,1 
3,4 
1,9 (l) 
0,9 
l,O 
1,2 
2,4 
1,0 
4,4 

25,2 
42) 
18,3 
24,9 

120,2 
82,2 

2,8 

1,8 
1,04 
1,2 
8,6 
1,7 
1,9 
0,5 
0,6 
2,1 
1,3 
8,2 
0,8 

20,8 
37,1 
18,05 
21)3 

108,5 
83,7 

2,0 

0,09 
0,41 
2,9 
0,59 
054 
1:09 
1,4 
6,9 
0,5 

27,7 
43 O 
19:0 
29,7 

193,3 
90)7 

1)4 

0,09 

1,7 
1,2 
2,;) 
0,7 
0,18 
0,13 
1,2 
3,7 
0,4 

144 
~8:5 
124 
29:4 

109,6 
71,6 
1,2 

0,09 
1,4 
1,3 
0,0004 
O,t 
0'1 
0:54 
2,5 
0,86 

14,5 
13,7 

6.,5 
21,9 

1534 
64:5 
0,8 

(1) Y compl'is le Soudan Anglo-(i~gyptien, Voir: Annual Statement of the United Kitlfldom, 
1919; et, pOUi' les chiffl'es suivants, les st,ltistiques douanières des divers pays, 

Cette diminution générale se manifestaI non seulement par 
l'al'rèt compiet ou par la réduction à des chiffres négligeables 
des importations des autres pays européens (qui consistaient géné
ralement en laines lavées); mais aussi, d'autre part, par la dimi
nution des importations de laines brutes d'Amérique du Sud sans 
que cet.te réduction ait été compensée par les importations pro
venant des possessions britanniques. D'autre part, les importations1 

déjà médiocres, de filés et de tissus dans le Royaume-Uni se ré
duisèrent à des chiffres absolument négligeables. 
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Il semblerait paradoxal q ue le Royaume-Uni ait pu, pendant 
la meme époque, retenir à 1'intérieur une quantité de laine COIl

sidérablement supérieure à celle d' avant-guerre et en accumuler 
un stock considérable, si l' ('n ne tenait compte des points suivants: 

a) la grande diminution survenue dans les exportations de 
laine britannique, réduite gl'aduellement d~ 21,4 milliers de tonnes 
en 1912, à 1,04 en 1918, 

b) la diminution survenue également dans l'expol'tation des 
déchets, qui passa de 5,8 milliers de tonnes, à 1,45; des noils, àe 
8,9 à 2~3 milliers de tonnes; des lops de 20,3 à 6,8; des chif'Ons 
de laine, de 6,1 à 0,4; des filés, de 39,9 à 7,4, et enfin des tissus 
cardés de 100,5 à 67,4 millions de yards, et de tissus peignés 
de 72,2à 32,1, auxquelles s'ajoutent les dimininutions constatées 
dans toutes les autres espèces d'articles de laine, à r exception 
des couvert~wes de laine, qui augmentèrent de l,l million de 
paires en 1912 à 3,1 millions de paires en 1918, à destination de 
la France et de l' ltalie; et à l'exception des flanelles et des 
delaines; 

c) Enfin l'énorme réduction qui s'est manifestée dans les 
réexportations de laine de mouton, tomhées de 153 millieI's de 
tonnes en 1912, à 9,072 milliers de tonnes en 1918 (à destination 
pl'esque exclusive de la France et de 1'Italie). 

Il y a lieu de remarquer, en outre, que les impol'tations d'al
paga, de oigogne et de lama dans le Royaume-Uni, n' accusèrent 
pas de réduction sensible; tel ne fut pas le' cas' des poils de 
chameau, réduits de 3,81 milliers de tonnes, en 1912, à 1,14 en 
1918, et du mohair,réduit de 17,10 à 2,54. Mais pour ces articles, 
les réexportations cessèrent presque complètement; èes réexpor
tations, négligeables pouI' l'alpaga, la vigog-ne et le lama (environ 
0,14 rnilliers de tonnes) étaient considérables pOUI' les poils de 
charneau et le mohair (l). 

La France, qui importait auparavant un peu plus de 250 
milliers de tonnes de laine et de déchets (principalement d' Aus
tralie: moyenne 1911-191391,3; d'Argentine: 80,2; du Royaume Uni: 
35,6; d' Uruguay: 19,8), réduisit sa consommation au point de ne 

. (l) Malgré les grandes disponibilités de laine dans le Royaume-Uni, 
Il faut rappeler les difficultés sur'venues dans la fabrication, à la suite du 
m~nque d~s. c?uleurs allemalldes. Il n'en fut pas de meme pOUl' les ma
clll?eS, qUI etalent presque complétement fournies par les fabriques nationales. 
VOIl' le Repo1"t or the Depa'rtmental Committee on the Textile Trades. 



pouvoir disposer, en 1918, que de 
réparties : 

du Royaume Uni 

d'Australie. . 

de l' Uruguay . 

de 1'Argentine 

de l'AIgérie . 

d'autres pays. 

Total 
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44.753 tonnes seulement, ainsi 

Tonnes rnétriques 7.644,5 

» » 4.423,3 
» » 3.774,7 

» » 15.968,3 
» 3.396,8 

» » 9.005,4 

» » 44.753,-

Elle put, cependant, importer du Royaume Uni, une quantité de 
tops, de filés et de t'issus bien supérieure à celle d'avant-guerl'e. 

On ne peut en dire autant de 1'Italie ; mais ce pays put aug
menter ses importations de laine brute et, en les faisant passer 
d'environ 10.000 tonnes à environ 34.000 tonnes, faire face à une 
réduction sensible des importations de filés, de tissus, provenant 
du Royaume Uni et d'autres pays : 

I1np01"tations de laine brute en 1918. 

Royaume Uni. Tonnes rnétriques 5.757,6 

Espagne. » » 1.374,4 

IndeR anglaises et Ceylan » » 1. 715,6 

Australie » » 7.481,2 

Egypte » » t.74.U1 
Argentine .. » » '11.474,9 

Etats-Unis . » » 435,7 

Uruguay » )} 3.902,5 

Autres pays » » 475,3 

Total . » ". 34.359,1 

Les quelq ues milliers de tonnes de laine la vèe que l' ltalie 
importait également, n'accusèrent pasde variations bien consi
dérables. 

Voici, d' autre part, l' augmentation des importations aux 
Etats-Unis, de 1914 à 1918 (année se terminant au 30 juin) et 
les fluctuations qui se sont manifestées dans les courants d' im
portations pl'ovenant des ctivers pays (l). 

(l) Voir: Foreign Commel'ce and Navigation or the United States, 
Washington, 1918. Cette publication donne les statistiques pour 1'annee 
financière. 
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Laine de mouton, poils de chameau, etc. 

'fotal importatiolls. 

dont: 
de la France. 
de l' Espagne. 
de l' Angleterre . 
du Canada 
du Mexique 
d 
d 
d 
cl 

e 1'Argentine . 
il Chili 
e l'Equatem 
u Pérou . 

de l'Uruguay 
e la Chine 

de l'Australie 
d 

d 
d 

e la Nou velle-Zélande . 
e l'Afl'ique-Sud Britan. 

1914 

53,5 

2,4 
0,0004 

17,7 
0,13 
0,36 

13,9 
0,04 
-
-

3,6 
0,04 

10,7 
1,2 
0,23 

1915 1916 1917 

Milliers de tonnes 

'100,7 I 182,00 126,8 

0,45 0,03 -
0,013 0,03 0,23 

17,64 13,6 0,68 
1,04 0,73 0,lt5 
0,54 0,59 0,54 

29,66 48,9 84,9 
1,09 4,3 5,5 
- -- 0,18 

0,36 1,09 0,1 
6,62 4,0 15,1 
0,27 1,09 6,2 

29,94 71,4 0,45 
0,'18 76 0,14 

10,75 28;1 10,7 

1918 

137,8 

0,04 
0,4 
0,9 
0,72 
0,14 

73,5 
5,5 
0,45 
2,09 
8,07 
6,0 

13,6 
1,9 

25,3 

Il Y a lieu d'ajouter à ces chiffres, quelques milliers de 
tonnes de laine peignée (quantité qui n' a pas beaucoup varié 
pendant quatl'e ans, et pour laquelle le Canada put allgmenter 
ses pl'opres exportations, tandis que 1'Argentine se substituait en 
parti e, aux exportations britanniques qui avaient cessé); en outre, 
quelques dizaines de milliers de tonnes de laine pour tapis, qui dimi
nuèrent sensiblement à cause de l' interruption des importations 
provellant des pays européens. Ces importations ne furent com
pensées qu' en partie seulement par l' augmentation des exportations 
provenallt de l'Amel'ique centrale, de l'Amerique du Sud et de 
l'Afrique du Suel. 

Le Japon lui-méme put augmenter fortement ses importations 
de laine pendant la guerre. Voici quels furent ses fournisseurs 
en 1918 : 

Chine Millions de kin (1) 2,4 
Chantung ~ }) ~ 0,09 
Grande - Bretagne » ~ :. 0,8 
Amérique du Sud. » » » 4,3 
Pays Africains » » » 20,5 
Australie » » » 10,5 
Autres Pays . :. » » 0,3 

'fotai » :I> » 58,89 

(1) 1 kin égale 600 grammes. Voir: Financial and Economie Annual or Japan, 
1918-'19, et Monthly Retu7'n or the F07'eign Tl'ade or the Empire or Japan. 
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Ces arrivages lui pet·mirent de réduire de 8,3 milions de yen 
en 1912, à 0,2 en 1918, 1'importation des filés et de commencel' à 
créer un courant d'exportatiolls de produi ts manufacturés à desti
nation de pays d' Oriento 

La réduction des exportations de laine brute et travaillée 
provenant des pays européens, fut détel'minée également. par les 
intel'dictions d'exportations que prononcèrent les diffél'ents Gou
vernements, interdictions q u' il est inutile d'exposer en détail car 
elles sont toutes uniformes. 

Nous avons noté, plus haut, une expodation croissante de laine 
peigllée de l'Argentine vers les Etats-Unis; le développement des 
manufactures de laine qui s"est produit pendant la guerre en Amé
rique du Sud, (Argentine, Brésil du Sud, MOlltévidéo, Chili), est, en 
effet, un fait très frappant. Un développement analogue est également 
constatable en Australie: avant la guerre, déjà, ceLte possessioll an
glaise expol'tait une quantité considérable de laine nettoyée, lavée et 
peignée et t.ravaillait la laille pOllI' la consommation locale. L'expor
tation des tops étai t encouragée par des primes spéciales établies 
aux t.ermes du Bounties Act de 1907, et dont le montant payable 
anrmellement était variable. 

Pelldant la guerre, l'exportation des tops augmenta an total 
de 1,86 milliers de tonnes en 1914-1915 à 2,09 en 1917-1918, et la 
consommation de laine SUI' piace, tout en subissant des ftuctuations, 
de 4,76 à 7,17 milliers d8 tonnes (1). 

9. - Le fort courant de laine exportée, pendant la guerre, de 
l'Australie et aussi de Nouvelle Zélanrle à destination du Royaume
Uni, fut favorisé par un accord relatif aux achats de laine, conclu 
entre la Métropole et les possessions de cette parti e du monde; accord 
qui, à còté du marché libre, créa un marché de laine monopolisé 
pal' le Royaume-Ulli. 

Encouragé, d'une pad, pal' le succès de la réquisition - à 
un prix supérieur de 35 % au prix de juillet 1914 - de tonte la 
productioll britannique de laine en 1916, et pl'essé, d'autre part, 
par les nécessités toujours plus grandes de la guerre, le Gouver
nement britannique conclut un contrat avec les gouvernements 
d'Australi e et de Nouvelle-Zélande, pour l'achat de toute la laine 
produite dans ces possessions; il commença, en Octobre 1916, par 
acquél'ir, dans ces possessions, le sol de, qui n' avait pas encore été 

(l) VbÌr: Official Yem'-Book o(the Commonwealth or Australia, 1920. 
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vendu à des particuliers, de la production de la laine de cette 
année-Ià. 

Le prix de base minimum fut fixé à un prix supérieur de 55 ~/o 
au prix moyen du marché pratiqué en 1913-1914, c'est-à-dire: pour 
l'Australie à 151/~ d. par lb. de laine brute sous palan d'embar
quement, et les Gouvernements d' Australie et de N. Zélande furent 
laissés libres de payer aux' éleveurs des prix diff'érents suivant les 
diverses qualités de laine. 

Ce prix minimum n'était valable que pour la laine employée 
par 1'Etat; d'autl'e part, il était entendu que le Gouvernement 
britannique, s'il. obtenait un bénéfìce en revendant cette laine, 
10 partagel'ait également avec les Gouvernements d'Australie et 
de N. Zélande, qui devaient, à leur tour, faire bélléficier les éle
veurs de cet excédent du prix obtenu sur le prix minimum. 

La sUl'veillance de 1'exécution de cet accord fut confiée au 
Central vVool C01nrnittee, assisté, dans chaque Etat, d'un comité 
composé cl' éleveurs, de vendeurs, d'industriels, etc., et dont le 
président était désigné par le gouvernemeut. 

Ce régime fu!' renouvelé successivement pendant toute la durée 
de la guerre et pendant un an après la fin des hostili tés. 

Il s'ensuit donc que toute la laine importée d'Australie de 
1916-1917 à 1919 dans les divers pays, fut achetée pa1' l'intermé
diaire du Royaume-Uni. 

On établit eu mème temps un autre l'égime de vente pour la 
laine de l' Inde, (1) mais on né réussit à 1'instituer partiellement, 
pouI' la laine de 1'Afrique du Sud, que pendant les années 1917-
1918. Dans le l'apport officiel, cité dans la note, sur les bénéfices 
tirés du commerce et de 1'industrie de la laine dans le Royaume
Uni pendant la guerre, 011 constate que, malgré les profits consi
dérables tirés par le Gouvernement britannique de ce commerce 
de la laine, les pl'ix pl'atiqués dans les ventes de laine coloniale, 
ont ét.é inl'éL'Ìeurs aux prix de la laine sud-américaine, vendue 
SUI' le rnal'ché libre. 

(l) Pl'oflteel'ing Acl, 1919. Findings by a Cmmnittee appointed to 
investigate the Cost or Pl'oduction and Distribution of Wool, Tops and 
Yarns at all stages and the Profits arising thereft·om. (Com. 353, London, 
1920). 

La laine indienne fut envoyée au Royaume-Uni et distribuée, sous le 
contl'ole du gouvernement britaunique à un prix nxé d'accol'd entre le gou
vernement indien et le War Office. 
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Prix moyens de la laine mérinos et croisée, à Londres, en pence 
per lb. calculés d'après la laine lavée (clean scoured) 

Qualité J uillet 1914 
Pl'ix de vente du Gouvel'llement 

('1 er avril - 30 novembre 1919) 

d, d. 

70's 30 lh 63 - 67 

64's 28 1/2 62 - 66 

60's 28 59 - 65 

58's 26 52 112 - 55 lh 

56's 24 46 - 4H 

50' s 20 V2 41 II: - 44 1/2 

48's 16 37 1/2 - 39 II: 

• 46' s 15 1/2 33 - 35 

44's 15 3l II: - 33 II: 

40' s 14 1/2 28 II: - 30 II: 

Pdx rnoyens de la laine sud-amé1~icaine, c il. Live1jJool, en pence 
par' lb. calculés d' ap?'ès la laine lavée (clean scoured) 

Qualité Campagne 1914 Campagne HJ19 

d. d. 

64'8 24 99 
60's 22 1/: 84 
58' 8 21 79 
56's 19 II: 72 
50's 18 63 
48's 16 3/4 38 
46's 15 3/4 34 
44'8 14 II: 32 

40' 8 14 30 
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Le dit rapport ne s' occupe pas de la comparabilité du prix 
moyen de la laine mérinos et croisée à Londres avec le prix moyen 
de la laine sud-américaine; mais en tout cas il 'faut considérer que 
le droit d'exportation de 4 % SUI' le valeur da la laine brute et 
lavée, droitétabli par l'Uruguay le 9 novembre 1917, ne fut pas 
sans infll1ence SUI' l'augmentation considél'able du prix de la laine 
américaille; il en est de mème du droit d'exportation de 12,6 cents 
or par kilogramme de laine lavée (et d'une somme varia hle plus 
importante par kilogramme de laine non lavée) établi paI' l'Argen
tine, enmars 1918 (1). 

lO. - Les transformations profondes des courants intel'natio
naux du commerce de la laine, que nOU8 avons déjà signalée8 -
sans compter les changements divers survenus dans d'autres pays 
neutres qui, par suite du peu d' importance de leur production 
Jainière, ne présentent pas un grand intérèt - donnèrent lieu; 

1. - à un développement colossal des manufactures des Etats
Unis et du Royaurne-Uni, gràce auquel ces pays purent faire face 
à leurs énormes besoins de guerre et purellt - dans le cas des 
Etats-Ullis - alimenter, jusq u' en 1916, un fort COUl'ant d'expor
tatioll de produits fabriques. 

2. - à un developpement cOllsidel'able des manufactures ita
liennes, qui purent se mettre en mesure de pourvoir à une grande 
partie des besoins de guerre intél'ieurs; et japonaises, qui, tout en 
fournissant à la consommation domestique, se substituèrent en partie 
à l'Allemagne dans l'approvisionnement des pays orientaux (2). 

La France chercha à pallier en partie à la perte de ses meil
leurs centre8 lainiers, en développant la production dans d'autres 
centres du Midi; mais les résultats obtenus quoiqu'ils aient été 
considél'ables, furent naturellement inférieurs à ceux des pays dont 
110US venons de parler. 

Les chiffres de 6 millions de broches et de 100.000 métiers du 
Royaume-Uni devinrent, en 191R, un peu plus de 8 millions et de 

(l) Voit, le ~Vool J ear-Book. On soutient que les pays acheteurR de la 
laine d'Australie et de Nouvelle-Zélande, par l'intermédiaire du Royaume 
Ulli, ont payé la laine à un prix infél'ieur au prix qu'ils auraient payé si 
le Royaume-Uni n'avait pas monopolisé cette laine. Mais il faut considérel' 
que le prix élevé de la laine sud-américaine fut SÙt'ement influellcé paI' le 
monopole bt'it.annique de la laille coloniale; et que, d'autre part, la science 
économique n'est pas encore parvenue à un tel degré de perfectioll pouI' nous 
{aire déter'miner la mesure des variations d'un fait économique d'apl'ès les 
variations hypothétiques d'une de ses conditions. 

(2) Pom' les données de ce paragraphe, voir les sources déjà citées. 
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120.000; tandis que ceux des Etats-Unis passèrent de 4,7 milliolls 
de broches et 75.000 métiers à '6 millions de broches et 80.000 
métiers, et, jusqu'en 1916, alimentèrent un cOUI'ant d'exportation 
de produits manufacLurés qui augmentait beaucoup plus vite que 
la hausse des prix et qui était spécialement dirigé en Europe vers 
les pays de 1'Entente. 

EXp01'tations d'etfets d' habillernents 

--

I 1914 1915 1916 1917 1918 

--
Millions de dollars 

Europe . 0,151 7,116 14,002 I &,679 -
Arnél'ique du Nord. 1,771 1,541 2,509 3,296 -

Arnérique du Sud 0,105 0,053 0,129 0,188 -
Asie ..... 0,060 0,28'1 2,628 0,059 -
Océanie. . 0,050 0,107 O,C76 0,189 -
Afrique. 0,011 0,011 0,024 0,041 -

-- __ o -- -- --
'fotai . 2,148 9;109 l 19,368 4/152 

I 
-

EXpOì'tation d' autres p1'oduits (sauf de chitfons de la'ine) 

I 1914 1915 1916 1917 19-18 

Millions de dollars 

EUl'ope. . . . . 0,868 I 10,94.4 20,223 I 2,371 0,320 
Arnérique du Nord. 0,647 5,651 6,138 6,267 2,340 
Amérique du Sud • 0,046 0,078 1,653 '2,'292 0,354 
Asie .. 0,040 0,118 5,023 1,'148 0,877 
Océanie. 0,064 0,029 0,169 0,253 0,077 
Afl'ique. 0,003 0,009 0,021 0,011 0,014 

-- -- -- -- --
Total. 1,668 16,829 

I 
33,332 12,342 

I 
3,982 

I 

Quant à 1'Italie, la production des tops finit par tl'ipler; le 
nombre des bl'oches dépassa un million et celui des métiers 
mécaniq ues 20.000. 

Le Japon, au COUl'S des années 19]2-1918, vit diminuer l'im
portation des filés de laine de 8,3 à 0,3 millions de yens. La valeur 
de pl'oduction de lainages manufacturés (flanelles, couvertures, 
vètements, etc.), monta de 18,3 à 85,9 millions de yens, et l'expor-
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tation des tissus de laine atLeignit, en 1918, Il,7 millions de yens 
ainsi rèpartis: 

Chine .. , 

Chantung. . 

Indi'l anglaise 

Russie d' Asie . 

Grande-Bretagne . 

France 

Pays d' Afrique 

Autres pays. . . 

Total . 

Millions de yens 

2, l 

1, t 

0,8 
2, 1 
1, O 

2,8 

O, 7 
i, 1 

11. 7 

III. - La situation apJ'ès la. guer')~f!' . 

Il. ~ .Les deux années qui ont suivi la conclusion de 1'armis
tice avec l'Allemagne marquent, dans les cònditiollS de 1'industrie 
mondiale de la laine, deux phases profondèment différentes. 

En effe t, après une première et courte pel'iode d' hésitation, 
1'annee 1919 fut caracterisée par une reprise de r activite com
merciale dans les differents pays; gràce à la disparition des da n
gers qui menaçaient les transports maritimes, gràce à Ja soudaìne 
ouverture de vastes debouches commerciaux et à la dlsparition 
des interdictiollS d'exporter (sauf vers la Russie bolcheviste). Le 
Royaume-Uni rénssit à importer une quantité de laine de mouton 
bieu supérieure à l' importation de 1918, une q uantité double de 
poil de chameau et une quanti té quadruple de mollai \'; en outre, 
1,36 milliel' de tonnes de files contre les 7 tonnes de 1'an 1918; 
le triple de la manufacture de laine et ainsi de sui te. D' autre 
part, le Royaume-Uni n'exporta q ne 8,39 milliers de tonnes de laine 
indigène, contre 1,04 de 1918, le double de déchets et presque le 
triple de noils et de laine cardee ou carbonisee: mais, d' autre 
part, presque la meme quantité de tops qu'en 1918 (6,80 milliers 
de tonnes); enfin, il put exporter 14,6 milliers de tonnes de filés 
de laine, contre 7,44 en 1918, 131,1 millions de yards de tissus 
cal'dés contro 67,4; 33,2 millions de yards de tissus peignés contre 
~n71 en 1918; et une grande quantité d'autres articles de laine, 
à l' exception toutefois des couvertures, dont l' exportation se 
réduisit au tiers. 
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De meme, la réexportation de laine du Royaume-Uni augmenta 
ueaucollp, tout pal'tÌculièrement, celle de la laine de mouton, dans 
la. proportion de 1 à 8 à peu près. 

Ceci n'a pas empèehé, cependant, le Royaume-Uni de retenir 
dans le pays une quantité pl'esque double de celle qu'il avait retenue 
en 1912 et en 1913 (1). C'était 1'époque où les fabriques étaient 
submergées de commandes, pal'tir.ulièrement pouI' les qualités supé
rieul'es, eommandes qu'ellès Il' étaient pas en état de satisfaire 
ent.ièrement, tandis que les prix atteignaient des chiffres fallt.asti
ques, surtout pour ees mernes qualités supérieures (mérinos). 

On a Iloté que, tandis que les laines 70 augmentaient, de 
juillet. 1914 à mars 1920, de 30 1/'2 d. à 163 d. par livl'e de laine 
lavée, donc de 4090;0; les laines '44 augmentaient, en mème temps, 
de 15 d. à 32 d., done à peu près de 100 %, Il en était de mème 
pour les tops et les yarns (2). 

Aux Etats-Unis, dUl'ant l' alln{~e 1919, 1'importatiOlI de laine 
peignée, pl'ovenant sudout de 1'Argentine, a presque doublé (de 
1,95 milliel's de tonnes en 1918 à 3,49 en 1919), et la laine pour 
tapis a passé de 31,4 à 43,9; l' importation de tops s'est maintenue 
pl'esque stable. . 

D'autl'e part, 1'exportat.ioll de toutes les espèces de laine a 
augment.é dans une forte pl'oportion, pal'tieulièrement celle des 
al'tides manuCactul'és qui a doublé 

En France, .les illlportations de laine et de déchets de laine 
sont montées de 44,7 à 160 milliers de tonnes, provenant pl'inei
palement du Royaume-Uni, d'Argelltine et d' Uruguay; de mème, 
les impol'tations cles différentes quali tés de filés et de tissus ont 
bien augmenté. Les expol'tations de laille en vrae sont montées de 
4,14 à 5,95, surtout pour la Suisse et pOUi' la Belgique; et il en 
fui de meme - et dans ulle forte proportion - puur les diverses 
qualités de filés et de tissus exportés. Les valeurs de 1918 furent 
quadl'uplées pour les tissus dirigés vers la Belgique, la Suisse, le 
Royaume-Ulli et d'autres pays extl'a-européells (3). 

Il y a lieu de remarq uer l'élan de l'industrie de la laine en 
Belgique, qui, en effe t, réussit à importer 46 milliers de tOIlnes de. 

(l) Voie l'Annual Statement or tlte TI'ade or the U. R., 1919; et le 
TVool Yem·-Book. POllI' les autt'es pays considéres, voie les SOlll'eeS déjà cité~s. 

(2) Voil' le Wool Yem'-Book. 
(3) Il faut Ilotel' que, si la France a pu augmenter ses broches de pres

que 600.000 et ses metiers de 10.000, avec le l'etonr de l'Alsace, d'autre part 
elle n'a pu disposer du nombl'e, bien plus considél'able, des broehes et des 
metiers sinistl'és. 

Me't"on - VoI. Il. n. 1 e 2. 17 
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laine venant principalement du Royaume-Uni, d'Argentine et d'Uru
guay, et à en exporter 13,5, en majeure partie lavée; à importer, 
en plus des quantités considérables, particulièrement de filés peignés 
et de tissus, surtout du Royaume-Uni, de France et de Hollande, 
et à exporter des filés cardés en quantité presque vingt fois supé
rieure à la quantité importée, principalement vers les memes pays 
et, en faible quantité, vers l'Aliemagne. 

Le Japon augmenta aussi les importations de laine de 38,8 à 
41,8 rnillions de kin; ce fu t également le cas, à peu de chose prè8, 
pour plusieurs autres pays, à l'exception des pays vaincus et de 
la Russie, qui se débattaient dans les embarras d'un blocus, pas 
eneo re terminé. 

En conséquence, les exportations de laine des pays fournisseurs 
augmentèrent et on vit se dessiner avec un l'etour aux anciennes 
conditions une réadaptation de ces pays à la situation améliorée 
des transports. 

Voici les chiffres de la laine exportée d'Argentine pour ,les 
années sui vantes, arretés à fin septem bre (l): 

1917-1918 1918-1919 

.France. 12,4 Milliel's de tonnes métl'iques 35,6 

Belgique » » » » 5,7 

Royaume-Uni 2,6 » » }) » 1.0,9 

Etats-Unis · 95,1 » » » » 81,7 

Italie · 17,4 » » » » 9,1 

Espagne 3,8 » » » » 

Hollande 0,06 » » » » 

Allemagne et Autriche . - » » " » 

Autres pays . · 15,5 » >, » » 2~,3 

Total H6,86 » » » » 166,3 

Les expol'tations de laine de l' Union Sud-Afdcaine sautèrent 
de 52,43 milliers de tonnes en 1918 à 83,9 en 1919 (2). 

L'Australie a presque doublé se~ exportations, presque exclu
sivement vers le Royaume-Uni (sous le régime toujours en vigueur, 
avec r accord déjà mentionné) et vers les Etats-Unis. 

(1) lVool Year-Book. 
(2) Voir: Annual Statement of the Trade and shipping of the Union 

of South Afl'ica, 1919, et le Tl'ade ofthe Union of South Africa (Monthly). 



Pays 

Hoyaume-Uni 
Etats-Unis 
ltalie . 
• Tapon . . 
France. . 
Egypte. . 
Canada. . 
Allemagne. 
Belgique . 
lnde. • . . . . 
Autriche-Hongrie . 
Nouvelle-Zélande . 
Autres pays. . . 

'l'otai . 

Laine brute 
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Laine nettoyée 
et lavée 

1917-1811918-19 1917-1811918-19. 

Milliefs de tonnes métfiques 

63,10 I 159,80 26,85 I 46,85 
26,00 32,56 0,63 0,68 

. 8,00 4,53 0,22 
1,30 2,40 2,17 l,54 
2,60 1,67 0,02 0,0 l 
7,04 4,98 0,49 0,Of 
2,14 1,45 

0,35 0,36 0,02 0,9 

0,13 0,31 

110,53 207,75 30,53 49,46 

L'exportation de laine de la Nouvelle-Zélande a presque tl'iplé, 
passant de 49,3 milliel's de tonnes en 1918 à 124,4 en 1919, ainsi 
réparlie: 

Pays 

Royaume-Uni 
Inde. . . . 
France. . 
Etats-Unis. 
Canada. 

Total . 

bl'Ute 

82,f4 
0,45 
0,68 
6,03 
-

--
89,30 

I nettoyée peignée lavée 'fotai 

I 
Millie1's de tonnes mét1'iques 

17,19 17,69 OJ8 117,21 
0113 - - 0,46 
- - - 0,68 
- - 6,03 

0,02 - - 0,02 
-- -- -- --

17,223 17,69 0,18 124,40 

12. - Mais déjà vers la fin de 1919 et surtout aux Etats-Unis 
apparaissent des symptòmes de marasme. 

Àu 31 décembre 1919 on estimait à environ 4 millions de 
balles (de 500 livres) la laine que possédait le Gouvernement 
Britannique, et à un peu moins de 2 millions de balles 1'excédent 
des disponibilités de 1'Australie et de la Nouvelle-Zélande Sllr la 
produclion de cette année. L' on savait déjà combien les stocks 
sud-afl'icains et aussi sud-américains avaient cru d'une façon anor-
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male (l). D'autre part, plus 00 voyait, avec 1'ouverture des fron
tières et 1'accroissemeot du tonnage mal'itime, dirniouer les entl'aves 
imposées aux tl'ansports, plus on voyait augmentel' les difficultés 
qu' opposaient les condi Uons économiques de l' Europe à l' absol'ption 
de la laine disponible, soit laine brute (à cause de la désorganisation 
des fabriques de l'Eul'ope centrale) soit laine travaiIlée (à cause 
de la l'èduction des crédi ts interallièes, de P augmelltation des 
changes, de la nèce8sitè d'économies). Cette situatioll eut pour 
conséq uence les faits les plus singuliers: 

1. - en présence d'une prodllction annuelle de laine brute, 
infailliblement' diminuèe en Europe par la rèducion du lJètail, les 
disponibilités universelles eu laine se trouvèrent dèrnesurèment 
accrues ;" 

2. - malgré l'existence de sl.ocks considèrables et les disponibi
li tés croissan Les du tonnage mari Urne universel, les besoins ènonnes 
de la population civile de 1'Europe recevaient de moins en rnoills 
satisfaction, à cause du resserrement économique qui ét,reigllait 
l'Eul'ope, à peine avait-elle commencè à démontel' ce que 1'011 peut 
appeler son «harnais de guerre ». 

Ce phénomène ne constituait qu'un seuI aspect de la grave 
crise économique qui, au printemps 1920, s'abattit d'une façoIl 
décisive SUl' le monde entier, aspect dèLermioé, el1 partie, par des 
circonstances d'm'dre génél'al, en pal'tie par des' circonstances propres 
à 1'industrie dout HOUS nous occupons. Les fabriques ne cessaient 
de l'ecevoir de uombreuses annulations de commandes, les prix 
haissaient, l'activité indllstrielle diminuait. Le manque de charuoll 
pl'ovenant de la diminution de la production par suiLe des gl'èves, 
s'est répercuLé incontestablement SUl' la situatioll de 1'industrie 
de la laine, mais ne paralt pas en avoir éLè un facteur détenninant. 

Les statistiq ues corilmerciales et industrielles de nos principaux 
pays, que nons nOllS dispensons de ciLer, (elles sont, en effet, en 
partie incomplètes, et en parti e provisoires) accusent à còtè de 
quelques éléments de résistance les signes évidents de la dépression. 
Et l' on Il' ignare pas que le nombre des heures de travail, réduit à 
huit par les meSUl'es prises dans IBs premiel's mois de 1919, suuit une 
diminution enCOl'e plus grande par suite du manque de commandes. 

(l) TYool Yem'-Book. 
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Voici Ies prix moyens pal' mois, calcuJés aux Etats-Unis d'après 
les pl'ix de gros pl'atiqués SUl' les marchés des pays dont provenait 
la bine (1): 

Laine non 'inanufactw'ée 
- --

Mois Clothing Combing Angora- Cal'pet Alpaga 

Dollafs par livre 

1919 Décembre . 0,553 0,735 0,648 0)08 
1920 Jallvier . 0,446 0,738 0,492 0,3;)7 

» Février . 0,611 0,594 0,613 0,317 
» Mars. 0,663 0,518 0,593 0,377 
» Avril. 0,502 0,616 0.499 0,44'2 
» Mai 0,604 0,700 0,~126 0,340 
» Juin 0,659 0,777 0,615 0,321 
» Juillet 0,605 0,570 0,497 0,285 
» Aoùt. 0,496 0,669 0,t140 0,237 
» Sept.~mbre . 0,437 0,669 0,414 0,336 
» Octobre ... 0,3\J8 0,433 6,639 0,188 
» Novembre. 0,274 0,668 O,flOt 0,237 
}) Décembrf' 0,241 0,229 0,681 0,232 

13. - Bien que les stocks universels allàssent s'écoulant, le 
Gouvel'llement britannique prit la décision de s'entendre ave c les 
producteul's austl'aliens, afin d' obviel' aux préjudices que causait 
au mal'ché de la laine l'existence de grandes dispollibilités austl'a
liennes et Ul'italllliques. 

Après quelques pl'ojets infructueux, on réussit à créel' la Bri
tish-Aust?'alian lVo,)l Realisation Association, à laquelle fut confiée 
la tàche de liq uidel' les stocks britanlliq ues et australiens, en s'inspi
l'ant d'un -projet financier de réaliséltion qui, tout en ménageant 
Jes intél'èts des deux parties, rendl'ait moins préjudiciables les effets 
de la baisse de pl'ix et de la surabondance de laille brute (2). 

(l) Voir le numél'o de décembre 1920 du ~:fonthly Summal'y or FO?'eign 
Cormnel'ce of the United States. . 

(2) D'après une lettre de 19 Juillet 1921, envoyée par M. WEST, 

sécrétail'e de la dite Association, à Miss HOOK, llotl'e cOI'l'espolldalJte à Londl'es: 
« this Association was formed for the pllrpose of carryiug out the realisation 
» of that pOl,tion of the Imperial purchase of Australian \Vool, half of which, 
}) belonged to the Australian growers and half to the Bl'itish Gouver:nment. 
» 'l'he Australian half of the Wool was capitalised and the necessar'y scrip 
» :vili be issued accordingly. 'l'he British Government has agreed to consign 
» lts half of the Australian Wool to the Association fol' disposal on a 
» cOlllmission basis. In addition the British Gouvernement has consigned 
:. to the AssociatiOll for disposal the whole of the carry - over New Zealand 
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Mais pendant ce temps, la crise économique s'était aggravèe. 
Les prix de la laine, avaient baissé à tel point que, dans certains 
pays, quelquefois on abattait les moutons sans les tondre, car les 
frais de tonte n' auraient pas été compensés par le prix de la 
laine recueillie. 

Les fabriques ne travaillaient plus que quelques heures par 
jour (3 ou 4); le commerce était dans le marasme et les tran
sactiòns dérisoires. 

On peut considèrer, néanmoins, comme incontestable la lente 
absorption des stocks mondiaux de laine, surtout à cause du dèficit 
de la pl'oduction, qui - d'autre part - n'est pas encore éva
luable dans son ensemble. 

En outre, quand on considère, non pas tant les évènements 
actuels et ceux qui les suivront immédiatement, mais ceux qui se 
l'apportent à un avenir plus èloigné, on rencontre tout nature 1-
lement le problème de chercher quelles seront les conditions pro
bables, résel'vées à l' industrie lainière universelle, par l' évolution 
des tendances de caractère moins tl'ansitoire, qui se sont manifes
tées récemment. 

De ce point de vue, l'avenir de notre industrie se présente, 
surtont pour cel'tains pays, beaucoup moins heureux q ue celui 
qu' on prévoit communément. Quand on aura, en effet, heureu
sement franchi cette période de dépression si particulièrement 
profonde que nous traversons actuellement, et si Ì' augmentation 
de la demande de laine brute est plus rapide que l'augmentation 
du bétail, il n'est pas impossible qu'il y ait à constater: 

l) un déficit de laine brute, qui, néanmoins, poufl'a ètre 
atténué par 1'existence d'une partie du stock mondial actuel, que 
l' on évalue encore à des chiffres très élevés. 

2) la manifestation de rivalités aigues au sujet de 1'appro
visionnement en laine provenant de pays· extra-européens, mème 
pour les pays de l'Europe centrale et pour la Russie, qui auront 
vu leur cheptel complètement décimé (I). 

» wool amounting to 770.000 hales at 31.st Decemher. The method of 
.,. disposal is in accordance with trade custom and in accordancè with the 
» method adopted by the Min!stry of Munitions: namely, sale by auctioll 
» through the London Wool Bl'okers ». 

(1) En ce qui concerne la. France, le Rapport présentè par les délégues 
français au premièr cOllgrès de la Chamb1'e de Commel'ce Inte1'nationale, 
(Londres, juin-juillet 1921) manifeste l' opinion que, malgré la recollstitution 
future du troupeau ovin français, « on doit s'attendre à une diminution des 
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3) la prédominance dans ces compétitions des pays qui, 
avant la guerre, disposaient d'une partie considél'able des expor
tations universelles de laine brute, et qui se sont déjà dressés au 
régime des accords pour l' exportation de la laine. 

IV. - Resumé et conclusions. 

I. - Avant la guerre génél'ale, 1'Europe dépendait, pour ses 
approvisionnements en laine brute, de 1'Australie, de la Nouvelle 
Zélande et de quelques pays de l' Afrique du Sud et de 1'Amérique 
du Sud. Les Etats-Unis étaient, de leur còté, contraints de recourir 
largement à ces marchés d'approvisionnement. 

II. - L'Empire britannique disposait de 41,3 % de la pro
duction universelle de toutes les qualités de laine, et de 60 % 

environ des exportations totales des pays extra-européens. 
D'autre part, il disposait de 63 % de la production universelle 

de laine méJ'inos et de près de 90 % des exportations extraeuro
péennes de ceUe qua1ité de laine. 

III. Le Royaume-Uni importait la plus grande partie de la 
laine d'Australie et d'Afrique du Sud, et presque toute la laine 
de Nouvelle-Zélande, de l' Inde anglaise et des ìles Falkland. 
Une bonne partie de la laine du Chili se dil'igeait aussi vers le 
le Royaume-Urii. L' Allemagne et la France représentaient les 
prillcipaux importateurs de la laine d'Argentine et d'Uruguay. Les 
Etats-Unis occupaient une pIace apPl'éciable dans les exportations 
de la laine d'Argentine. 

IV. - Dans 1'ensemble, 42 % environ de la laine brute ex
portée de tous les pays extra-européens se dirigeai t vel'S le 
Royaume-Uni qui en réexportait un peu moins de la moitié, dont 

» laines françaises, tant en qualité qu'en quantité, pal' suite de la division 
~ de la propriété, de la diminution des paturages à libre parcours et de 
~ l'élevage des moutons en vue de la boucherie ». 
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une bonne partie à l'état brut, en y joignant une quantité appré
ciable de laine indigène. 

V. - Au cours des cinquante dernières années de paix, 1'in
dustt'Ìe lainière européenne était a,rrivée à pouyoir disputer effi
cacement au Royaume-Uni sa supréméltie dans la fabl'icatioll des 
articI es de laine, particulièremen t pour certai nes quali tés, en grandp
partie inférieures. L'Allemagne faisait une vive conCUrrell(~e à ces 
produits du Royaume-Uni; mais celui-ci,d' autre part, avait pu 
accroÌt.re Ies expol'tations d' articles semi-fabriqués vers Ies pays 
européens, et restai t toujours le principal fournisseur du monde 
pour Ies filés et les tissus. 

En Europe venaient ensuite: l'AlIemagne, la France, la Russip-, 
1'Autriche-Hongrie, la Belgique la Suisse et l'Italie. 

Les autl'es pays du monde dépendaient plus ou moins des 
pays précédents, à 1'exception de la Russie. Pour les filés, notolls 
la dépendance du Japon; pour les tissus, celle des Etat,s-Ullis, 
peuples qui disposaient néanmoins d'une industrie lainière bien 
développée. 

VI. - La très forte réduction qu' a subi, à la veille de la 
guerre, le cheptel de cedains pays exportateurs, a été snivie d'une 
réduction sensible du cheptel européen. 

Les Etats-Unis, ainsi que plusieurs pays neutl'es, ont éprouvé 
des pertes analogues, mais il ne semble pas, en somme, que le 
nombre des ll1outons des grands pays éleveurs ait pendant la guerre 
accusé des variations notables et d'un c:tractère continuo 

VII. - La guerre, par suit.e de l'isolement économique des 
empires centraux, puis de la Russie, par suite des pertes des 
centres lainiers français et belges et des difficultés des tl'ansports 
maritimes, a bouleversé l'industrie ]ainière de 1'Europe. 

L'Amérique du Sud a réduit, dans l' ensemble, ses exporta
tions en Ies dil'igeant toujours vers les Etats-Unis. Ceux-ci, en 
augmentant rapidement leurs fabrications, ont pu se mettre en 
état d' exporter des produits ~nis. L' exportation de laine sud
africaine a fortement diminué et a cessé de se di riger en grande 
partie vers ]e Royaume-Uni, pouI' prendre le chemin des Etats
Unis et du Japon; celle de l' Australasie, elle aussi considél'able
ment réduite, s'est acheminée dans une proportion cl'oissante vers 
1e Royaume-Uni, qui a pu, de son còté, augmenter ses disponi bi-
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lités, développer sa fabrication d'une façon colossale, arretant 
presque complètement ses exportations d' articI es manufacturés, de 
laine indigène, ainsi q ue ses réexportations. 

L' ltalie a pu, aussi, en généeal, accl'oltre les importations de 
laine brute et développer 1'industrie Iainièl'e nationale, au point 
de pouvoir faire face à une grande partie òcs besoiIls q ne la 
guerre avait suscités chez e111e. 

Le Japon a pu instaureL' un courant d'exportatioll d'al'ticles 
manufacturés vers les pays ti' Orient; il a pu, òe plus, augmenter 
sa pl'oduction d'arlicles de laine et suflil'e par 111i-lllf~me à ses 
prop1'es uesoins. 

Un l'égime d'interdiction, mitigé par la délivrance cIe pel'lnis 
d'exportatioll, soit pour la laine brute, soit pour la laine mallll
factul'ée, s'est établi dans les pays européens. 

VIII. - Le développement de l'industrie de la laine dallS les 
gl'allds pays éleveurs pendant la guene, et l'introductioll par l'Ar
gentine et 1'Ul'uguay de droits de Bodie SUI' la laine brule et la 
laine lavée, constituent un phénomene d'une importaIlce excep
tionnelle. Il est. vrai que l'Argentine a suspenc1u tout récemmflllt 
ce dl'oi t de sortie; mais il sem hie q u' il s'agi t d'une mesu re prise 
pouI' un délai détel'lniné, et qui ne change pas la si tuatioll de 
deoit. 

IX. - L'augmentation des exportatiolls des laines austl'alielllles 
au Royaume-Uni, pendant la guerre, fut facilitée par un accorcI 
entre ce Gouvernement et le Gouverllement australien, aux termes 
dnquel, ce dernier devait vendre toute la pl'odnction au Gouver
nement bl'itannique, à partir du mois d' octobre 1916, à un pI'ix mi
nimum, à la conditioll que le Gouvernement britannique partagerait 
par moitié, avec le Gouvernment australien, le bénéfice de la laine 
qu'il revendraiL Le Gouvernement australien c1evait, de son coté, 
distl'ibuer aux éJeveurs l'excéclent du prix ohtenu sur le ni veau 
minimum. 

Un l'égime analogue s'étahlit également pour la Nouvelle
Zelande; un autre régime de vente fut établi pour la laine de 
l' Inde, 1.andis que, pOtlt' la laine de 1'Afrique du Sud l'accord Ile 
l'eussi t q ue partiellement. 

Il s'ensuivit 1'existence de deux marchés de laine dans le 
monde: un marché libre et un marché monopolisé par le Royaume
Uni. Le GOllvernement britannique tira cles profits considerables de la 
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vente de la laine aux Alliés et aux neutres pendant la guerre; 
mais on soutient que les prix pratiqués ont été inferieurs aux 
prix qu' on aurait payé, si le Royaurne-Uni n' avait pas monopolisé 
cette laine ! 

x. - .Les deux années, qui suivirent la conelusion de 1'ar
mistice, marquent deux: phases profondément diffél'entes dans les 
conditions de l' industrie universelle de la laine. 

L' année 1919 fut caractérisée par la reprise de 1'activité 
économique des différents· pays, gràce à la disparition des dangers 
qui menaçaient les transports maritimes, gràce à l'ouverture sou
daine de vastes débollchés commel'ciaux et à la disparition des 
intel'dictions d' exporter (sauf vers la Russie): les importations de 
laine brute et les exportations d'articles de laine dans les prin
cipaux pays producteurs augmentèrent, en premier lieu, celles du 
Royaume-Uni; les commandes affiuèrent dans les fabriques, dans 
une meSUl'e telle qu' elles Il' y pouvaient satisfaire, particulièrement 
pour les qualités les plus fines, qui augmentèrent de prix plus ra
pidement que les autl'es. 

XI. - Mais, vers la fin de l'année 1919, se sont déjà montrès 
]es signes dII mal'asme. Le Gouvernement britannique ètait sorti de la 
guerre a vec un fort stock de laine; les grands pays éleveurs, de leur 
cotè, en avaient accumulé de considèrables. D' autre part, si les 
difficultés des transports avaient diminuè gràce à l' ouvertures des 
frolltières et à l' accroissemellt du tonnage, les difficultès de 
r Europe avaient augmentè ègalement et, par suite, ses demandes 
de laine s' ét.aient l'édui tes à cause de la restriction des crèdits 
anglo-américains, à cause de l' augllJentation des changes et de 
l' appauvrissernent des èconomies et des finances nationales. Il s'en
suivit des annulations de commandes, la baisse des prix, la rè
duction des heures de travail dans les fabriques et tous les autres 
symptomes de dépression èconomique. 

XII. - Dans ces conditions, le Gouvernement britannique a conelu 
un accord avec les producteurs australiens afin d'èviter que les 
st.ocks australiens et britanniques n' amènent une nouvelle baisse des 
prix; une association a été créée en vue d' écouler, à des prix 
favorables, ces stocks disponibles. 

XIII. - Actuellement, les prix sont si bas et la demande si 
moelique, que la pl'oduction lainière a elfi. se restreindre fortement; 
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cependant, une lente absorption des stocks disponibles est incon
testable. 

XIV. - Quand on aura heureusement franchi la période de 
dépression qui 110US traversol1s actuellement, il n'est pas impossible 
que, si l' augmentation de la demande de laine brute est plus 
rapide que 1'augmentation du bétail, l' on ait à constate!': a) un 
déficit de laine brute, qui néanmoins pouna ètl'e atténué par une 
partie du stock mondial actuel; b) des rivalités aigues au sujet 
de 1'approvisionnement en laine; et c) la prédominance dans ces 
l'ivalités des pays qui, avant la guerre, disposaient du g'l'OS des 
exportations universelles de laine brute, et qui se sont déjà dl'essés 
au régime des accords pour l' exportatioll, de la laine. 
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1. - Situation avant la guelTe. 

1. - Une augmentation continuelle de la production du coton, 
spécialement aux Etats-Unis, aux Indes et en Egypte, avait dé
terminé un développement extraordinaire de l'industrie cotonière 
universelle dans les cinquante dernières années d'avant guerre. 

Elle pouvait, à la veille de la guerre, disposer d'une récolte, 
jusque là jamais égalée, d'environ 5,6 millions de tonnes (coton 
égrené) provenant presque complètement des Etats-Unis (3,18 mil
lions de tonnes), de Chine, (0,96), de l' Inde anglaise (0,91), 
d' Egypte (0,32). . 

La récol te des Etats-Unis fournissait, outre l' Ame1'ican Upland 
ordinaire, le meilleur Sea Islands produit dans le monde, qui 
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cependant représentait une fraction très petite de la production 
universelle. 

La récolte égyptienne - outre 1'Afifi et l' Ashmouni, qui 
faisaient concurrence aux meilleures qualités d' Urland américain 
- comprenait le Sakel, l' Jannovitch et 1'Abbassi, qui occupaient 
la seconde piace après le Sea Islands. 

Les cotons indiens et chinois étaient en grande partie de 
qualité inférieul'e. 

Parmi les autres pays - produisant ensemble un peu plus 
de 0,2 millions de tonnes -, on remarquait spéeialement le 
Pérou (0,02), et le BrésiI (0,09), producteurs de qualités de eoton 
appréciées, le Mexique (0,04), la Russie Asiatique (0,03), la Tur
quie (0,003), la Perse (0,02), l'Uganda (0,004), ainsi que le Japon 
et quelques autres pays de ]' Amérique du Sud et de }' Afrique 
centt'ale (l). 

Le tableau suivant Ì10us donne une idée bien préeise de la
proportion des diverses qualités de coton, prodllites dans le monde. 

Qualités 

I. Best Sea Islands : 
Carolina Islands . 
West lndian . . 

II. Florida and Georgia: 
Sea Islands. . . . 

Pourcentage 
de la production 

0,04 
0,02 

0,27 

Egyptian Sakel, Jannovitch, Abbassi, etc. i,64 

III. Egyptian Afifi, etc. . . . . . 3,80 
Long sta pIe American Upland. O, 76 
Peruvian. . 0,47 

I V. East African. . . O, 15 
Brazilian. . . . 1,14 
Amel'ican Upland 57,03 
Russian . '. . 3,80 

\Vest African . O,OS 
Asia Minor. 0,38 

V. Indian . . . 
Chinese. . 

Total . 

15)21 
15)21 

100,00 

(l) Annuail'e inlel"national de Statistique agricole, publié par l' 1n
stitut interno d'Agriculture, Rome. 
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Il a été calculé d'après les chiffres publiés par M. TOOD (1) , 
et il est bien d'accord avec une élaboration faite par le Boa'ì'd 
or Trade en 1918. 

Les Etats-Unis et l'Empire Britannique (y compris l'Egypte) 
étaient dOllC Ies pl'incipaux producteurs de coton du monde entier: 
ils disposaient respectivement d'environ 58 % et 21 % de la pro
duction uni verselle. 

2. - Les Etats-Unis exportaient envil'on 68 0;0 des 3,18 mil
lions de tonnes produites et presque complètement vel'S l'Europe. 
Une quantité apprécial>le était cependant expédiée au Japon. 

Voici les chiffres relatifs à 1913-14 (2). 

E~(;portation de Upland et autres qualités en 1913-14. 

Autriche-Hongrie tonnes métriques 24.150 
Belgique » » 51.600 
Danemark. » » 20 
France. » » 257.700 
Allemagne » » 654.100 
Grèce » » 400 
ltalie » » 121.900 
Hollande » 7.9GO 
Norvège » » 850 
Portugal » » 1.470 
Russie Européenne » » 22.390 
Espaghe . » » 67.440 
Suède » » 11.720 
Angletel'l'e. » 795.890 
Ecosse . » » 470 
lrlande . » » 13.630 
Canada. » » 34.040 
Guatémala. ~ » 260 
Mexique . . . . . » " 7.860 
Newfound et Labrador » » 1,8 
Indes occidentales francaises . ~ » 2,3 
V énézuela . " » » 14,5 
Chine » » 2.040 
Hongkong. » » 70 
Japon . . . . . » " 80.160 
Océanie-Philippines » » 110 
Afl'ique du Sud Britannique . » » 6 

Total )} » 2.156.244,6 

-----

(1) J. A. 'l'ooD, The J.F01'Zd's Cotton C1'OpS, London, 1915. 
(2) Foreign Comme1'ce and Navigation or the United States, Wa

shington 1918. Cette publication donne les statistiques pour année financière. 
Les autres donnees, qui suivent, ont étè tirées des publications douanières 
des pays considérés, et de E. GOULDING, Cotton and other vegetable fibres, 
theù' p1'od'Uction and utilisation, London, HH9 (Impe1'ial Instiiute Hand
books). 
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A ces chiffres, il y a lieu d' ajouter quelques milliers de tonnes 
de coton Sea Island, exporté principalement en Angleterre (2280 
tonnes), en France (750 tonnes), au Canada (200 tonnes), en Russie 
d' Europe (70 tonnes), en Allemagne (50 tonnes) et au Japon, (3 tonnes). 

Les meilleurs clients des Etats-Unis étaient donc l'Angleterre 
et l' Allemagne; venaient ensui te: la France, l'Italie, le Japon, 
]' Espagne et la Belgique. 

Le Canada, 1'Autriche-Hongrie et. la Russie tenaient le tl'oi
sième rango 

Mais il faut considérer qu' ulle partie du coLon dirigé en Al
lemagne allai t en Autriche-Hongrie, eB Russie etc.; que la Belgique 
avait un mouvement de transit cOllsidet;able; que la Suisse im
portai t par 1'intermédiaire des pays environnants, etc. 

D'autre part, comme le montre le talJleau suivant, pl'esque 
50 % des exportations de l' lnde se dil'igaiellt vers le Japon, lZ>,9 (~) 

vers l'Allemagne, 3,6 % vel'S le Royallme-Uni, etc. Les expol'tations 
indiellnes représentaient environ la moitié de la proòuction des Indes. 

B""'xpol'tation de coton b;'ut de l' Inde en 1913-14 (31 j1jw's-r r Avril). 

Japon Milliel's de tonnes métl'iques 244,8 
Allemagne » » » }) 8~1,8 

Belgique » » » » 57,6 
ltalie. » » » 43,t 
Autriche-Hongl'ie » » » » 37,9 
France. » » » » 26,6 
Royaume-Uni » » » HI,5 
Espagne » }) » » 8,5 
Hong-Kong » 1> » » 5,6 
Chine (excl. Macao et Hong-I{ong) . » » » » 4,3 
Autres pays » » » » 6,2 

Total » » » 539,9 

Bien q ue la Chine disposàt d'une récolte de coton considérable 
son exportation, spécialement vers les pays d'Europe, était cepen
dant tl'ès faible; elle affectait presque complètement sa récolte à 
la satisfaction de ses besoins nationaux. 

Le coton égyptien était, au contraire, presque entièrement 
exporté: en 1913 on exporta d'Egypte 313,3 milliers de tonnes, 
pt'incipalement vers le Royaume-Ulli (43 %), l'Allemagne, (9,5 %), 
les Etats-Unis, (lO %), 1'Autl'iche-Hongrie (6 <;'0)' la France (9,4 o~Jt 
1'Italie (3,8 %), la Russie (8,6 o/J, et la Suisse (4 ~/o). 
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On pouvait évaluer, à peu près, à 3 millions de tonnes la 
q uantité totale de coton brut export,ée par les pays producteurs; 
les q uote-parts des expot'tations fai tes par les Etal.s-Unis et l' Em
pire britannique, y compl'is l'Egypte, étaient de 72°;;) et de 28 %, 

3. ~ Les données l1récédentes fournissent déjà une idée suf
fisante des SOUl'ces d'approvisionnement qui existaient avallt la 
guerre, et auxqueUès avaient l'ecours les principaux pays pro
ducteurs d' al'ticles de cotono 

Il convient d'ajouter que, tandis que l' lnde anglaise travaillait 
presque exclusivement le coton produit dans le pays, les Etats
Unis, malgré l'énorme courant d'exportation alimenté par eux, 
éprouvaient le besoin d'importer des qualités de coton brut diffé
rentes de celles clont ils disposaien t. 

En 1913-14 ils en imporLèrent, en effet, 56 milliel's de 1.011I1eS, 
pl'ovenant principalement d'Egypte, du Mexique, de Chine, du Pérou, 
des lndes Allglaises et d'Angleterre, en transit. 

Imp01'tation da1ls les Etats-Unis de coton brut en 1913-14. 

Egypte. Milliers de tonnes métriques 28,9 
Mexique » » » 16,9 
Chine. » » » » 4,2 
Pérou » ii » » 2,9 
lndes Britanniques » » » » 1,4 
Angleterre » » » » 1,1 
Autres pays . » » » » 0,5 

'rotaI » » » » 55,9 

Il n'est pas moins intél'essant de constater que, SUl' 986 lllil
liers de tonnes importées en totalité dans le Royaume-Uni au cours 
de 1913, 73 % provenaient des Etats-Unis et 20 % à peine d' Egypte 
et de l' lnde, pays qui - Hons l'avons vu - dirigeaient respecti
vement 57 % et 96,4 % de la laine exportée SUI' d'autres marchés 
que ceux du Royaume-Uni. 

Imp01'tation dans le RoyaU'ìne-Uni de coton bJ"ul en 1913. 

Etats-Unis . .. Milliers de tonnes métriques 718,9 
Egypte inclus Soudan Anglo-egypt. » » » » '18'2,7 
lnde IJritannique. . » » » » 23,3 
Bl'ésii . » » » )i 28,0 
Pérou » » » » 17,4 
Afrique Oriento Brit. » » » » 5,1 

» Occid. » » » » » 2,8 
Bl'itish West India Islands » » » » 1,4 
Autres pays . » » » » 6,7 

'rotaI. » » » » 986,3 
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Paemi Ies importations provenant des alltres pays figurent en 
grande partie celles qui al'rivaient par 1'inteànédiaire de cedains 
Etats Européens (I), 

. Les réexportations du Royaume-Uni étaient assez faibles et 
se composaient presque exclusivement: 

1) de 116 milliers de tonnes de coton brut, clont un peu 
moins de la moitié était dirigé vers la Russie, un bOll tiers vers 
les Etats-Unis et le reste vers la Belgique, l'Allemagne, d'autres 
pays d'Europe, le Japoll et les Indes anglaises. 

2) de ·50 milliers de tOllnes de déchets dirigées principa
lernellt: pOUI' un tiers enviroll vers 1'Allemagne, pOUl' un lIuitième 
vel's la France, pout' un dixième environ vers 1es Etats-Unis et la 
Beigique l'espectivement, et enfin vers cl' autres pays d'Eul'ope, 
quelques Etats de 1'Amérique mét'idionale et ]es coloni es anglaises, 

Panni les autl'es pays, la Russie occupait certaiIlernent une 
des premières places; elle pùuvait, en effet, disposer, non seulcment, 
d'une récolte de coton importante, mais elle en importait une 
qualltité lJien supérieure (pl'obalement plus de 200 mille'" tonnes), 
des Elats-Unis, d'Egypt.e, de Perse' (dont elle accaparait ·mème 
presque tonte la récolte) et' d' autres pays. Mais l' imperfection des 
statistiques disponibles pOlli' ce pays Ile Hons permeI, pas d'examen 
pl'écis. 

L'Allemagne importait, à la veille de la guerre, presque 500 
milliers de tonnes de coton brut, donI, 75 % des Etats-Unis, 12°;;) 
des Indes anglaises et 9 % d'Egypte, et ne fournissait que presque 
50 milliel's de tonnes de réexportations, dirigées principalement 
vel's l' Autl'iche-Hongl'ie (50 o~)), la Russie (20 (lo), la Hollande, 
l' Halie et. la Suisse. 

La France venai t ensui te avec environ 350 milliers de tonnes 
d'importation de coton et déchets, clOllt 70 (lo environ venant cles 
Etats-Unis, 12 (~<I d'Egypte, 9 <;'0 de l' Incle anglaise contl'e 58 mil
liers rle tonnes de l'éexportations, pOUI' la plupart dirigées vers 
l'Allemagne (50 (io) et la Belgique (19 (~/o)' 

Le Japon importait 386 milliel's de tonnes de coton égrené et 
16 de coton non égrené vellant SUl'tout de l' Inde anglaise (60 (l/o), 
des Etats-Unis (30 <;'0)' de Chine (7 ù/o)' Il en l'éexportait quelques 
.centaines de tonnes. 

(1) Il va sans dire qlle les divergences bien COnl111eS entl'e les statistiques 
<louallières Ile permettent pas de compal'er les chiffl'es de l' exportatiol1, 
ellregistrés par les pays expol'tateul's, avec les chiffl'es de l'importation en
registrés pal' les pays impol'tateurs. Ces di vel'geuces allgmentèl'ent pelldant 
la guerre, par sllite des entl'aves anx tranSpOl'LS, de la guerre sousmal'ine, etc. 

ltIet1'on - V DI. II, n. 1 e 2. 18 
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L'Autriche-Hongl'ie importait 207 milliers de tonnes, provenant 
en grallde partie dè réexportations faites par 1'Allemagne et d'autl'es 
pays européens; elle réexportait quelques milliel's de tonnes. 

L' ltalie importait 202 milliers de tonnes, dont 73 % des Etats
Unis, 17 % de l' lnde anglaise et Ceylan, 5 % d'Egypte. 

EIie' n'en exportai t que quelques dizaines de tonnes, mais 
exportait pat' contre environ 8.000 tonnes de déche1.s. 

L'Espagne importait environ 88 milliers de tonnes, provenant 
en majellre partie des Etats-Uniset exportait une centaine de . . 
tonnes.' 

Le mou vement commerciaI de tl'alisit de la Belgique étai t 
particulièl'ement important, car, tandis qu'elle importai t 141 mi1-
liers de tonlles (dont 43% des Etats-Unis, 20% de l' lnde anglaise 
et le reste provenant. de réexportations d'autres pays européens) 
elle réexportait à son tOUt' 52,4 milliers de tormes. 

4. - La proportion des qualités de coton utilisées dans les 
divers I-ntys mentionnés, 1l011S indique les genres de fabrications 
diffél'entes dont ils s' occupaiellt. 

La forte proportion de coLon indigène conservé aUA; Etats-Unis, 
(presque un millier de tonn8s) 1'importatiOII par ce pays de quan
tités négligeables de coton indien, (1,4 milliers de tonnes) et de· 
quantités un peu appréciables de cot.on égyptien (28,9 millim's de 
tonnes) et de bonnes qualités pérouviennes et mexicaines, montre 
qu'aux Etat.s-Unis c'était surtout la fabl'icatioll d'articles fins et 
chers qlii dominai t. 

Dans le Royame-Uni la fabrication d' articles fins de coton 
étai t encore plus étendue, en grande parti e pal' suite du pourcen
tage bien plus éle\'é de coton égyptien que, par rapport aux Etats
Unis, ce pays imporfait et l'et.enait à 1'intérieur (1). 

L'AlIemagne et surtout la France importaient aussi principa
lement. les qualit.és américaines et égyptiennes. 

Bien que l' ltalie ait réussi à importer des Etats-Unis une fode 
proportioll de coton, un poul'centage appréciable de coton indien 
figurait l.oujOUl'S néanmoins dans ses impol'tations. 

(1) D'après le Report of the Departmental Committee appointed by 
the Board or Trade to conside,· the position of the Textile TI'ade afte]' 
the war (Cd. 9070, London 1918),011 constate que près d1,l 25 % des broches 
existant dans le Royaume Uni étaient fabriquées exclusivement pOUl' la fi
lature du coton égyptiell, tandis que les Etats-Unis disposaient à peine de 

·6 % des bl'oches destinees au cotOll égyptiell. 
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Pal' contl'e, ·la Chine et l' Inde tra vaillaient pl'esq ue exclu
sivement le coton indigène, et, avec le Japon, - spécialisé dans 
le tt'avail des qual ités indieulles infél'ieures -, s' occupaient prin
cipalement des fabrications courantes et à uas pl'ix. 

5. - Un coup d' oeil d"ensemble jeté SUl' le 1l01nUl'e des uroches 
et métiel's existants et actif.~ dans les divel's pays, IlOliS aonnel'a 
une idée de lellr importance dans l'industrie cotonière: 

Royaume-Uni 
Etats-Unis 
Allernagne 
Hussie. . 
France.' , 
Inde . , . 
Autriche-Hongrie . 
ltalie . . . . . 
.Tapon , 
Espagne 
Belgique 
Suisse . 
Canada. 
Suède . 
Hollande . 
Portugal . 
Danemark 
Norvège . . 
Autres pays. 

Total 

Milliers de broches .Milliers de l1létiers 
en activité vers 1914 en activité vers 1914 

56,3 ROO 
32,1 6~0 
Il,6 230 
9,2 2'13 
7,4 108 
6,5 101 
5,0 170 
4,6 HO 
2,7 25 
'> '> 5f> -,~ 

1,5 24 
1,4 22 
'l,O 9'> 

<-1-

0,6 12 
0.5 40 
0,43 12 
0,1 4 
0,06 2,6 
3,3 '176,0 

146,54 2.819,6 

L' on estimait donc respectivement à environ 146 milliolls et 
2 millions hnit cent mille le nomure des broches et des métiers ell 
activité à la veille de la guene (l). 

38,4 % et 28,3/'0 d'entl'e eux se tl'ouvaient dans le Royaume
Uni, 22, % et 23/'0 aux Etats-Unis. 

POllL' la Chine, on ne possède malheul'eusement que des chiffres 
insuffisamment dignes de foi. 

L'importance d'une industl'ie ne peut certes pas ètre évaluée 
d'une manière précise en ne tenant compte que du nombre de 

(l) Voir: Rep01·t or the Departmental Committee, dèjà citè et The 
CoUon Yem'-Book, 1921, imprime et edite pal' The Textile Mercw'Y, 
Manchestel'. 
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broches et de métiers en activité dans chaque pays. Le rendement 
variable de l' outillage, selon les diverses qualités de coton tra
vaillées, le degl'é de perfection dans l' organisation et l'exploitation 
des installations etc., constituent un élémeut modificateur d'impol'
tane e considérable. 

En calculant, en e ffe t, les chiffres nets de la cònsommation 
pour q uelq ues UIlS des principaux pays, en prenant la moyenne 
correspondante à une certaine période pendant laquelle on peut 
considél'er l'influence des stocks comme compensée, il semble que 
les Etats-Unis - bien q u' il8 aient disposé d'un nombl'e de broches 
et de métiers bien inférieur à celui du Royaume-Uni - travail
laient Ulle plus grande quantité de coton bl'U t; il semble aussi 
qu'un phénoméne analogue se soi t produit pour l' Inde comparati
vement à la Russie, le Japon comparativement à la France etc. 

P"oduction, plus importation et moins exportation 
dans la moye~lne de 1909 à 1913 (1). 

Etats-Unis . Milliers de tonnes métl'iques 968,t 
Royaume-Uni . » » » » 857,6 
Allemagne » » » » 390,5 
Inde » » » 389,2 
Russie. » » » » 314,4 
Japon . J) » » » 283,8 
France » » » » 231,4 
Italie . » » » » 184,4 
Autriche-Hongrie . » » » » 184,t 

Néallmoins, si l' on se contente d'un jllgemellt d'ensemble, les 
chiffres de cOllsommation nette, que nOllS reproduisons ici, nous 
pel'mettent de distillguer une première catégorie de pays pl'oducteul's 
d'articles de eoton: elle comprend les Etats-Unis et le Hoyaume
Uni. qlli travaillaient, à eux deux, pl'esque 32% de la pl'oductiou 
univel'selle du coton, et peut-ètre aussi la Chine, SUl' laquelle on 
ne possède pas de renseignements eertains; l'Allemagne, l' Inde et 
la Russie, qui tl'availlaient entre ellX 20 % de la production mondiale 
se rangellt dans une seconde catégorie; une troisième catégorie, 

(l) D'après les statistiques officielles. Pour les pays qui ne pl'oduisent 
pas de coton, les chiffl'es du tableau résultent de la différence entl'e les 
i m portations et les exportations. 

La divergence entre les Etats-Unis et le Royaume-Uni /'l'explique en 
partie pal' l'emploi relativement plus étendu des qualités pllls filles dans 
le R.-U., que nous avons dèjà signalé. 
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qui englobait enfin les autres pays, le Japon, et la France venant 
en tète. 

6. - Un autre classement se fonde SUI' l' activité exporLatl'ice 
de ces pays pour les produits semi-rnanufacturés et finis. 

De ce point de vue, le Royaume-Uni présente Ulle supél'iol'ité 
écrasante pal' rapport à tOU8 les autres pays manufactu riers. 

En 1913, il était arl'lve à expol'ter dalls les différents pays 
95,2 milliers de tOl1nes de fils de coton, distl'ibués comme sui t (l): 

Russie . 
Suède 
Norvège 
Danemark. 
Allemagne 
Pays-Bas. 
Belgique 
France. 
Suisse 
Autriche-Hongrie 
Grèce 
Bulgarie 
Serbi e 
Roumanie. 
rl'urquie cl' Europe . 
Turquie d' Asie . 
Egypte. 
Etats-Unis. 
lles Philippines et Guam .. 
Colombie . 
Brésil 
Argentine. 
Autres pays 

,!'otal 

Afrique occidentale anglaise 
Indes anglaises . 
StaL. des Détroits. 
Hong-Kong 
Australie 
Canada. 
Terre-N eu ve . 
Autres possessions anglaises 

Total 

MBI iers de tonnes m(~triques 
» 
» 

» 
» 
» 
» 

» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 

» 
» 
» 

» 
» 

'I> 

» 

» 

» 
» 

» 
» 

» 
» 

» 

» 

» 
» 
» 

» 

» 

» 
» 
» 

» 

» 
» 

» 
» 
» 

» 
» 
» 
» 

» 

» 

» 

» 

» 
» 
» 

» 
» 

» 

» 

» 

» 
» 

» 
» 

» 
» 
» 
» 
» 

}) 

» 
» 
}) 

» 

» 
» 

» 
» 

» 

» 
» 
» 
» 
» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 
» 

» 
» 

» 

» 
» 

» 
» 
» 
» 

» 

» 
» 

» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 

» 

1,09 
0,725 
1,13 
0,41 

23,5'1 
17,83 

2, \3 
'2,'21 
4,31 
1,22 
0,63 
1,22 

°,045 
3,'22 
0,95 
3,49 
0,95 
2,45 
0,36 
1,22 
0,59 
0,86 
3,08 

73 ,72 

0,50 
16,92 
0,68 
0,68 
0,63 
1,63 
0,09 
0,3'2 

95,170 

(l) Annual Statement or the Trade or the United Kingdom, 1914. 
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En outre, le Royaume-Uni exportait dans le monde entier, 7 
milliards 75 millions de yards (l) de tissus et mie centaine de 
millions de yards d'articles diverso 

Ce courant d'exportation aussi considerable par son importance 
que par son étendue se dirigeait davantage vers les possesioIls 
angla'ises (3 milliards 993 millions de yards dont plus de 2,5 mil
liards vel'S les Irides) et 1'Egypte (1/4 de milliard), q ue vel'S les 
autres pays (3 milliards 82 millions). 

Parmi ces derniers, les pays extra-européens venaient en p1'e
mière ligne, à commencel' par la Chine (un peu plus de 1/2 milliard 
de ya1'ds), la Turquie (350 millions), 1'Argentine (200 milliolls), etc. 

Pal' contre, les pays européens absol'baient une quantité l'ela
ti vemel)t falble de tissus anglais. 

Parrni ceux-ci venaient en tète les Pays-Bas (84 millions de 
ya1'ds), la Suisse (80), l'Allemagne (76,4), la Gl'èce (32), la BeI
gique (31), le POl'tugal (28,6), la Roumanie (21,5), la France (13). 

Pal'l1li les pays à forte p1'oduction qui Il' ont pas encore été 
signalés figu1'aient: le Japon (50,2 millions de ya1'ds), Ies Etats-Unis 
(44,4), l' ltalie (10,2), la Russie (3,9). ' 

L' on explique ainsi facilement commellt le Royaume-Uni impo1'
tait de tl'ès faibles q uantités de filés (5,2 milliers de tonnes, prin
cipalement de Belgique et d'AlIemagne) et de tissus de coton (pas 
pius de 200 millions de yal'ds, venant p1'incipalement des Etats-Unis, 
de Belgiq ne, d'Allemagne, de Suisse, de Fl'an~e, d' !tali e ). 

Malgré les grandes difficultés que le calcul p1'ésentait, i I a été 
déterminé les pourcentages des expo1'tations par rapporì à la p1'o
duction des fil~ et des tissus (2). 

D'apl'ès le dernier Census or Production et les chiffres cones
pondants des exportations, environ 12 % en quantité et 15 % en 
valeu1' des fils pl'oduits ont été exportés, tandis q ue les exportations 
des tissus constituent plus de 85% en quantite et près de 800;0 en 
valeur de la production. 

Les divergences entre Ies pourcentag€}s des quantités et des 
valeurs demontrent que le Royaume-Uni exportait en moyenne Ies 
fils plus apPl'écies, mais il retenai t les tissus plus chers. 

A cette formidable activité exportatrice anglaise correspond, 
de la part des Etats-Unis, un courallt relativement faible d'expol'
tation, ne comportant q ue des tissus (3). 

(1) Un yard =0,914 mètre. 
(2) Repo1't or the Departmenlal Committee, etc. 
(3) Foreign Commerce and Navigation or the United States, 1918. 
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Ceci provient du fait que ce pays travaillait surtout pour 
satisfaire les besoins de son immense marchè intérieur. 

Les tissus exportés pal' les Etats-Unis étaient évalués à 414,9 
millions de yards dont 199,9 non olallchis, 42, l IJlanchis et 172,9 
teints. 

Il faut y ajouter d'autres produits de moindre importance et 
30,n milliers de tonnes de déchets. 

Les exportations vers les marchés orientaux et, parmi les pays 
européens, vers la Turq uie, I)rédominaient pour les tissus non blan
chis; pous les tissus blanchis et teints prédominaient les exportations 
vers l' Océallie, dirigées presque exclusivement vers les iles Philip
pines, ainsi que vers les pays de 1'Amérique septentrionale. 

Voici les chiffres relatifs aux divers continents: 

ExpOJ'tation de t'issus en 1913-14 

'fotai non bianchis I blancbis I teints 

----------1-----1-----1----------

4,8 
34,9 
23,2 

Europe " . . . 
Amérlque Sept. . 
Amérique Mérid .. 
Asie .. : . 
Océanie . . . 
Afrique 

118,1 
'10,6 (1) 
8,3 

Total. 199,9 

(l) Dont 6,8 pou!' les I1es PhilippineR 

(2) " 22,1 " "" " 
(3) " 57,3 !l ~,,, " 

(4) " 86,2 !l "" " 

J.'W.illiuns de yards 

0,4 1,9 
13,7 88,7 
2,0 16,3 
2,8 4,2 . 

22,0 (?) 61,6 (3) 
0,3 ~ 0,2 

42,1 172,9 

7,'l 
137,3 
41,5 

125,1 
95,1 (4) 

8,8 

414,9 

En opérant un' classement analogue pour les exportations du 
Royaume-Uni, l' on arrive à des conclusions qui ne sont pas dénuées 
d'Ìlltérèt. 

Le tableau suivant démontre, en effet, que les exportatiolls des 
Etats-Unis, bien qu'elles ne puissent pas ètre comparées d'une 
manière absolue avec celles ctu Royaume-Uni, étaient, toutefois, 
relativement supérieures à celI es-ci SUl' Jes marchés de l'Amérique 
septentrionale et méridionale et des iles Philippines, tandis qu'elles 
restaient de beaucoup inférieures SUl' les autl'es marchés de l' Océanie 
et sur les marchés européens, asiatiques et afl'icains. 
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Expor'tation de tissus 

Du Royaurne-Uni en 1913 

Millions 
de ya7'lls 

urope E 
A 
A 
A 
O 
A 
A 

; 518,5 
rnérique Sept. . 29'I.ì (I) 
rnérique Mérid .. 580,8 
sie 4700,8 
céanie 229,3 (2) 
frique 719,2 
utres pays. 35,0 

Total . ., 7075,3 

(l) Dont 44,4 vers les Etats- Unis. 

(2) " 16,9 " les Iles Philippines. 
(a) " 2,4" le Royaume-Uni. 
(b) " 86,2 " les lles Philippines. 

I Pourccntage 

7,3 
4,1 
8,2 

66,4 
3,3 

10,2 
0,5 

100,0 

Des Etats-Unis en 1913-14 

Millions I fottl'centage de ym'ds 

7,1 (a) 1,7 
137,3 33,1 

41,5 10,0 
125,1 30,2 

95,1 (b) 22.9 
8,8 2;. 

414,9 100,0 

Malheureusement, ces chiffl'es encore ne peuvent ètre comparés 
à ceux d'autres pays, par suite de l' obst.acle qu'oppose à cette 
comparaison la diversi té des uni tés de mesure adoptées (poids, 
longueur, etc.). 

D'après les statistiques douanières, l' on peut dire, cependant, 
d'une rnanièl'e génér'ale que t' Allemagne présentait une exportation 
de produiis fabl'iqués plus que double de celle des Etats-Unis; celle 
de la France étai t à peu près du double, celle de la Suisse q uelque 
peu supérieure et celle de l' ltalie d'un peu plus des trois quarts. 
Ces pays exportaient principalement dans les pays balkaniques et 
asiatiques. 

Il est,. en outre, particulièremerlt à remarquel' que, tandis que, 
parmi les pays d'Europe, la France, l'Italie, la Belgiq ue, etc. pré
sentaient une expodation de fils et de tissus de coton bien supé
rieure à l'importation, 1'Allemagne importait, principalement du 
Royaume-Uni, des filés de coton en quantité à peu près triple de 
celle qu'elle exportait. 

Il y a lieu de remarquel', pour les autres pays producteul's, 
}' énorme exportation de filés indiens (89,81 milliers de tonnes), 
presque complétement dirigée vers la Chine (80,74), et, d'autre 
part, la dépendance de l' Inde envers les tisssus européens. 

Le Japon exportait, au contraire, soit des filés (principalement en 
Chine), soit des tissus (principalement dans l' Inde en Chine et sur 
d' autres marchés orientaux) dans une proportion bien supérieul'e aux 
'produits manufacturés, qu'il importait spécialement du Royaume-Uni. 
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II. - Situation pendant la guerre. 

7. - Il est facile de comprendre quelles peri ul'bal,iolls pl'O

fondes amena dans l'industrie cotonnière ulli vel'selle la déclai'atioll 
de guerre générale. 

An blocus des empit'es centraux, comprenant la Belgique et 
leso départements français envahis, qui furent privés cles approvi
sioIlnements extra-européens, s'ajoiItèrent de graves clifficultòs pour 
le réàpprovisionnement en coton brut ,provenallt cles Etats-Unis, 
d'Egypte, de l' lnde et des autres pays proclucteurs. 

Il s'ensuivit en premier lieu: 

1. une diminution du commerce de coton brut; 
') une orÌentation diffél'ente de commerce; 
3. une réductiondes cultures. 

8. - D'après les sources que 110US aVOllS ntilisées plus haut, 
les exportations de coton brut des Etats-Unis se réduisent à l/~ pOllI' 

l'excellent Sea Islands. et dans 1'ensemble à la moitié: 

Expo1'tation de coton brut des .Etats-Unis.' 

- , 
1913-111 1914-1 :, 1915-16 t 916-17 1917-18 

Milliers de tonnes 

Sea Islands 3,36 '1,10 0,78 0,43 0,40 

Upland et autres qualités 2156,24 1945,17 1341,21 1292,83 100~,97 

Linters - 51,19 15.58 107,50 42,21 
-- -- -- -- --------

Total. 2159,130 1997,46 1397,57 1400,76 1052,58 

Les exportations de l' lnde se réduisirent dans une proportion 
enCOl'e plus forte, passant d~ 541 milliel's de toones en 1913-14 
(32 mal'S- pr avril) à 186,88 milliers de tonnes eo 1918-19. 

Celles de l'Egypte, de 313,3 milliers de tonnes en 1913 se 
réduisirent avec diverses oscillations à 183,02 en 1917 et à 225,52 
en 1918. 
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9. - Mais à ce resserrement 'marqué des approvisionnemenis 
ne correspond pas. une aussi forte réduction dans les disponibilités 
des pays alliés (y compris la Russie jusqu'en 1916), car le blocus 
des marchés de l'Europe centrale permit à ces pays de pl'ofiter de 
la quantité considérable de coton brut qui, avant la guerre, était 
dirigée vers ces marchés. 

En ,effet, les exportations des Etats-Unis de coton Upland et 
d'autres allèrent diminuant presque complètement en raison de la 
cessation des exportations vel'S l'Allemagne et 1'Autriche, et cela 
malgré 1'augmentation sensible des exportations vers ]es pays asia
tiques (spécialemellt le Japon), 1'Amél'ique du Sud (spécialement le 
Brésil jusqu'en 1916), les iles Philippines. 

Pal' con tre, les chiffres cles exportations de coton vel'S les pays 
alliés s'établil'ent ainsi: 

Pays 1913-14 1914-15 1915-16 1 '1916-17 1917-18 

I 
Millie1's de tonnes mét1'iqlles 

Angleterre . 795,89 876,54 622,29 646,61 533,43 

Ecosse 0,50 0,27 0,10 0,27 7,48 

Irlande . 13,61 4,85 3,22 0,82 -

France 257,64 142,34 153,50 150,19 123,11 

Italie. 121,88 246,98 188,61 153,41 79,70 

Russie d'Europe 
I 

22,41 18,6/1 37,38 10,30 3,63 

De méme, les expol'tations des Etats-Unis à destination de quel
ques pays neutl'es, comme 1'Espagne et le Portuga], augmentèl'ellt 
dans l'ensembie cl' une manièl'e sensible. 

Quant au coton égypt.ien, il convient de remarquer que, ma]gl'é 
la forte production des exportatiòns totales, les exportations à desti
nation du Royaume-Uni augmentèrent largement d'un sixième; à 
dest.ination des Etats-Unis, elles revinrent en 1918, après avoir 
augmenté jusqu'en 1915, à un niveau un peu inférieul' à celui 
d' avant-guerre; à destination de la France, se rédujsirent au tiers 
enVil'Oll. 

Il faut ajoutel' qu'en juin 1918, une Commission offlcielle de 
cOlltròle du coton se consti tua pou1' acquérir la récolte égyptienne 
1918-19, la distribuer aux pays acheteUl's et stabiliser les pl'ix. 
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Cette Commission procura de gros profits au Gouvernement 
égyt)tien (l), mais son monopole d'achat fut aboli le 31 juillet 1919. 

Enfin, malgré le fort resserTement des exportations de l' lnde, 
l'approvisionnement du Royaume-Uni se réduisit. seulement à 70°/0' 
celui de l' ltalie à 50 Jto et celui de la Chine à un peu moins de 
50%' tandis que les exportations à destinatioll de la France snbi
cent uue réduction plus forte. 

Il faut, cependant, remal'quer que IAS AlIiés et plus spéciale
ment le Royaume-Uni et la F'rance, Il' importali t avant la guerre' 
que des quantités limitées de coton égyptien et. indien, les variations 
dans les exportations de coton égyptien et indien vers ces pays 
n'eurent qu'une l'épel'cussion atténuée SUI' 1'ellsemble de leul's 

. rASSOl1rCes. 

Voi ci les chifft'es pouI' le Royaume-Uni et la France: 

Importation de coton brut dans le Royawne-Uni. 

Pays 1913 1914 1915 '1916 1\:117 HH8 
"-

Miltic1's de tonnes métl'iqucs 

Etats-Unis . 7l8,86 519;10 9'17,36 744,03 568,06 

I 
442,7l 

Egypte 182,66 152,45 205,44 161,80 126,05 176,22 

Inde 23,27 47,61 42,64 66,33 34,47 I 26,99 
-- ~--~------ -- --- -- --

'rotal (l) 986,26 845,55 t ~OO,95 984,76 736,28 675,45 

bnp01'tatlon de coton b1'ut et déchets en France. 
-- --- - - -

Pays 19-13 I 1914 1915 1916 '1917 t91S 

I 
Millie1's dc tonnes mét1'iques 

Etats-Unis . 250,4 133,6 198,0 204,6 240,1 116,2 

Egypte 40,2 16,0 10,9 11,2 9,6 13,6 

Inde 61,5 37,6 H,4 '10,3 8,'1 7,1 
-- -----~ -- ----- -- --

Total (1) 352,1 205,7 228,2 255,5 275,3 142,3 

(1) Total y compris d'autres pays. 

(l) Voir les Repo1'ts on the Finance, Administ1'ation and Conditions 
or Egypt and the Soudan 1914-1 D. Cd. 957. Mr. ASHLEY, du Board of 
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Il faut ajoutel', d'autre part, qu'une très faible propol'tion de 
ces approvisionnements était fournie par les pos!3essions africaines, 
sur lesquelles le Royaume-Uni, la France et quelques autl'es pays 
fondent encore tant d'espoir. 

Quant à l' Halie, ses importations de coton brut se sont réduites 
de 2'02 rnilliers de tonnes en 1913 (dont 73% venant des Etats-Unis, 
5 % de l'Egypte et 17 % de l' lnde) à 130 en 1918 (dont 76 %, 9 % et 
15 (/'o provenant respecti vement des trois provenances rnentionnées) . 

. L'augrnentation qui s'est produite dans les importations glo
bales du Japon est digne de remarque: ce pays réussit de 1913 à 
1918 à augmenter ses approvisionnements de coton, Ies portant, 
pOUi' le colon égrené, de 386 en 1913 à 404 milliel's de tonnes eH 
1918, et important en particulier cles quantités plus élevées de 
COtOIl des Etats-Unis. 

lO. - A la réductioll générale du commel'ce, déjà mentionnée, 
a correspondu une l'éductioll des surfaces cultivées et de la récolte 
du cololl dans les principaux pays prodllcteurs, réduction où inter
vient. la dimillution de la Ulain-dmuvre, surtout aux Etats-Ullis, 
1'extensioll de quelques cultures alimentaires et d'autres cÌrcolls
tances météol'ologiques, maladies des plantes, etc. 

La diminution des surfaces cultivées se révèle quand on compare 
la moyenne de 1912-14 avec la moyenne de guerre 1915-18 (1). 

1912-14 1915-18 

Etats-Unis 14.596 Milliet's d'hectares 13.784 
lmle 9.669 ,. » 8.672 
Egypte. 728 » ~ 613 

Total 24.993 » » 23.069 

Une comparaison analogue pour Ies récoltes montre une réduction 
encore plus forte: 

1912-14 1915-18 

Etats-Unis 5.179,5 Milliers de tonnes métriques 2.492,0 
lnde 901,6 » » :. ~ 735,0 
Egypte 323,7 >'> » » » 236,2 

'l'otai . 4.4.04,8 » » » ~ 3.463,2 

TI'ade, nous informe que les pl'ix de vente furent :fixés par la Commission 
d'apl'ès un pIan qui considérait seulement ulle quote-pal't pouI' les rìsques 
et les contingences. Comme les opératiolls donnèrent lieu involontairement 
à un ~ain, le Gouvet'nement en profita. 

(1) Voir l'Annuaù'e de l' lnstitut intet'national d'Agriculture. 
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Cependant, le ralentissement dll commerce ayant eté - comme 
1l0US l'avons vu - bien plus marqué que la reduction des cultures, 
les disponibilités en coton brut augmentèrent dans les pl'incipaux 
pays producteurs en questiono 

Le fait est particulièrement remarquable pour 1e8 Etats-Unis 
qui, en 1912-14, disposèl'ent d'une moyenne d'envil'on 1.2'(0 milliel's 
de tOl1nes, tandis q u' en 1915-18 ils purent disposer cl' une moyeuoe 
de ·1.656 milliers de tonnes, qui leu!' pe1'lnì t., SUl'tout j lIsqu' au 
moment de leur entrée en gùel're, d' illtensifiel' considel'ablemell, le 
courant d'exportation de produits manufactllres, au moins pour 
quelques fabrications speciales (l). 

La fode allgmentation globale des disponibilités du Royaume
Uni n'est pas moins remarquable, malgré la notable réduction des 
exportations de coton brut (2). Ces disponibilites purent augmellter, 
gl'àce à la fode l'eduction des enormes exportations defiles" de 
tissus et de déchets, auxquelles le Royaume-Uni procedait à la veille 
de la guerre, et à la cessation presq ue complète des réexportations 
de cOtOIl brut.· 

D'après les statistiq lles douanières, tandis qui l'impor1ation de 
coton brut diminuait qe 986,26 milliers de tonnes en .1913 à 675,45 
milliers de tonnes en 1918, les exportatiolls de filés anglais dimi
nuaient en mème temps de 95,2 milliers de tonnes à 46,13; les 
(jxportatious de tissus de 7.075 millions de yal'ds à 3.699,3; les 
exportations de déchets de 50,21 milliers de tonlles à 8,6; les 
reexportations de coton hrut de 116,85 milliers de tonnes à 0,181. 

Si l' on examine spécialement les exportations de tìles et de 
tissus, on remarque que la fode diminution de ces del'lliel's fllt 
due à la fermeture des marches de l' Elll'Ope cenh'ale, de la Turquie, 
Bulgal'ie, ete., aux difficuHes des echanges avec le Canada, l'Ame
rique du Sud et l'Asie; mais qlle, par contre, les exportations vers 
la France augmentèl'ent de 13 fois leul" quantit.e pour les files et de 
14 fois pout' les tissus, donnant à ce pays la possibilite de répondre 
à ses besoins de guerre mieux que ne le lui eut permis la capacité 
rédui te de son industl'ie cotonnière (29 % des broches françaises se 
trouvaient dans les departements occupes par les Allemands) (3). 

(l) Voir le Statistical Abstract of the United States, 1920; et The 
Cotton Year-Book, 1921. , 

(2) Quand on considère 1'augmentation de la matière pl'emière pOUl' 
l'intérieur, il ne faut pas onbliee les grandes difficultés que l'industrie co
tonniére, et textile en général, dut surmonter pont' faire face au défaut des 
cOuleuI'S allemandes. 

(3) DEPARTMENT OF OVERSEAS 'l'RADE, Economie Survey of certain 
Count1'ies specially affected by the War, London, 1920. 
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En ltalie et dans d'autres pays, les exportations de fils et de 
tissus fUl'ent de mème fortement réduites au bénéfice de 13: COl1-
sommation intérieure. 

Ces l'estI'ictions furent possibles, gràce à un système d'intel'
dictjolls appropl'iées d'expodations de matières premières et de 
produits fabriqués provenant des pays européens, et au moyen de 
concessiolls de permis spéciaux d'exportation. 

Il fant ajouter que, padont, la population civile dut s'incliner 
dans une grande mesure da vant la cOllsommation de l'armée. 

Dans le Royaume-Uni - et sons des formes diverses et moins 
impol'tantes dans d' autres pays - on créa un C1otton Control Board, 
dont le ròle fut de régler l'activité productrice des manufactures 
nationales (l). 

11. - Cette augmentation des disponibilités fut SUlVIe d'une 
fode augmentation du nombre des broches et des métiers et de 
la· capacité productive des Etats-Unis, du Ròyaume-Uni, du Japon, 
de l'Italie et d'autres pays (2). 

L'allgmentatioll effectuée fut particulièrement remarquable aux 
Etats-Ullis~ où il y eut une augmentation de plus de quat.re milliolls 
dans les broches, dans le Royaume-Uni, où il y ent plus de deux 
millions, et au Japon, où il y eut plus d'un million. 

Pour ce del'nier pays, les chiffres suivants sont tl'ès éloquents (3). 

Nombre Montant Nombre Quantité Total 
de fabriques du capitai moyen de colon brut prorluction de broches de coton engagé en activité tl"availlé fìlés 

Millions yens ftlillions Millions de kwan (4) 

1913 100 77,6 2,a 88,7 I 81,3 
1914 103 81,2 2,4 95,t 82,3 
1915 273 85,3 2,8 98,2 85,3 
1916 240 94,3 3,0 108,8 93,0 
1.917 :!50 1H,9 3,1 '115,2 93,7 
1918 285 132,8 I 3,4 136,4 1.00,5 

Ce développement a permis au Japon de faire face à la réduc
tion de ses importations de produits tabriqués de coton et de se 

(l) G. BIGWOOD, Cotton, LOlldon, 1918, et les SOUl'ces officielles qui y 
sont melltiollllées. 

(2) Voir' The Cotton Yem'-Book, 1921. Poul' la France, il faut notel' l'aug
mentatioll merveilleuse de la pI'oduction cotonnière dalls les régiolls non envahies. 

(3) Financial and Econom.ic Annual of Japan, 1918-20. 
(4) Un kwan = 3,75 kg. 
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substituel' en partie au Royaume-Uni et aux autres pays eUl'opéens 
pOUI' l',expol'tat.ion des produits fabl'Ìqués vers les pays d' Orient (1). 

Bien q ue l' on manque de données précises, on pent affirmer (2) 
que la fol't13 diminu tion des exportations européennes, et spéciale
ment bl'i tanniques, a eu pour effet d'augmenter considél'ablement 
la puissance productive en filés et notamment en tissus de certains 
pays qui en dépendaient autrefois, pal'ticu lièl'ement 1'Asie et, en 
quelque mesure, l'Amél'ique du Sud. Dans 1'Inde, la pl'oduction des 
tissus qui, dans la moyenne 1909-13, àtteignait 1.105,5 millions de 
yards, avait déjà sUl'passé 1614 millions de yards ell 1917-18 et 
aliment.ait un courant d'exportat.ions (3), 

En conclusion, Fon pent dire que la guerre, si elle a réduit 
la production univ131'selle de coton brut, a accl'U la puissallce de 
l'industrie cotonnière aux Etats-Unis, dans le Royaume-Uili, alI Japon 
et, dans ulle plus faible mesUI'e, en ltalie et. dans quelques alltl'eS 
pays qui dépendaient autrefois de l'étranger. 

On ,sait comment, dalls ces conditions et surtout à cause des 
inexorables et formidables exigences de guerre, aillsi que des risques 
de navigation, les prix ont cOllsidérablement augmenté. On a évaillo 
h envil'on '300% 1'augmentation de prix du coton à Livel'pool de 
juillet '1914 à septembre 1918; pour les J.l!liddlings· amél'icains 
l'augmentatiùn a été de 7,26 d. par livre à 21,68; pou r le N° 1, 
Fine 00 l11.1'aS, de 5,87 à 18,78 et, pour la q ualité égyptielllle' F. G. 
F. BJ'own, de 9,44 à 30,97 (4). 

III. - Situation après la guer1~e. 

12. - L'industrie du coton a connu, elle aussi, à la cessatioll 
des hostilités, cette première période d'activit,é qu' ont connu pl'es
que toutes 1es bl'anches de l' activitè 'économique mondiale. 

(l) Voie le Report or the Depm"tmental Committee, etc., 1918. Dans 
ce rapport 011 craint beaucoup la conCUlTence de l'industrie japonaise, su/'
tout à cause du niveau tl'ès bas des salaires, de sa proximité des débouchés, 
de sa connaissance des usages commeeciaux, des besoins locaux, etc. 

(2) Voir The Cotton Year-Book et The Times Imperial and Foreign 
T1"ade Supplement, Cotton Section. Londoll, 1919. 

(3) Review or the T1"ade or lndia in 1913-14, 1919-20, prepared 
to both Houses of Parliament by command of His Majesty, London, 192]. 
Voir aussi le Report or the Depm"tmental Committee, etc .. 

(4) Voir The Cotton Yem"-Book. 



b' apl'ès les statistiques douanières, les . exportations de coton 
brut des Etats-Unis passèrent de 1.052, 58 milliers de lonnes, eli 
1917-18, à 1.527.59 en 1919, tout en restant, cependant, toujours 
inférieures aux exportations d' avant-guerre; cette augmentation fut 
pri~lcipalement dil'igée SUI' le Royaume-Uni (de 540,91 à 734,42 
milliers de tonnes), la France (de 123,11 à 180,62), l' Italie, (de 79,7 
à 127, 37), le Japon (de 132,36 à 199,81). 

Les Etats-Unis, n' étant plus ouligés· de pourvoir à leurs uesoins 
de guerl'e, accrul'ent leurs exportations de tissus, surtout à destination 
des pays de l'Amérique du Sud et de la Chine; ·on nota, en outl'e, 
une activité· sensible dans l'exportation de la llépublique nOl'd
américaille. 

Ell meme temps, les qualités spéciales de coton . brut que les 
Etats-Ullis faisaient venir d'autres pays, augmentèrent de 51,12 à 
79,56 milliers de tonnes; les faibles quan tités de tissus q u' ils a vaien t 
pu importer ell 1918 s'accrurent également. 

De meme, l' lnde et l'Egyp-te vil'ent augmenter le chiffre de leul's 
exportations de coton brut; le pl'emier pays presque de deux fois 
et demie, 1'autre de 34 %. 

Il s'ensuivit une augmentation dans les importatiolls·, spéciale
ment des pays alliés européens et du Japon. Dans le Royaume~Uni, 
les importations de coton brut passèrent de 675,45 à 888,28 milliers 
de tonnes - chiffre toutefois encore inférieur à celui d'avant-guerre 
- en provenance, comme on l'a vu: des Etats-Unis et aussi d'E
gypte; les réexportations subirent Ulle vive impulsion, tandis que 
les exportations de filés passèl'ent de 46,13 à 73,75 milliers de tonnes. 

Il faut observer, toutefois, que l'exportation de tissus, talldis 
qu'elle allgmentai t vel'S la Suisse, l'Italie, la Gl'èce, les teni toi l'es 
turcs occupés, la Chine. et quelques autres pays; diminuait forte
ment vers les pays sud-américains, africains, 1'Egypte, l' lnde, les 
autres possessions britanniq ues, de sode q li' au total, ces exporta
Hons se réduisirent de 3.699,3 millions de yards en 1918, à 3,523,7 
en 1919. 

Il l'aut peut-ètre attribuer ce fait, en grande partie, au déve
loppement Iocal de l'industrie cotonnièl'e, que nous avons sigllalé 
au n° Il. 

Au Japon, 1'augmentation des importations de coton brut fut 
non seulement relativement plus forte, mais depassa mème la quan
t.ité importée avallt la guerrè, donnant lieu à une augmentation 
d'exportation de tissus, surtout vers la Chine. 

Il faut remarquer qu'au Japon, la pl'oportion de coton importé 
des Etats-Unis a augmenté,comparativement auximportations totales. 
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La France,. avec 1,9 millions de broches de l'Alsace-Lorraine 
et malgré les difflcultés de i' OOUVl'e de l'econstruction et 1,4 million 
de broches sinistrées, put importer, pL'incipalement des Etats-Unis, 
218,55 milliers de torllles de coton brut et déchets, contre 142,3 
en 1917, et exportel' des filés et tissus en quantité considéraule. 

L'élan de la Belgique fut bien digne de remarque. En 1919, 
elle impoda 62,6 milliers de tonnes de coton brut - dont elle 
l'éexpol'ta Il,15 - et arri va à reprendl'e l'apìdement Uli" fort courant 
d'expodation de pl'oduits milllufacturés. 

Bien que la quantiLé de matières premières importées en ltalie 
Il' ait pas fOl'tement varié, celle du coton amél'icain augmeuta cepen
dant en 1919, indice évident d'une amélioI'ation des faul'icatiolls; 
les exportatiolls de filés et de tissus augmentèrent aussi, dépassant 
meme les quantités d'avant-guel'l'e. 

D' au tre part, les impol'tations de produits manufacf.urés donL 
l' ltalie a vai t besoin a vant la guerre - en grande pal'tie pour les 
qualiLés fiines - restèrent au Lotai au-dessous des chiffres d'avant
nouvel indice de l'améliol'ation des fabrications. 

13. - Ce révei) génél'al fut souterm soit par la quantité des 
slocks dispollibles dans le monde à la cessation des hostilités - dont 
\lOUS nous sommes déjà occupés aù n° lO et qui, bien qu' ils n'aient 
pas été exactement détenninés, devaient ètr:e fort 'impodanfs -
soit par l'augmentation prévue et realisée de la récolte de 1919 
dans les tl'ois principaux pays pl'oducteul's de cotono 

D'apl'ès les données de l' Institut internatiollal d'Agri culture, 
celte augmentation ent, elle-mème, pour raison, l' extension des 
surfaces cultivées et de la récolte du coton indien et egyptiell. 

Etats-Unis. 

Inde. . 

Egypte. . 

'rotaI 

Etats-Unis. 

Inde .. 

Egypte. . 

Total , .. 

Meh'on - VoI. n. n. 1 e 2. 

1915-18 1919 

13,784 Milliers d' hectares 13,584 

8,672 » » 9,450 

613 » » 661 

23,069 » » 23,695 

2.492,0 Milliers de tonnes métriques 2.478,3 

735,0 » » :. » 1.051,6 

236,2 » » » » 250,3 

3.463,2 » » » 3.780,2 

19 
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14. - Cette prospérité industrielle tl'ouva un stimulant dans 
l'ouverture d'immenses débouchés commerciaux, dans le l'etouI' à 
la sécurité des transport et dans le rétablissement génél'al de la 
confianee l'ésultànt de la cessation de la guerre. 

Si elle fut en partie entravée par }' inl!'oduction de la journée 
de huit heul'es, elle trouva, d'autl'e part, un encouragernent dalls 
la constante augmentation des pl'ix, qui assurait de gros profits 
aux pl'oducteurs, tellemellt sUI'chal'gés de 'commandes qui' j ls étaien t 
contl'ain ts d'en refuser. 

Il semblait qu'en 1920, avec 1'augmentation du tonnage mari
time, ave c le commeneement d'une améliol'ation des tl'anspOl'ts tel'
restres, la cessatioll pl'esque complète des interdietions d'exportation, 
le relèvement graduel des pays dévastés, cet état de prospérité 
devait augmenter; mais la erise économique, survenue au prin
temps de 1920, renversa la situation. 

Eu face d'une augmentatioll des sUl'faces cultivées aux Etats
Unis et en Egypte et de l'augmelltation des l'écol tes dans ces deux 
pays, et dans l'ensemble l'industrie cotollnière plongea dalls le 
marasme. 

191~ 1920 1921 

Millie1's d' hectm'es 

Etats-Unis. 13.584 14.991 1O.73~ 

Inde . 9.450 8.505 7.650 

Egypte 661 768 543 

Total 23.695 24.294 18.925 

Milliars de tonnes mét1'iques 

Etats-Unis . 2.478,3 I 2.913,9 1.700,0 

Inde . L051,6 645,2 5:>0,0 

Egypte 250,3 271,1 150,0 

Total . 3.780,2 3.830,2 2.400,0 

Les changes croissants et prohihitifs, dont souffhtient toujoUl's 
les pays dévastés, le retl'ait des crédits amérieains aux pays alliés, 
etc., restJ'eignirellt sensiblement la demande de produits manufac-
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tures, amenant une baisse des prix et réduisant les fabriques à 
ne plus travailler que quelques jOUI'S l'al' semaine et quelques heures 
par jOUl' et les obligeant à suspendl'e la mal'che d'une proportion 
appréciable de leurs broches et de leul's métiel's. 

Voilà les résultats d'une récente enquète de la Inte}'1uttional 
Federation or Maste1' Cotton-spinne?'s: 

Nomb}'e des semaines de 48 hew'es, dw'ant lesquelles 

les b1'oches n' ont pas t}'availlé, 

Pays 

Grande Bretagne. 
France . . . . 
Allemagne. . . 
Italie. . . . . 
Tchéco-Slovaquie 
Espagne. 
Belgique. 
Suisse . 
Pologne . 
Autl'iche. 
Suède. . 
Portugal. 
Finlande 
Danemal'k 
Norvège. 
Japon. . 
Canada . 
Mexique. 
Bl'ésil 

(I) À peu près. 

Six mois arrétés 
à 31-1-1921 

6,04 
2,3 
7,5 
0,99 

13,3 
4,7 
7,5 
1,39 

lO, 71 
10,89 
4,43 

20,93 
l, O 
5,8 
3,8 
0,09 
0, 765 
2,77 ' 
0,96 

8ix mois arrél(~s 
à 3t-7-1921 

12,92 
6 92 
5: 48 
3,11 
8, 76 
9, lì 

-12,94 
3,39 
5,80 

? 
7,50 
8,41 
0,60 

Hl, 12 
H,57 
21,25 
1,56 
0,17 
2,0 (I) 

Il faut noter que, à 1'exception de' la Pologne et de quelques 
autres pays de moilldre iml'ol'tance, r enquète a tenu compte de la 
presque totalité des broches existantes dans chaque pays considél'é. 

Il s' ensuivit un ralentissement géneral des échanges de matièl'es 
premières et de pl'oduits manufacturés et une réduction de la l'écolte 
de 1921: 

a) à la suite de la l'éduction des surfaces cultivées déter
minee aussi par les stocks existants, SUl'tout aux Etats-Unis, où 
ils ont été évalués à envirol1 1,8 millions de tonnes; 

(b à la suite de la siccité et du ver du eoton. 
Dans ces conditions, l'Egypte a eru opportun d'introduire un 

droit temporaire SUl' le coton produit, c'est-à-dil'e exporté (PT/35 



292 

pal' kant.ar (l)), à partir du l er aout 1910, droits soumis à des 
modifications périodiques (2). 

1&. - Les circonstances que nous avons signalées brièvement 
plllshaut fl'appent beaucoup pal' leul' importance et leur gravité 
tous ceux qui ont ont à s' occuper de la situation actuelle; mais 
ceux qui, par contre, se préoccupent davantage des cil'constances 
plus durables, qui se sont développées entre temps, sont plus par
ticulièl'ement frappés par deux autres phénomènes, destinés pl'oba
blement à modifier l'aspect de 1'industrie cotonllièl'e universelle: 

l) Le p]us saillant est le développement des industries asia
tiques et en certaine partie sud-américaines, qui pOU!Tont interdiL'e 
à 1'industrie cotonnièl'e européenne d'écouler 1'énorme stock de 
pl'odllit.s manutactul'és dirigé, avant la guerre, sur ces marchés. 

Il e~t pt'obable q ue les l'épel'cussions de ce phénomèlle seront 
atténuées par le fait que l'Oll pouna compter, pendant un cel'tain 
temps, SUl' les débouchés offerts par les pays européens en voie 
de reconstructioll et qui commencent seulement maintenant à montrer 
quelque preuve cl' activité dans l'industrie cotonnière; mais chacun 
se remi compte de la condition précaire dans laquelle celle-ci se 
trollVel'a fOl'cément quelque jour. 

2) L'autre phénomèlle est le déveloi1pement formidé;lble de 
I.' industrie allx Et.ats-Unis et la diminution qui s'en suivl'a proba
blement dalls les exportatiolls ttméricaines de coLon brut qui, comme 
IlOUS l'avons vu, const.ituent la plus grande partiedes disponibilités 
uni verselles. 

II y a là un fait qui préoccupe déjà les autres pays mauufac
turiers et qui fait naÌtre des espoirs, soit d'une amélioration des 

(l) l kantar = 450 kg. 
(2) M. ASHLEY, du Boai·d of T1·ade, llOUS a informe qu' en llovembl'e 

1919, le Haut Commissaire bl'itannique pour 1'Egypte a commullique à son 
Gouvel'nement que le Gouvel'nement egyptien croyait necessaire de dispo.ser 
de nonvelles SOlll'Ces fiscales et d'augmenter le droit SUl' les marchandises 
expol'tées d'Egypte de l % à 2 % ad valorem. 

Cette augmentatioll fl'appait pl'incipalemeJlt le coton, qui l'epl'éseutait 
84 % de la valeur totale des exportatiolls egyptiellnes en 1919. Mais, en 
janvier ) 920, lord ALLENBY a communique encore à son gouvernement que, 
à cause du retal'd et des difficultes pom' obtenir le consentement nécessaire de 
la Gl'ande Bl'etagne, de la France, de 1'Italie, de la Belgique et de la 
Russie - l' Balie s' y opposait - le Gouvel'l1emellt egyptiell pl'Oposait un 
impòt SUI' le coton égl'ene. 

Apl'ès -l'avis favol'able de lord CURZON, il s'ensuivit le décret du 18 
avril 1920, qui, à partir du ler aoùt, a établi cet impòt. payable avant la 
sOl'tie des fabriques du coton égl'ene. 
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qualités pl'oduites dans l' lode et en Egypte, soit d'un plus grand 
développement de la culture du coton dans ces pays, dans les pos
sessions britanniques de l'Afrique orientale, au Soudan français, en 
Somalie Italienne, etc. (l). 

On ne pent dire grand chose SUl' le bimI-fondé de ces espe
rances; les meilleul'es chances de succès appartiennent certainement 
au Royaume-Uni, soit en raison cles régions plus vastes et plus 
favorables où l' on a fait des essais, soit en raison de l'abondance 
cles capitaux disponibles (2). On ne saurait donc mécollllaÌtre la 
possibilit.é <1'assister à la décadence de l'industrie cotonllièl'e dans 
quelques pays, qui ne pOUl'l'ont plus disposer de debouchés ou de 
la matière première indispensable. 

IV. - Réswné et conclusions 

1. - A la veille de la guerre, i' industrie cotonnière pouvait 
disposet' d'une récolte produite surtout :tux Etats-Unis, en Chine, 
dans l' Illde anglaise et en Egypte. Le coton illdien et chinois était 
généralement de qualité infel'ieure. 

Le colon chinois était pl'esque entièrement consommé SUl' piace; 
le coton égyptien ét.ait au contraire presque compiètement exporté, 
tandis q ue le coton inclien étai t exporLé pour la moi tié env il'on et 
celui des Etats-Unis dans une proportion de 68 % environ. 

II. - Les Etats-Unis et 1'Empire IJritannique (y compris l'E
gypte) disposaient de 580;0 et 21 % respectivement de la production 
génerale, de 72 % et 28 % des exportations iotales provenant des 
pays pl'oducteurs. 

111. - De mème que les Etats-Unis étaient obligés cl' importer 
du coton brut d'une qualité differente de celle dont ils disposaient, 
de mèllle le Royaume-Uni importait principalement du colon des 

(1) Il l'aut lIoter aussi que le changement des qualités du coton tra
vaillé dalls un pays impose la tl'ansformation de l' outillage: pal' exemple, 
une diminutioll du coton americaill importe par le Royaume-Uni doit con
duil'e à une réduction des bl'oches specialement destinees à la filature de ce 
C?toll et qui cOlIstituaient, vel's 1915, le ';5 % des bl'oches existalltes dans 
le Royaume-Uni. 

(2) Repm"t of the Depm"tmental Committee, etc., 1918. 
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Etats-Unis et laissait exportet' vers d'autres pays une bonne partie 
du coton égyptien et indien. 

IV. - 38,4 % des broches et 28.3 % des métiers -existant dans 
le monde étaient concelltrés au Royaume-Uni; 22 % et 23 0;0 aux 
Etats-Unis. 

Les autres manufacLuriers, grands consommateurs de coton 
bl'u t, étaien t la Chine, 1'Atlemagne, l' lnde, la Russie; venaient 
ensuite le Japon, la France, l' nalie, l'Atl'iche-Hongrie et d'autl'es 
pays moins considérables. 

V. - Le mouvement d'exportation du Royaume-Uni, com
paré à celui de tous les autres pays manufacturiers, témoigllait 
d'une supériol'i té écrasante; le Royallme-Uni fournissai t le monde 
entlel' de filés et de tissus, dépasssant de beaucoup l'Allemagne et 
les autl'es pays exportateurs. Les Etats-Unis, au cOlltraire, travail
laient surtout pour le marché intérieul' et n'exportaient que de 
faibles quantités de tissus. Ceux-ci étaiellt dÌl'igés surtout ve/'s 
l'Amérique du Sud et les iles Philippines. 

VI. -. Tandis q ue parmi les pays d'Eul'ope, la France, l'Italie, 
et.c., expodaient beaucoup plus de filés et de tissus qu'ils n'en 
importaient, l'Allemagne importait environ trois fois plus de filés 
de coton, pl'incipalement du Royaume-Uni, qu'elle Il' en exportait. 

VII. - Les prillcipaux débouchés des exportations de produits 
manufacturés, étaient les marchés asiaiiques; mais, au Japon, l'in
dustrie cotonnière travaillant principalement le coton indien (60 %), 
et amél'icain (30 %), alimentai t un impodant COUl'ant d'exporf.ation 
de produit manufacturés dirigés vel'S les autl'es marchés orientaux. 

VIII. - La déclal'ation de guerre causa une forte diminu j.ion du 
commerce dll COt.OIl brut et une orientation diffèrente de ces échan
ges, due surtout au blocus des empires centraux, qui permit aux 
autl'es pays de pl'ofit.er de la quantité considél'able de coton brut qui, 
avant la guerre, étqit dil'igè vers ces marchés. Les Etals-Unis pUl'ent 
garder dans le pays une quantité bien plus grande de coton brut 
q u' autl'efois et intensifier leur com'ant d'exportation de produits 

-manufacturés; le Royaume-Uni pu t accroltre ses importations de 
coton égyptiell, pour lequel, vel's la fin de la guerre, on créa une 
Commission de contròle qui réalisa de forts bénéfices. 
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D'autre part, le Royaume-Uni, ainsi que les autres pays alliés, 
pUl'ent, grace aux interdictions, consacrer à la consommation inté
rieUl'e une grande partie de leurs exportations et firent des écono
mies dans la consommation civile, au profit de besoins de guerre. 
IJes 1'ortes importations, en France, de filés et de tissus anglais, 
procurèl'ent à la Franc~ envahie une aide remarquable. 

Le Japon put, de son còté, augmenter ses propl'es importations 
de coton brut. 

IX. - A la réduction des échanges et à leur orientation nou
velle eor~spondit une réduction des réeoltes dans les trois pays 
producteul's de coron brut. 

X. - Malgré tout, le nombl'e de broehes et de métiers et la 
eapacité productrice des Etats-Unis, du Royaume-Uni, du Japon, de 
l' ltalie et <1'autl'es pays augmenta considél'ablement. 

XI. - A la cessation de hostilités, l' industde cotonnière eonnut 
une pl'emière pél'iode d' élan: augmeutation du commerce d'expor
tation de matière brute des trois pays producteuI's, fortes exporta
Hons de produits manufactul'és des Etats-Unis - pOllI' lesquels on 
nota une sensible augmentation cles exportations de filés, aut.refois 
insignifiantes - et de beacoup cl' aut l'es pays manufaduriers, parmi 
lesqueIs le Japon, l'Italie et, dans une faible mesure, la France. 

L'essor cle la Belgique fuI, particulièrement remarq uable. 
Le Royaume-Uni aecrut ses exportations de filés, non de tissus, 

en raison, peut-ètre, du développement des Jabl'ications cotonnièl'es 
dans l' Inde et dans cl' autres pays, qui, avant la guerre, formaient 
les principaux débouchés de l'industrie cotonnière britannique. 

XII. - L'augmentation ct'oissante des importations au Japon 
et en ltalie de coton des Etats-Unis est un indice à noter du per
fectionnement de l'industrie cotonnière de ces pays. 

XIII. - Cet élan fut encouragé par un stock de coton aceu
rnulé pendant la guerre, par 1'augmentation des surfaces eultivées 
et des récoltes, pal' le retouI' à la liberté du commerce, par la 
confiance générale, pal' 1'augmentation continuelle des prix qui 
assuraient des profits cl'oissants aux fabricants. 

Mais il fut de couI'te durée; la crise économiq ue, qui est sur
venue, retourna la si tuation. 
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Dans ces conditions, l'Egypte a introduit un droH temporaire 
sur le coton produit, c'est-à-dire expol'té. 

XIV. -- L'industrie cotonnière connait maintenant de gr.1 ves 
difflcuHés; on ne travaille que peu d' heures par jOUl', les COJ1lman
des font défaut, les prix sont tombés à des Iliveaux invrainsem
blables. 

Le découragement des producteurs, aggravé par les stocks 
encore existants, a amené une réduction des surfaces cultivées et 
des récoltes. 

XV. - Si l' on fai t abstractioll des circonstances purement trall
sitoire, deux phénomènes se sont développés, destinés, peut-ètre, a 
modifier profondément l' aspect de l' industrie cotonnière dans 
le monde: 

l) le développement de la fabrication asiatique et, en quelque 
mesul'e, sud-amél'icaine, qui cherchel'a à enlevel' des dé"ouchés à 
1'activité mallufacturière d'autres pays, qui ne pourront profiter 
que plus ou moins temporairement de la demande des pays l'avagés 
d'Europe, demande qui, en tout cas, les placeradans une condition 
prér,aire; 

2) Le développement de l'industrie cotonnière aux Etats-Unis, 
qui fait craindre une diminution systématique des exportations de 
coton brut de ce pays, qui a été et qui reste le principal fournis
seur de coton brut du monde. 

Les efforts, fai ts actuellemenl pour étendre la culture du coton, 
ont de plus grandes chances de slIccès dans l'Empire britannique 
que dans d'autl'es pays. 

On ne saurait méconnaitre la possibilité d'assister à la déca
dence de l'industrie cot.onnière dans quelques pays, qui ne pourront 
plus disposer de débouchés ou de la matière première indispensable. 

/ 
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I. - Situation avant la gue}'1'e 

1. - Le chal'bon avait pl'is une importance énonne dans la vie 
économique mondiale à la veille de la guerre. Le développement 
de son emploi va de front principalemetit avec 1'extension de 1'acti
vité industri elle. 

En ce qui concerne le développement de }' industrie des trans
pol'ts, il faut noler que 1'exploitation des chemins de fel', de mème 
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q ue le tonnage de la marine marchande, s'est accrue considéralJle
ment dans les dernièl'es cinquante années qui ont précédé la 
guerre. 

Cel'tains pays ont prodigieusement développé leul's réseaux (I). 
La Russie, par exemple, de 1850 à 1890, a augmenté de 60 fois 
sQn réseau, l' ltalie de 30 fois, 1'Autriche-Hongrie de 16 fois, la 
France de 12 fois, l'Empire allemand de 7 fois, etc. 

Dans les allnées suivantes, la 10llgueur des chemins de fer 
continua cl' augmenter, lJien que celte augmentation ait été plus 
lente. 

Quant au tonnage net de la marine marchande, le Royaume-Uni 
l'a plus que doublé depuis 1875; l'Empire allemand 1'a tl'iplé dans 
la meme période, tont ell ayant qua tre fois moins de tonllage net 
que le Royaume-Uni. La France n'a augmenté son tonnage que de 
moitié. HoI'S d'Eul'ope, nous voyons les Etats-Unis, qui ont plus que 
doublé lelll' tonnage, et le Japoll, qui, parti d'un tonnage minime, 
e~t arri vé à augmenter de 20 fois son tonnage pl'imitif en dépas
sant la France. 

En ce qui concerne l' industrie métallur~dque, pour laquelle le 
charbon joue un ròle si importanì, l'Allemagne, de 1880 à 1913, 
a augmenté de plus de 9 fois sa prodllction de fonte; l'Autriche
Hongl'ie et la Belgique ont augmenté de 5 fois la leur et la France 
a plus que (loublé la sienne. La progression du Royaume-Uni fut 
plus lente. 

Hors d'Eul'ope, nous trouVOllS q ne les Etats-Unis ont augmellté 
de 8 fois leUl' pl'oduction de fonte. En somme la productioll mon
diale a plus que quadruplé de 1880 à 1913. 

En ce qui concerne la produdion du fet' et de l'aciet', nous 
voyolls une pl'ogression non moins considérable. 

Si nous tenons compte du cha1'bon employé dans les autres 
industl'ies et, en outre, dans 1'éclairage et le chauffage, nous aUl'ons 
une idée de la grande quantité de charbon qui, avallt la guerre, 
était nécessaire pour satisfaire les uesoins du monde entier. 

a. - Comment les divers pays arrivaient-ils à satisfaire ces 
besoins? 

Le tableau ci-dessous nous montre la productioll du charbon en 
EUl'ope et ho1's d'Europe depuis 1890. 

(l) Annuaire statistique de la France, Paris, 1919. 
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Pi'oduction UniVel'Selle (l) 

1890 1903 HH3 
Pays 

Charbon Lignite Charbon Lignite Chal'hon Lignite 

ltlillions dc tonnes métl'iques 

Etats-Unis 143,1 - I 3~4,'2 - I fl17,O -
Royaume-Uni 18 /1,5 - 234,0 - 292,1 -
Allemagne 70.2 19,1 ~ 16,6 45,8 1 ~)O, 1 87,'l 
Autl'iche 8;9 15,3 11,5 22,'l '16,;-' :lì ,4 
Hongrie 1,0 2,3 1,2 5,2 I,1 8,8 
Fl'unce , 26,1 34,9 40,8 
Russie 6,0 

I 
- 16,9 

I 
-- 33,8 

I 
-

Belgique 20,4 - 23,8 - 22,8 ---
.Tapon . 2,6 -- 10,1 - 21,1 -
lnde anglaise 2,2 - 7,6 - 16,0 -
Chine 0,05 - 1,0 - 13, t -
Canada. 2,8 - 7,2 - 13,6 -

Austl'31 ie 3,5 - 7,2 - 12,6 -
Nonvelle-Zélande 0,6 - 1,4 - 1,9 -
Espagne 1,2 2,8 4,3 
Italie 0,4 0,5 0,7 
Pays-Bas , 0,1 I - 0,5 

I 
- 1,9 l --

Suède , 0,3 - 0,3 - 0,4 -

'l'otaI appl'oximatif 51'2 880 1342 
ponr le monde entier (ùont 40 de lignite) (dont. 75 de lignite) (clont 125 ùe lignìte) 

Nous l'emarquons la fort.e propol'tion de lignite dans la pro
duction totale de l'Allemagne et de l' Au triche-Hongrie. Ell 1913, 
la propol'tioll de lignite dans la production totale de hOllille de 
l'Allemague fuI, de plus de 45%' 1'Autriche-Hongrie a produit dalls 
la meme année deux fois plus de lignite que de houille. 

Cette distinctioil en1,re les deux 80r1,es de combustibles est 
nécessail'e, étant donné la différence du pouvoir calol'ique entre la 
ligllite et la houille: cel'taines qualités de lignite atteignent à peine 
le 30 (%, du pouvoir calol'ique de la houille. 

3. - En ce qui cOllcerne 1'Europe, deux pays Ollt eu, avallt 
la guerre, une pIace prépondérante dans la pI'oduction du charboll: 
le Royallme-Uni et l'Allemagne. 

Il y a pou1'Ìant une pal'ticularité à signaler: tandis que le 
1:{oyaume-Uni occupait la première piace au point de vue de la 

( I) Annuaire statistique de la Fl'ance, Paris, 1919. 
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production du charbon et 1'Allemagne la seconde, c'est 1'Allema
gne qui occupait la première pIace dans l'industrie métalIUl'gique. 

En effe t, en 1913, l' Allemagne a produit 16,8 millions de tonnes 
de fonte, le Royaume-Uni seulement 10,4. Dans la meme année, 
l'Allemagne a produit 17,5 millions de tonnes de fer et d'aciel', 
le Royaume-Uni seulement 7,7. En outre, en 1912, l'AIlemagne avait 
62.692 kilomètres de chemins de fer expIoités, le Hoyaume-Uni 
n'avait qne 37.845. 

Le Royaume-Uni exportait, comme nous le verrons, une notable 
partie de se production houillel'e, tandis que l'Allemagne employait 
la plus grande partie de son charbon pOUl' sa consommation interne; 
d'autre part, le Royaume-Uni possédait une flotte beaucoup plus 
importante que l'Allemagne et q Ili exigeai t une cOllsommation plus 
forte de charuon. 

Il est inlél'essant de constater que, pendallt les dix dernières 
années d'avant-guerre, 1'Allemagne a augmen1.é de 65 % sa pro
duction en charbon et de 89 % sa production de lignite, tandis que 
le Royaume-Uni a augrnenté la production de son charbon de 24 %. 

La troisièrne pIace pout' la production du charbon appartient à 
1'Autriche-Hongrie. Ce pays -a aug-menté de 38 % sa production df} 

charboll pendant les dix dernières années d'avant-guel're et de 32 % 
sa prodllction de lignite. Il faut l'emarquer que la production de 
la Hongl'ie rentrait dans une fajble propol'tion dans la productioll 
totale de l'Autl'iche-Hongl'ie. 

En ce qui concerne }' industl'ie métallurgique, l'Autl'iche-H.ongrie, 
bien que ne pouvant pas se meSU1'er avec 1'Allemagne et l' Angie
tetTe, n'en occupe pas moins une piace considérable panni les 
autres Etats européens. Mais c'eHt surtout son chemin de fer qui 
consomme beaucoup de charhon et dont la longueur (45.452 km. 
en J 912) lui donne la quatrième pIace immédiatement après la 
Fl'ance 50.993 km. en 1912). 

La France, pendant les cinquallte dernières années d'a van t
guerre, a plus que triplé sa pl'oduction, et dans les dix dernières 
années d'avant-gueITe 1'a augmentée de 17 %, mais, malgl'é r,e 
développement, elle dépelldait et dépend encore beaucoup de l'étran
gel' pour le combustible nécessaire à son industrie. La France prodllit 
très peu de lignite. SUI' 40,8 millions de charbon en 1913, elle a 
extrait un peu plus de AO millions de houille et anthracite et seu
lement pl'ès de 800.000 tonnes de lignite. Le dépadement le plus 
riehe en charbon est celui du Nord et du Pas-de-Calais, qui, à lui 
seuI, a produit, en 1913, 27,4 millions de tonnes de houille. 
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L'industrie métallurgique et les transports sont liés très étl'oi
tement en France a vec la question du chat'boll. 

En UH3, la production de fonte en France a été environ cillq 
fois plus grande qu'il y a cinquante ans et la pl'oduction de Cer 
et d'acier 3,5 fois p1us élevée. 

D~ autre 11art, elle a beaucoup développé son l'éseau, mais le 
développement de sa marine mal'chande a été plus lent en com
paraison avec d'autres pays. 

De 1903 à 1913, la Russie a doulJIé sa productioll de chal'bon, 
passant de 16,8 millions de tonnes à 33,8 millions. C'est le I>assin 
de Donetz qui approvisionnait en charbon l' indust.rie métallurgique, 
Ilon seulement de la région voisine de Kl'ivoi-Rog, mais également 
l'industrie de la Russie centrale. Ce bassin est le plus import.allt: 
SUI' 33,8 millions de tonnes extl'aites en 1913, ce bassin a fOllrni 
25,5 milIìons. 

L'industrie métallurgique russe, gràce à ce riche bassin minier, 
avait acq uis une piace importallte panni les Etats eUl'opéens; pout' 
la production de la fonte la Russie avait en 1913 la quatrième 
pIace et, de 1890 à 1913, elle a plus que qlladrupIé sa pl'oduction. 
Pout' le fet' et l'acier, elle a vait, à la veille de la guerre, la tl'oi
sième pIace. 

Il ne faut pas oubliel' non plus que la Russie employai t, Sllr

tout dans le centre du pays, une qllantitè consid(3,'able de bois pour 
l'industrie métallurgique et les chemills de fel'; mais, peu à peu, 
le charboll commençait à remplacer le bois, dont l'approvisiollne
lìlent devenait de p1us en plus difficile. 

La Belgique ne produisait pas suffisamment de charbon néces
saire pour sa consommation, mais sa dépendance de 1'étranger était 
l'elativemellt faible. 8Ut' 26 millions de tonnes qu'elle a consommé 
en 1913, elle a produit elle meme 22,8 millions. De 1890 à 1913, 
la Belgique a légèrement augmenté sa produclion et développé 
beaucoup sa pI'oduction de fonte, de fer et d'acier. 

Le tonnage de sa marine mat'chande était faible et n'exigeait 
l)a8 beaucoup de charbon. 

Quant aux chemins de fer, la Belgique, qui occupait la pre
mìèl'e pIace au point de vue de la densité, avait aussi augmenté 
beaucoup la 10ngueuI' de son réseau. 

Au point de vue de la production, l'Espagne occupe une pIace 
minime en comparaisoll avec d'autres pays, et meme avec la Bel
gique; mais elle a presque quadrupIé sa production de charboll 
dans les dix del'uiéres années d'avant-guerre et a aug'menté sa 
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production en fonte, fer et acier. Le développement de son réseau 
a éLé considérable et aussi le développement de sa mRrine mar
chande, qui élait envil'on quatre fois p1us importante que celle de 
la Belgique. 

La pl'oduction de charbon des autres pays eUl'opéens en 1918 
fut minime. Aux pays considérés dans le tableau précédent (Pays
Bas 1;9 millioll de tonnes; Italie: 0,7; Suède 0,4) il faut ajoutel' 
la Serbie 0,3, la Bulgal'ie 0,2, la Roumanie 0,2 et la Gl'èce (en 
1910: 0,02 million de tonnes). 

'fous ces pays impol'taient pl'esque la totalité du charbon néces
saire à la consommation interne. L'industrie métallul'gique, enCOl'e 
considérable pour la Suède et l'Italie, était peu développée c1am; 
les au t l'es pays. 

4. - La premièl'e pIace quant à la pl'oduction du eharboll 
ho}'s d'EuJ'ope appartient aux Etats-Unis. Les autl'es pays extl'a
européens sont de beaucoup ell anière et leur production, mèllle 
totalisée, ne peut se comparer avec la pl'OdllCtioll fOl'll1idable des 
Etats-Unis. 

Il faut pourLallt considél'el' que dans la production totale des 
Etats-Unis est compris le 84 % de chal'bon bitumineux. 

La productioll de lignite aux Etats-Unis est négligeable. 
Les Etats-Unis ont augmenté de pl'esque 60 % leur production 

de chal'boll depuis 1903, le Canada de 53~/o; la progressioll la pllls 
importante est accusée par la Chine, qui, de 1 million de tonnes 
en 1903, est arrivée à 13,1 milliolls de tonnes en 1913. 

L' Inde anglaise et le Japon ont augmenté d'un peu plus de 
la moi tié leul' pl'oductioll. 

5. - Bien que les évaluations universelles de la production 
de chal'boll et ligllite soient très incertaines, on peut éva1uel' à 
environ 512 millions de tonnes la productioll universelle en 1890, 
dont à peu pl'ès 40 de lignite; à environ 880 millions de tonnes 
celle de 1903, dont à peu près 75 de lignite; et à environ 1342 
millions de tonnes celle de 1913, dont à peu près 125 millions de 
lignite (l). 

D'après ces évaluatiolls les Etats-Unis, le Royaume-Uni et 
l'Allemagne produisaient, en 1913,810;0 de la production ulliverselle 

(1) AnnuaiTe statistique de la FTance, Paris, 1919, et IMPERIAL Ml
NERAL RESOURCES BUREAU: Goal, Coke and By-pToducts, Parto I, London 1921. 
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de charbon et lignite (les Etats-Unis 38,5°~) le Royaume-Uni 21,8 % 

et l'Allemagne 20,7 %). 
Pour le seuI charbon, le pourcen tage était de 82, l %, don t 

42,5 <jJo pour les Etat,s-Unis, 24 (/0 pout' le Royaume-Uni et 15,6 l/O 
pout' l'Allemagne. 

En 1890, le Royaume-Uni avait la pl'épOlldérallce mondiale, 
mais, en 1899,le8 Etats-Unis pl'ellllent. la pl'emièl'e piace; ils COIl
tinuent cette pl'ogression en 1913, laissant en arrièl'c tous Ics autl'es 
pays du monde. 

6. - De ce qui pl'écède, neus voyons qu'il y avait des pays 
qui avaient une énorme pl'oduction de chal'bon et des pays ayant 
insuffisallce ou défaut. complet de pl'oduction nationale, et qui étaienL 
oblig-és d'importer le charbon étl'allger. 

En considél'ant avant tout les pays de l'Europe, il t'aut Ilotel' 
d'apl'ès les SOUl'ces offlcielles du commel'ce intel'llatioual --- qu' à 

ExpOJ'tation de la houille br'itannique en 1913 (1). 

Pays de destination 

France 
ltalie . . . 
Allemagne 
Rtissie. . 
Suède. . 
Argentine. 
Egypte. . 
Danemark 
Espagne . 
Norvège . 
Belgique . 
Pays-Bas. 
Bl'ésil . . . . . 
A ulriche-Hongrie . 

Total, y compris les autres pays . . . . 
ExpOl'tation pOU!' les possessions britanniques 

Total génél'al . . . . . . . . . 

Millions de tonnes 

2 
1,8 
1 

71,1 
2,3 

73,4 
(74,6 de tonnes métriques) 

(1) Non compl'is l'exportation destinée aux soutes, qui, en 1913, était 
d'environ 21 millions de tOllnes métriques. 
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la veille de la guerre, les exportations du charbon extJ'a-européen 
en EUl'ope étaient minimes. Deux pays, le Royaume-Uni et l'Alle
magne, dont le premier tenait une pIace prépondél'ante, fournissaient 
principalement les autl'es pays européens. 

Nous voyons que la France, l' ltalie et l'Allemag'ne furent les 
trois pl'incipaux clients du Royaume-Uni avant la guerre. L'expor
fation, pOul' ces trois pays, atteint 42,5% de l'exportation totale 
anglaise. 

Le Hoyaume-Ulli exportait presque exclusivement de la houille; 
l'exportation du coke et des bl'iquettes ététÌt l'elativement minime. 
D'autl'e part, il l'aut notel' que les trois q uarts de l'exportatioll 
tombe SUI' la q ualité bien COlllme de « Steam Coal ». 

De 1903 à 1908, l'exportation anglaise s'est. accrue de 38 % 
enviroll, mais, de 1908 à 1912, elle est reslee plus Oli moins sta
tionnail'e; en 1913, elle a augmenté beaucoup. 

Voici Ies export.ations de la houille depuis 1908: en milliolls 
de tonnes metriques.· 

1908 

1909 

1910 

63,54 

64,08 

63,07 

19l1 

1912 

1913 

65,73 

65,47 

74,57 

En 1913, l'Allemagne a expol'té 34,6 millions de tonnes de 
houille et 6,4 millions de coke aux pays suivants. 

Exp01'tation de houille et de coke d' Allemagne en 1913. 

Pays de destination I Houille Coke Tolal 

. iliillions de tonnes métl'iques 

Autriche-Hongrie i2"t5 I 1,05 13,20 

Pays-Bas 7,21 I 0,28 7,49 

Belgique 5,72 0,93 6,65 

France 3,24 2,37 5,61 

Russie 2,1 i 0,54 2,65 

Suisse t,63 0,36 1,99 

Italie. 0,89 0,t8 1,07 

'!'otal, y compris les 
autres pays 34,6 6,4 41,0 
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Si l'OD ajoute encore 3 millions de tonnes de toutes sortes 
~' agglomél'és,. nous arrivons à 44 millions comme chiffre tot.al de 
l'expol'taLion allemande en 1918. 

D'après ce tableau, nous voyons que presque un tiers de l'expor
tation totale fut acheminée vel's l'Autl'iche-Hongrie et qu'en somme 
l'Allemagne Il' avait que cinq pays qui étaient ses client-s les plus 
importants: 1'Autriche-Hongl'ie, les Pays-Bas, la Belgique, la France 
et la Russie, qui absorbaient enviroll le 80°;;) de l'exportation totale 
allemande. 

L'Allel11agne importait également une certaine quantit6 de 
ebal'bon, bien que ce pays soit de ceux ayant slll'abondallce de 
charbon. En 1913, elle importa 18,3 milions de tonnes de ehal'bon 
de toute sorte, dont 10,5 millions de houille. 

C'est du Royaume-Uui que l'Allemagne imporlait pl'esque la 
totali/é de houille. Le reste, et tout. spécialement la lignite, t'ut 
impol'té de l'Autl'iche-Hongl'ie (pl'ès de 7 millions de tonnes). 

L'Allemagne avait donc à ltltter contre le charbon anglais, non 
seulement SUI' les marchés euI'opéens, mais égalernent dans son 
propre pay-s. L' impodation du charbon anglais s'explique en gl'anele 
partie par le fai t q ue les transports par mer efl'ectués de l'Angle
telTe jusqu'aux pol'Ìs allemands, tels que Stetti n, Kmnigsberg et 
Dalltzig, revenaient meilleur marché que les transports du charbon 
allemand de 1'interieul' du pays vers les centres industl'iels, bien 
que ces transports empruntasseIlt très souvent les . voies fluviales. 

Quant au développement de 1'exportation, 1'Allemaglle progres
sait beaucoup plus rapidement que le Royaume-Uni. 

De 1903 à 1913, 1'Allemagne a plus q ue doublé SOI1 exportatioll 
de chal'boll, tandis que le Royaume-Uni, dans le mème espace de 
temps, Il' a augmenté la siellne q ne de 60 % tout en cOllsidél'aI\t l'au
gmentation extraordillaire que l'exportation anglaise a subi en 1913. 

Tous les autl'es pays d' Europe sont des pays impol'tateurs, mais 
il y en a qui, t.out en important une notaole quantité de charIJon, 
en exportent aussi. 

L'Autriche-Hollgrie a imporlé, en 1913, environ 15 millions de 
tonnes, don t près de 14 millions de houille (1) et exporU~ près de 
8 milliolls, dont 7 milliolls de lignite. La presque totalité du 
charbon venait d' Allemagne; l'Autrìche-Hongl'ie n'a importé qu'un 
million de tonnes environ d'Angleterre. 

(1) Les di vel'gences entl'e les statistiques des pays importateurs et cor
respondantes des pays exportateUl's s' expliquellt par des l'aisons bien cOllnues. 

Met1'on - VoI. Il. D. 1 e 2. 20 
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La presque totalité de l'exportation autrichienne était destinée 
à l'Allemagne. L'exportation autrichienlle est restée à peu près 
stationnaire pendant les dix dernières années avant la guerre. 
L'impol'tation, au contl'ail'e, a plus que doublé pendant la mème 
période, car elle n' étai t q ue de 6,4 millions en 1903. 

La Belgique, en 1913, a exporté près de 5 millions de toones 
.de houille; pl us d'un million de coke et. plus d'un demi-million de 
tonnes de bl'iquettes, ce qui équivaut à un peu plus de 7 milliolls 
de houille brute. 

Elle a importé 8,8 millions de tonne8 de houille et un peu de 
briquettes. L'importation totale, coke et agglomérés comptés sous 
leur équivalent en houille brute, se monte à 10,8 millions de tonlles. 
C'est de l'Allemagne que la Belgique recevait la plus grande partie 
de son chal'bon, en vil'on 650;0 de l'impol'lation totale; la seconde 
piace était occupée par le Royaume-Uni, avec 2,3 millions de tonnes 
de houille; de la France, la Belgique ne recevait que 0,8 millions 
de tonnes. 

La majeure partie de l'exportatioll beIge était destinée à la 
France: 4,2 millions de tonnes de houille brute SUl' 4,9 millions; le 
reste ét.ait exporté par petites quantités à plus de 25 pays da-ns 
les différentes parties du monde. 

De 1903, à 1913, l'exportation beIge peut etl'8 cOllsidérée cam
me stationnaire. Cet état de choses peLi t s'expliquer par le fait 
que, d'une part, la Belgique développai t de plus en plus son indu
strie métallul'gique, qui nécessitait une consommatioll toujours plU8 
grande de chal'bon, et, d'autre part, par le fait que le commel'ce 
de chal'boll se concentrait entre les mains de l'Allemagne et du 
Royaume-Ulli. 

La France avait importé en 1913 près de 23 millions de tonne8 
de houille, coke et agglomérés, dont l8,7 de houille: environ 50 o~) 
représentai t l'importation du charboll anglais; le reste était l'éparti 
ent1'e la Belgique (4,8 millions) et l'Allemaglle (6 millions). L'ex
portation française était minime (1,7 millions el1 1913). 

C'est donc le Royaume-Uni qui était le fournisseur principal 
de charuon de la France. 

Le charbon allglais, transporté pal' mer en France, pouvait 
facilement soutenir la concurrence du charbon allemand, dont le 
transport par chemin de fer reveoait cher. N' oublions pas que les 
mines anglaises se tl'ouvent près des còtes et que le chal'bon peut 
ètre chargé presque dil'ectement SUI' les navi l'es anglais. Le charbon 
anglais, de ce fait, dominait sans concurrence surtout dans l' ouest 
de la France. 

, 
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La Fl'ance avait augmen1é de 60% son importation de 1903 
à 1913. Elle avait doublé son exportation, qui restait pourtallt 
négligeable. 

L' Halie a importé Il millions de tonnes en 1913; de 1903 à 
1913, elle a doublé son importation. C'est du Royaume-Uni qu'elle 
recevait la presque totalité de son chal'bon, près de lO milliolls de 
tonnes; le reste était importé pl'esque exclllsivement de l'Allemaglle. 
L'Autriche-Hongrie, la France et les Etats-Unis ne rentrèrent que 
dans une proportion tl'ès fai bI e dans l'i mportation i taliellne cIu 
charbon. 

La Russie était également un pays importateu!'. Elle a doublé' 
son impol'tation de 1903 à 1913 (3,5 millions en 190:3 et 7,7 mil
lions en 1913). La moitié du charbon impol'té en 1913 provenait du 
Royaume-Ulli; l'Allemagne lui fournissait 2 millions de tonnes. 

En 1913, l'Espagne a importé 2,7 millions de tonnes de char!,on, 
dont la presque to1.alité clu Royaume-Uni, le seuI grand pays pro
c1ucteur qui se trouve près de 1'Espagne et cl' OTI le tl'ansport est 
moins couteux. 

1. - HoI's cl' Europe, la pl'emière chose que IlOUS eonstatons 
est que l'exportation du charbon des Etats-Unis était presque excln
sivement desfinée à 1'Amél'ique dn Nord. Voici l'exportation ponI' 
l'année fiscale 1913-1914: 

----- ~- ------~---

Houille Charbon Total bitumineux 

Millions de tonnes 

Europe 0,01 0,9 O,~H 

Amérique du Nord 4,0 11,0 '18,00 

» » Sud. 0,6 0,6 

Autres pays 0,2 0,2 
-~--~~,-

4,01 lfl,7 19,71 

La quantité de coke exportée était tout à faiL négligeable 
(0,72 millioll de t.onnes). 

L'exportation pOUI' 1'EUl'ope était. donc tont à fait minime, ce 
qui se c,omprend d'ailleu1's. Malgré Jes prix réduits du charbon 
arnéricain, les fl'ais de transports des Eta'ts-Unis en Europe étaiellt 
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si élevés q ue les pays eUl'opéens ne pouvaient pas, avant la guene, 
penser à s'approvisionner dans un pays si éloigné. 

La France, si elle avait acheté du charbon américain, l'aurait 
payé 40 ou 50 francs la tonne, tandis qu'elle pouvait avoir au 
Havre le charlJon de Cardif à 30 francs, 

Il est donc compréhensible que l'exportation des Etats-Unis se 
bornat au continent américain; c'est le Canada qui absorbait le 
plus, car SUl' 20 millions de tonnes expol'tées, il en recevait 16 
millions. 

Parmi les pays européens, c'est l' ltalie qui recevait la plus 
grande partie du charbon américain, presque exclusivement de 
bi tumineux: 85 % de 1'exportation totale européenne des Etats-Unis. 

Les Etats-Unis importaient aussi une quantité relativement 
négligeable de charlJon (en 1913: 1,4 million de tonnes). La plus 
grande parti e venait du Canada (1, l million en 1913). Les autres 
pays extra-européensexportaient du charbon en quantités tl'ès 
peti teso Pal'mi ceux-ci, il faut signalet' le Japon. 

8. - Voici le~ données approximatives de la disponibilité pour 
]a consommat.ion dans les principaux pays du monde (1). 

Production Disponibilité I Pays I Production Disponibilité 

Pays européens de charbon ponr la con- de charbon pour la eon-
et de lignite sommation extra-européens et de lignite sommatlOn 

En millions de En millions de 
tonnos métriquos tonnes métriques 

et en chiffres ronds et en chiffres rondes 

Allemagne 277,3 I 262 Etats-Unis , 5'17 I 499 
Royaume-Uni 292,1 193 
Autriche-Hongrie 53,8 60 Canada, '13,6 31 
France. 42,8 ;)9,5 Inde anglaise. 16,0 16 Russie 3:1,8 35 
Belgique 22,8 26/. Japon. 21.4 15 
Italie . 

I 
0,7 11 

I Espagne 4,3 7 Australie 12,6 9 

Les chiffl'es ci-desSlls contiellllent, pour cel'tains pays, la houille 
et le lignite; d'autre part, ils ne contiennent pas le coke et les 
agglomérés importés et exportés par certains pays ou les com
prennent sans aucune l'édllction. Il est donc assez difficile d'établir 
ufte comparaison de la consommation entre les pays sus-mentionnés. 

(l) Pour les pays européens, voir le Rappm·t génél'al sw· l'industrie 
f1'ançaise, Ministèl'e du Comme1'ce, Paris 1919, POUl' les pays extra-euro
péens, voir IMPERIAL INSTITUTE: Goal, London 1920. 



809 

Si, pour 1904 et 1913, nous nous bornons à considérer exclu
sivement la production et le commerce de la houille, 1l0US arl'ivons 
au résultat suivant pour le Royaume-Uni et l' Allemagne: 

Hoyaume-Uni Allemagn(~ 

1904 I 1913 1904 1913 

I 
Millions de tonncs métl'iq/tes 

Production Il 
I 

236,1 (1) 292,1 120,8 (1)1 1\)0,1 

Impol'tation minime minime 7,3 1 D,r, 

Exportation 64,4 (2) 95,6 (3) 18,0 l't,fi 

Disponibilité . t71,7 196,5 HO,I 166,0 

Si l' 01} considère que 1'expol'tation de coke et de briqueUes 
du Royaume-Uni était minime et que, pour l'Allemagne, il faudrait 
ajouter à l'exportation le coke et Ies briquettes -- qui, san:;; aucune 
reduction, restaient au-dessous de 10 milliolls de tonnes - ou peu t 
conclure que le Royaume-Uni consommait toujours une quantité 
de houille plus grande que l'Allemagne, mais que, en 1913, l'ex
c'édent était plus petit qu'en 1904. 

II. - Situation pendant la gueJ're. 

9. -- La production de charbon en Europe a diminué pendant 
la guerre. Hors d'Europe, au contrai re, la production s'est accrue, 
surtout dans les Etats-Unis, et compensa en partie le déficit de la 
productioll européenne. 

(l) Annuaù'e statistique de la Fl'ance, Paris 1919. 
. (2) Y compris 17,5 millions de tonlles destinees aux soutes des navires 
etrangers. 

(3) Y compris 21 millions de tOlllles destinees aux soutes. 
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Production de houille et lignite (l). 

Pays 

Etats-Unis . 
Royaume-Uni 
Allemagne . 
Autriche . 
Frallt:!e .. 
Russie. . 
Belgique . 
Japon. . . 
Inde anglaise 
Canada . 
Hongrie . 
Espagne , 
Pays-Bas , 
Italie . . 

Total approximatif pour 
le monde entier . . 

i 

1913 

5'17 
292 
277,3 
43,9 
40,8 
33,8 
22,8 
21,4 
16 
13,6 

9,9 
4,3 
1,9 
0,7 

1342 

1914 
I 

1915 19t6 19'17 1918 

J 
Mtll,ons de tonnes mét1'iques 

466 
270 
245 
39 
2\),8 
33 
17 
22 
17 
12 
9 
4,4 
1.9 
0,8 

482 
257 
'235 
38 
19,9 
28 
14 
20 
17 
12 
9 
4,7 
2,3 
1,0 

1210 I 1190 

I 535 I 591 
261 253 
253 263 
408 
21'5 , 
17 
'23 
17 
13 

5,6 
2,7 
1,3 

29 

15 
26 
18 
13 

6,0 
3.1 
1,7 

615 
231 
261 

26 

14 
28 
2l 
H 

1270 1335 I 133'2 

Le Royaume-Uni a su bi pendant la guerre une diminution de 
product.ion; en 1918 la pl'oductioll était 79 % de celle de 1913. 

La Belgique, de 22,8 millions en 1913, est descendue en 1914 
à 17 millions, en 1915 à 14 millions, et, après un léger relèvement 
dans les deux années successives, est revenue à 14 en 1918 (61 %). 

Eu France, cette diminution fut de presque la moitié en 19H) 
pal' rapport à 1913, à la suite de l' occupation des usines du Nord, 
les plus l'iches de la France; mais en 1918, la production était 
parvenue à 630;0 de celle de 1913. 

En Italie, la production n'a pas diminué pendant la guerre. 
En 1918, ce pays a presque triplé sa production; mais il est vrai 
qu'il ne s'agit que de lignite, qui a été beaucoup employé- pendant 
la guerre. L' ltalie a été obligée d'intensifier autan t que possible 
sa production, à cause de la diminutioll de 1'importation du char
bon anglais. 

(l) Annuaù'e statistique de la France, 1919 et IMPERIAL MINERAL 

RESOURCES BUREAU: Goal, Coke and By-products, Londoll 1921. Ce dernier 
donne pour la Russie les chiffl'es suivants; 1913: 31,7; 1914: 35,6; 1915: 
31,4; 1916: 34,3; 1917: 31,4. Pour le total mundial, voir UNITED STATES 

GEOLOGICAL SURVEY, Repo1't of the Mineral Resow'ces of the United States 
en 1919, \Vashingtgn 1920. 
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Quant à l'Allemagne, en 1914, la diminution de sa product.ion 
atteint 12<;'0 par rapport à 1'année 1913; 15,7°~) en 1915. 

A partir de 1916, la production augmente pOllI' arrivAr en 1917 
et 1918 à 94 % par rappart à 1913. 

La diminution de la production du charban allemand, pendant 
la guerre, se rapporte spécialement à la bouille; la production du 
lignite n'a subi qu'une diminntion, <1'ailleul's pen sensible, en 1914; 
mais, en 1915, la production de lignite dépasse la production de 
1913 pour arriver en 1918 à une augmentation de plus de 13 o~) 
relativement à ]' année 1913. 

Les deux bassins miniers qui fournissaiént à l'Aliemagne la 
plus grande quantité de charbon sont la Ruhr et la Haute-Silésie. 
Le premiel' est le plus important. 

Pt'oduction de la houille (1). 

Année RuhI' Haute-Silésie SalTe LorraÌne Total de 
l'Allemagne 

Millions de tonnes métriques 

19'13 114,5 I 43,4 13,2 I 3,8 l '190 
1914 98,3 37,0 10,0 2,0 I '161 
1915 86,8 38,1 8,4 2,0 147 
1916 94,6 41,7 8,9 2,0 1;,9 
1917 99,0 43,0 9,6 :?,6 Hj8 
1918 96,0 39,8 

I 
9,2 . 2,7 HìO 

I 

En 1913, le Bassin de la RubI' a pl'oduit à lui seuI le 60% 
de la production totale de houille en Allemagne; la Haute-Silésie 
le 23 %. En 1914, la diminution de la production dans la Ruhr 
atteint 14 %; la plus basse productioll pendant la guerre étai t en 
1915 (diminution de 23 %), mais, depuis 1916, la production a sen
siblement augmenté. 

Quant à la Haute-Silésie, nou~ voyons qu'en 1917 sa produc
tion a atteint presque la production de 1913; mais, en 1918 nous 
remarq UOllS de nou veau une dépl'ession qui n'a cessé d'augmenter 
après la guerre. ' 

Il est intéressant de comparer la producl.ion de deux autres 
bassins miniers de 1'Allemagne - dont l'un, la Sane, se trouve 
actuellement sons un régime spécial, et l'autre, le Bassin de la 

(1) MINISTÈR.E DU TRAVAIL: Compte 1·endu des i1·avaux au cours de 
l'année 1921. 
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Lorraine, se trouve ràitaché à la France -- avec la production totale 
de l'Allemagne. 

De ces deux bassins, le bassin de la Sarre est de beaucoup le 
plus important, lJien que sa production ne puisse ètre comparée 
avec celle de la Ruhr et de la Haute-Silésie. 

Quant au lJassin de Lorraine, sa productioll est tou t à fai! 
minime. 

lO. - La production du charbon pendant la guerre, hol's 
d'Eul'ope, est, comme nOllS l'avons déjà diI, lout autre que celle 
de l'Europe. 

La production des Etats-Unis, lJien qu'ayant diminué de près 
de 10% en 1914, a augmenté considél'ablement dans les anllées 
suivantes et, en ]918, elle était le 119~0 de celle de 1913. 

Le Japon, apl'ès une baisse en 1915, a augmenté sensiblement 
sa productioll, qui est arl'ivée, en 1918, à lB3 % par rappOL't à 
celle de 1913. 

L' Inde anglaise est anivée à augmenter à 12,8 % sa productioll. 
Quant au Canada, après de légèl'es diminutiolls, il est arrivé à 

prodllire UIle quantité de eharlJon un peu supérieure à eel1e de 1918. 
Ces augmentations ont donné une importance plus grande, dans 

la production univel'selle du charbon, à la producìion extra-euro
péenne, spécialement des Etats-Unis. 

CeLte importance est augmentée encore à la suite de la dé
pression de la production mondiale, callsée - comme nous 1'avons 
déjà dit -- par la diminutioll de la pl'oduction européenne. 

Il s'ensuivit que la production des Etats-Unis, qui formait le 
38,5°/0 de la production mondiale, atteignit en 1918 le 46,7%' tan
dis que celle du Royaume-Uni tomba de 21,8 % à 17,3 %, celle de 
l'Allemagne de 20,7 % à 19,60;0 de la production mondiale. 

Il faut noter qu'en 1918 la production allemànde de chal'bon 
et lignite avait déjà surpassé la produclion anglaise. 

Il. - La perturbation causée pendant la guerre dans le mou
vement de l'importation et de l'exportation du charbon a été beau
coup plllS forte que dans le domaine de la produdion. 

Il faut notel' également que le commerce du chal'bon a cessé 
pendant la guerre entre les Alliés et les Etats ennemis. 

Pour le Royaume-Uni, la nécessité d'augmenter la consom
mation intérieure, et la diminution de la production de charbon 
donneront lieu à une diminutionde l'exportation de la houille de 
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près de 200/~ ep 1914, de près de 41(~) en 1915, de pl'ès de 48\~\ 
en 1916, de plus de 52% en 1917 et, ellfin, de plus de 57% en HH8. 

En ce qui concerne les pays qui l'er-evaient le chal'bon anglais 
pendant la guerre, il y a" ulle particulal'ité à signalel': tandis que 
l'exportation du charbon anglais s' 8st trouvée diminuée pOUI' tous 
les pays, la France, au contraire, faisait exception. En 1914, il Y 
eut, il est vrai, une tl'ès légèl'e diminution de ]' expol'tat.ion du 
charbon anglais en France, mais, depuis 1915 jusq u' à la fill de la 
guerre, la quantité de charbon anglais exporté en France, 1'8stait 
de 41 % environ de plus que l'exportation d'avallt-guerl'e. 

Il est superflu d'ajouter que la plus grande partie de ce ehar
bon était destinée aux industl'ies de guerre. 

Le Royaume-Uni a diminué de plus de la moit ié son t~xp()rta
tion pour' l' Italie. 

Il n'en reste pas moins que la France et l'Italie ont conservò 
]eurs places prépondérantes, mèllle pentlallt la glletTe, panni !ps 

clients du Royaume-UIli, la France conservant la première plaCA, 
qu'elle détient depuis longtemps, et l'Italie la seconde. 

Nous donllolls ci-dessous la tableau compa:'atif de la production, 
de l'expodatioll et de la disponibilité' pour la c0l1so111matioll au 
Royaurne-Uni pendant la guerre: 

- - -

Année Production Exportation Soutes - Disponi-
bilité 

Millions de tonnes mét1'iques 

1913 29~ I 78 21 193 
1914 270 I 63 19 198 
1915 257 I 47 14 19fJ 
19'16 261 /12 13 ?06 
1917 253 

I 
39 10 20/! 

1918 231 3 e-: 

I 
9 187 .) 

Dans ce tableau, le coke et les agglomérés sont comptés pour 
leur équivalent en houille brute (60 kg. de coke pout' 100 kg. rle 
lJOuille et 90 kg. de houille pour 100 kg. d'ag-glomérés). 

Comme Hons 1'avons déjà noté, la productioll a diminué pen
dant la guerre, mais l'exportation a diminué dans des proportions 
beaucoup plus fortes, ce qui a permis au Royaume-Uni d'augmenter 
le total de sa consommatioll pendant la guerre. Cette augmentation 
se faisait donc SUl' le compte de 1'exportation. 

Nous venons qu'après la guerre, avec la cessat.ion de la pro-
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dllction de guerre, la consommation diminua pour se rapprocher 
de la consommation d'avant-guerre. 

Pour la France, la destruction des mines du Nord a eu pOUI' 

conseqijence une diminution notable de sa prodllction et aussi de 
sa cOllsommation, malgré 1'appui du Royaume-Uni. 

Nous l'eproduisons ici le tableau de la production, de l'impor
tation et de la disponibilite du charbon en France: 

Année I Production Impol'tation I Disponibilité nette (1) 

1913 40,8 23,8 64,6 
'1914 27,5 18,8 46,3 
1915 '19,5 20,8 40,3 
1916 21,3 21,3 42,6 
t917 28,9 18,2 47,1 
UH8 26,3 15,4 41,7 

D'après ce tableau, on voit clairement la forte diminution de 
'la productioJl pendant la guerre, la diminution de l' impol'tation nette 
et de la consommation. 

Avallt la guerre, la moitie dll charbon necessaire pour combler 
l'insufflsance de la production natiollale etait importee du Royaume
Uni; 1'Allemagne et la Belgique venaient après. En 1914, l'impor
tatioll du charbon anglais n'a pas diminué de beaucoup, mais, en 
revanche, 1'importatiorl beIge a diminue de près de 40 %, 

Depuis 1915 et jusqu'à la fin de la guerre, il n' y a pas cl' im
portation beIge, mais l'importation anglaise a augmenté et, en 1916, 
porte la dirninutioJl gellerale de l'importation à un peu plllS de Il % 
seulement par rappol'Ì à 1'annee 1913. En 1917, il se produit une 
diminution notable de l'importation anglaise et' en 1918 une nou
velle baÌsse. 

Notons que le chal'bon américain n' a commencé à venir 
l'égulièl'ement en France qu'à la fin de 1919. Avant cette date, 
l'importation americaine etait minime. 

En ce qui concerne 1'Allemagne, l' Autriche-Hongrie et les pays 
balkaniq ues, à un certain moment de la guerre, leui' com merce de 

(1) Importation, moins exportation, y compris coke et agglomeres pOlll' 
lem' equivalent en houille brute. Les chiffl'es de la pl'oduction et de la con
sommation diffèrent un peu de ceux donnes aux pages pr'écédelltes, d'après 
des souI'ces officielles differentes. PouI' les chiffl'es de ce tableau, voi!' le Compte 
1'endu des tl'avaux, par le Ministère du Travail, 1921. 
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charbon se bOI'oa, à cause du blocus, à 1'échange mutuel. La 
Belgique, à' ce point de vue, se trollvaÌt dans le meme caso 

12. - Pendant la gueITe, les Etats-Unis ont augmenté con
sidél'ablement ]eur production, leul' expol'tation et leur disponibili té. 

Anthl'acite (1). 

Année I Pro- I . lE ." Disponi-
duct 'IO" n (2) mportatlOn l' xpOl'tatlO1l bil itll 

-----------1---------.1--------;---------1--------

1913-14 
1914-15 
1915-16 
1916-17 
1917-18 

Année 

83,0 
82,4 
80,6 
794 
90;4 

Millions de tonnes métl'iqucs 

I 

Bitumineux. 

4,0 
3,7 
3,8 
4,G 
4,8 

79,0 
78,7 
768 
7Ù~ 
8;),6 

Disponi
bililé I Production IlmpOl'tatlOn Ex;ortation 

------------1--------
1 

1913-14 
1914-15 
19-15-16 
1916-17 
1917-18 

Année 

1913-14 
19t4-15 
1915-16 
1916-17 
1917-18 

434,0 
383,4 
401,5 
455,9 
500,6 

Millions de tonnes métriques 

15,9 
14,6 
18,9 
19,7 
21,2 

I 419,4 
:370,2 
38 /1,2 
437,5 
480,8 

Expm'tation de bitumineux. 

à l'Europe Tota! (y 
au Canada à l' ltalie compris les en général autres pays) 

Millions de tonnes métl'iques 

11,6 I 0,7 0,9 I 15,9 
8,5 1,6 2,0 14,6 

10.5 2,8 3,6 18,9 
13;1 1,1 1,7 19,7 

I 16,8 0,2' 
I 

0,3 21,2 

(l) Statistica l Abstl'act or the United States, Washington 1919. 
(2) Pour la production, les anllées Bont calelldrières et commencent 

pal' 19J3. 
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L' anthI'acite expol'té est dirigé presque exclusivement au 
Canada 

L'exportation amét'icaine, bien ql1' en progl'ession, reste comme 
l' on sait, reIativement minime. 

L'exportation vers 1'Eul'ope a augmenté pendant la guene, 
étant donné que les pays belligérants européens chel'chaient pal' 
tous les moyens à s'approvisionner en combustibles; mais déjà en 
1916-1917 et à cause de la guerre sous-marine, cette exportatioll 
commença à diminuel'. 

Cela a eontribué au développement de la eonsommation inté
rieure et, par là meme, au développement des industries métallul'
giq U8S, uiéeaniq ues et du transport américains. 

Ajoutons que parmi les elients européens du eharbon amél'icain, 
il n'y a que l'Italie qui continuait à impol'ter une quantité plus 
ou moins considérable. 

Le Japoll a importé une quantité minime de eharbon. Avant 
la guerre, les besoins en houille ont été couverts pal' la pl'oduction, 
qui a meme l'endu possible l'exportatioll d' Ilne quantité considé
rable; mais, pelldant la guerre, si la production a augmenté daus 
une grande pl'oportion, l'exportation, pal' contre, a diminué. Il y 
avait done une augmentation de la consommation provoquée pal' 
l'essor de }' indust.rie nationale. L'export.ation de houille en 1918 
est en diminution de plus de 38% par rapport à 1914. L'exporta
tion japonaise est dirigée 'prineipalement vers la Chine et la Russie 
d'Asie. 

13. - Les conditions anormales de la produetion pendant ·Ia 
guerre et le boulevel'sement général ont fait hausser eOllsidérable
ment le pl'ix du charbon en Europe. 

Pendant la guerre, il s'établit entre les Alliés des arrange
ments ayant pour lmt la l'églementation du commeree du charbon 
et le cont.role des prix. Jusqu'au milieu de 1916, le commel'ee fut 
libre; dès le milieu de 1916, il Y eut la fixation du prix de vente (I). 

(l) Dans le Rapport sU]' la situation du ehm'bon en Gt'ande Bl'etagne 
présenté par R. WARHAN et F. THOMAS, au premiel' congl'ès de la Chambre 
de Commerce intel'uationale (Londres, 1921, Brochure N. 7, au Secrétal'iat 
generaI), on lit que « peu apl'ès qne les hostilités eurent commence, les mar
chands de charboll britanlliques désil'èrent aider leurs aIliés français, italiens 
et belges en fixallt des pl'ix maxima l'eduits pouI' la houille britannique 
destinée à l'exportation dalls les pays alliés. Ce fut l' reune d'une entente 
purement volontaire entl'e les propl'ietaires des milles: iIs convinrent d'un 
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En France, la l'églementation a eu lieu aussi bien pour le prix 

du charbon. français que du charbon anglais, et cela pal' suite d'un 
accord entre la France et le Royaume-Uni. 

Déjà en 1915, le Royaume-Uni avait. interdit 1'expol'tation du 
charbon pour les pays lleutres, sauf autorisation spéciale; dans la 
mème almoo il avait institue les licenees ti' importation pouI' le 
charbon. 

Par l' arrangement franco-britanuique, le Gouverneltlent français 
délivl'ait des licences d'inlpodation que le GouverlWlIlellt ul'itan
nique visait et transmettait au Comité des expol'tateul's. Eu juin 
1917, un règlement adminislratif (Code of dil'ections), eontenanl des 
disposit.iolls en ce qui concerne la fourniture de chal'boll pour }' ex
portation et 1'approvisionnement des navires, a été publié. Les pl'ix 
du barème étaient consideres comme pt'ix fixes dans le cas d'èX

peditioll pour la France ou pOUI' l' ltalie et comme minima pour 
les expeditions vers d'autres pays (J). 

Eu 1917 fut cree en France le Bureau international des char
bons, qui coordonnait les diffel'entes mesures l'estl'ictives COllCel'nallt 
les prix du charbon, de son impOl'tatioll et de SOIl expol'tation. 

Toutes ces mesures ont permis, pendant la guene, de mailltenir 
les pl'ix. 

Des mesures analogues Ollt été prises en ltalie et dans d'autres 
pays. 

III. - Situation ap? 'ès la guerl'e 

14. - Pendant la coude pél'iode qui nous separe de la 
conclusion de la paix, la production du charbon, ainsi que son 
importation et son exportation n' ont pas pu revenir à un état 

barème des prix du chal'bon et du fl'et (ceci l'esultait aussi d'une entente 
volontaire elltl'e armateurs) pour tous les ports des pays allies. 

« Ce regi me elltl'a en vigueur le leI' juin 1916, avant q ue Ile fùt ins
titue le contl'òle gouvernemental SUI' le com merce de la houille; il resta 
en vigueur sous ce contl'òle jusqu' apres la fili de la guel're, soi!' jusqu' en 1919. 

« C'est ainsi que le prix de vente du meiIleur chal'bon de Nortbum
berland fut fixe à 30 sh. par tonne et celui de la meilleul'e houille à gllz à 
~5 sh., bien que ces pl'ix fussent environ le double des pl'ix d' avant guerre, 
ds Ile correspondaient cepelldant pas à l'augmentation du pl'ix de l'evient ». 

(1) IMPERIAL MINERAL RESOURCES BUREAU. The Mz'neral Indust1'Y or 
the British Empire and Fm'eign countl'ies; Goal, CORe and By-products, 
London 1921 (page 55). 
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normal. Le uouleversement avait été trop profond pour qu'il fùt 
possible de rétablir la situation au' lendemain de la guerre. 

La première année de la paix a mème vu une aggravation de 
la situatioll. La production du charbon en EUl'ope, en 1919, fut, 
d'une manière génél'ale et à l'exception de la Belgique, plus basse 
que celle de 1918. 

Hors d'Europe, la pl'oduction a, comme nous l'avons Vll, 

augmenté pendant la guerre, mais ici également nous remarquons, 
en général, une diminutioll en 19] 9, à cause de la baisse formidable 
de la production américaine. C'est pourquoi la production mondiale 
atteint son minimum en 1919, et il faut remonter en 1910 pour 
trouver à peu près la mème quantité. 

En 1920, on note un J'elèvement général de la production 
mondiale. Les Etats-Unis augmentèrent leur pl'oduction à 586 mil
lions de tonnes con tre 494 millions, sans ponr cela arriver à la 
production de 1918 (615 millions de tonnes). 

La plus mauvaise année pour la production du charbon est, 
comme llOUS le voyons, l'année 1919. Ceci s'explique en grande 
partie par le fait qu'après la conclusion de la paix, il se produisit 
en Europe et en Amél'iq ue cles troubles industriels, dus surtout à 
la fermeture des fabriques de munitions qui consommaient une forte 
quantité de charuon. 

Il est intéressant de voil' quelle fut la part des diffél'ents pays 
dans la pl'oductioll mondiale du charbon de 1919 et 1920. 

Production universelle de chal'bon et lignite (l). 

(en millions de tonnes mét1'iques et en chiff1't~s "onds) 

1913 1342 -1917 1335 

1914 1210 1918 1332 

1915 1190 1919 1158 

1916 ,1270 1920 1300 

(l) Nous tl'ouvons les données pout' 1919 et 1920 dans le livI'e de l' IM

PERIAL INSTITUTE, Goal, London 1920. Voir aussi le Bullettin de documen
tations économiques, N. 166, édité par le MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONO

MIQUES beIge. 
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Production paro pays de charbon et lignite (1). 

-------_. --- -._~ ----- -- ---~----l 

1913 1918 1\:)19 1920 

EUROPE Millions de tonncs mélriques 

Royaume-Uni 292,1 I 23l,0 233,~) I 232 
Allemagne (2) ~16,9 209,2 175,6 211,3 
Haute-Silésie . 43,4 39,8 25,7 3'1,7 
Sarre 13,2 . 9,2 \J,O 9,4 
Lorraille 3,8 '2,7 2,4 3,2 
France 40,8 26,0 19,4 (3) '22,0 (3~ 
Belgique 22,8 14,0 18,3 22,4 

HORS D'EUROPE 

Etats-Unis. 517,0 615,0 494,0 586,0 
.Tapon . . . 21,4 28,0 ~ 31,0 31,0 
J nde anglaise. 16.0 21,0 22,6 18,0 
Canada. 13,6 11,0 12,0 17,0 

En 1920, il Y a une certaine amélioration, gràce à l'augmen
tation de la production allemande, mais c'est surtout gràce aux 
différents pays d' outre-mer que les besoins de 1'Europe ont pu ètre 
satisfaits. Ces pays qui, avant la guerre, n'expol'taient pas de 
charhon eH Europe, deviennent pendant et après la guerre les fOUl'nis
seurs habituels de l' Europe.Non seulement les Etats-Unis, mais 
aussi le Japon et quelques autres pays ont commencé, eux aussi, 
l'exportation de charbon en Europe. 

En 1913, c'est 1'Euròpe qui avait la premièl'e pIace pour la 

(l) Les dOllnées pOlli' 1919 et 20 (qui sont pl'OVISOlres ponI' quelques 
pays) ont été tirées de Thè Mine?'al Industry, etc. déjà cité, et du Compte 
"endu du MinistèJ'e du Tl'avail. 

(2) Sans la production de la Sarre, de la Lorraine et de la Haute
Silesie. Aux chiffres donnés pour 1'Allemagne, la Ruhi' a contribué ponI' 
114,5 eu 1913; 96 en ]9]8; 71 en 1919; 88 en ]920. 

(3) Sans la Sal'I'e et la Lorraine. 
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production du charbon, en 1920, cette pIace est occupée par l'Amé
l'ique du Nord, comme nous le montl'e le tabIeau suivant: 

I 1913 1920 

Millions de 
I ~ourcentage Mil1ions de 

I Pourcentage tonnes tonnes 
métriques métriques 

Amél'ique du Nord. 531,6 39,6 601,3 46,3 
Amél'ique du Sud 1,6 0,1 1,7 O, l 
Europe 730 54,4 597 46,0 
Asie . 55,8 4,2 75,8 5,7 
Afl'ique 8,3 0,6 11,8 0,9 
Océanie 15 1,1 11,9 1,0 

---~--_.-

Monde entier 1.342 '100,0 
I 

1.300 100,0 

15. - En Europe, la Belgique a aUeint en 1920 à peu près 
sa pl'oduction d'avant-guerre. 

Bien que la productioll beIge soit en hausse, 1'exportation du 
charuon beige est millime comparée à celle de l'année 1913; la 
consomrnation est aussi inférieure à celle de 1913, et cela à cause 
de la diminution de l'importation. 

Nous donnons ci-dessous un tab1eau de la pl'oduction, importa
tion et exportation, ainsi que de la consommation du charhon en 
Belgique pendant 1919 et 1920. 

Production et consonunation (l). 
(Coke et agglomél'és, comptés sous leul's équivalents en houille brute). 

Production. . . . 
Variation des stocks 
ImportatiOlI (2) . 
Exportation . 
Consommation (3) . 

1913 

22.842 
+ 539 

10.753 
7.009 

26.046 

1914 

Milliel's de tonnes métl'iques. 

I 18.343 
759 
133 

4.104 
15.13-1 

(l) Les chiffres pour 1919 et 1920 sont provisoil'es. 
(2) Non compris les importations destinées aux soutes. 

1920 

22.414 
314 

1.845 
2.125 

22.448 

(3) La consommation en 1913, plus l'augmentatioll du stock en 1913 
équivaut à peu près à la dispouibilité pour la consommatiou, que nous avons 
donnée pour 1913 au N. 8. 
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La Belgique a donc importé, en 1920, un SIXleme de l' impol~
tation totale de 191:3. G' est de 1'Allemagne qu' elle a reçu la presque 
totalité du charbon (1,4 million de tonnes, talldis qu'avant la 
guerre elle recevait de l'Allemagne le 65°;;) de ses importations; 
de la Grande-Bl'etagne elle n' a l'e~~u que 0,36 million (2,3 millions 
en 1913). Eu 1920, la Belgique a exporté 2,1 millions de tonnes, 
dont 0,9 pour la France (4,2 millions en 1913). 

18. - La question de la pl'oduction du charbon après la 
guerre est cl' une importance tonte particulière ponI' les pays comme 
l'Allemagne et la France. 

Les troubles qui ont eu lieu del'nìèrement en Haute-Silésie et 
la situation politique incertaille de ce pays n' ont évidemment pas 
pel'mis de développer la production charbonnière de ce riche bassin 
en 1921. Il est difficile de donner le chiffl'e exact de la prodllction 
du chal'bon en Haute-Silésie pendant les premiers mois de l'année 
courante. 

Suivant cedaines sources,. la Haute-Silésie a produit en janvier 
1921: 2,8 millions de tonnes contre 3,72 millions en janvier 1913; 
ell févl'iel', ceLte production est de 2,3 millions; en mars, 2,7 millions. 
Le total du premier trimestre de 1921 est donc de 7,8 millions, 
avec une moyenne mensuelle de 1,9 millions. 

I~a moyenne de 1913 était (le 3,6 millions 

» » » 191 n » »2;1 >.' 

» » »'(920» « 2,6 

La Haute-Silésie alimellte actuellement la Pologne, 1'Autriche, 
la Tchéco-Slovaquie, l' ltalie et la Hongrie. 

Au mois de mars dernier, la Haute-Silésie, de 2,7 millions 
produi ts, a exporté près de 700.000 tonnes, don t: 

pour la Pologne . 
» l'Autricbe. . _ . 
» l' ltalie . . . . . 
» la '1'chéco-S/ovaquie 
» la HOIIgl'ie . 

305.000 
'!02.000 
100.000 

[>5.000 
26.000 

Au mois d'avril, ayec une production de 2,9 millions, elle a 
~xpol'tè 768.000 tonnes, dont: 

pouI' la Pologlle. 
» l'Autriche. 
}) l' Italie . . 
» la 'l'chéco-Slovaquie 
» la Hongrie . 

Metron - Vol. Il. n. 1 e 2. 

283.000 
286.000 
92000 
57.000 
30.000 

21 
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Nous allons voir d'une manière générale la situation de 1'AI
lemagne en 1919, 1920 et 1921. 

En 1919, la production de 1'Allemagne (Sarre comprise) fut 
de Ilo millions de tonnes de houille et environ 94 de lignite; en 
1920, sans la Sarre, elle a produit une quantité bien plus grande: 
132 millions de tonnes de houille et 111 millions de lignite. La 
production de lignite en 1920 est un record qui n'a jamais été 
atteint (87 millions en 1913). 

Il serait intéressant de comparer la production allemande de 
houille de 1920, dans ses limites actuelles, ave c les productions 
précédentes, . considé1'ées dans les mèmes limites territoriales (l): 

Millions de tonnes métl'iq:ues Millions de tonnes métriques 

1913 173,0 1917 155,8 

1914 148,1 1918 148,1 

1915 136,6 1919 1-05,2 

1916 148,1 1920 132,0 

La production de 1920 est en forte diminution comparée à 
celle de l'année 1913. Prenant en considération la production fo1'
midable de lignite, que fut de III millions de tonnes en chiffres 
ronds, l' on peut dire que le déficit de 1920 fut en grande partie 
comblé avec le lignite. L'Allemagne est très riche en lignite, et 
actuellement elle se préoccupe tout spécialement de développer de 
plus en plus cette production. 

Dans le premier semestre de 1921 1'Allemagne a produit (2): 

Millions de tonnes métriques 

Chal'bon . . . . . 

Lignite. . . . . . 

Bl'iquettes de charbon 

Bl'iquettes de lignite . 

61,0 

52,0 

2,2 

10,3 

Ces chiffres ne comprennent pas la pl'oduction de l'Alsace
Lorraine, de la Sarre, du Palatinat et de la Haute-Silésie. 

Dans le premier semestre de 1920, l'Allemagne avait produit 
(sans la Sarre, l'Alsace-Lorraine et le Palatinat, mais y compris 

(l) C'est-à-dire la production allemande sans la. Sarre et la Lorraine, 
mais y compl'is la Haute-Silésie. Les chiffres pour 1919 et 1920 sont pl'O
visoires. 

(2) Reichs Anzeigel' du 26 juillet 1921. 
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la Haute-Silésie) 62 millions environ de tonnes de charbon et 52 
. de lignite; 'et dans le premier semestre de 1913, 84,7 millions de 

tonnes de charbon et 41,9 de lignite. 
A la suite du Traité de Versailles, 1'Allemagne s'est engagée 

à livrer annuellement aux différentes puissances une certaine quan
tité de charbon. La France devait recevoir, pendant dix ans, de 25 
à 27 millions de tonnes par an représentant ses impol'tations de 
charbon allemand avant la guerre et la production d'a vant-guerre 
des mines détl'uites. 

La Belgique, l' ltalie et le Luxembourg devaiellt aussi recevoir 
de 1'Allemagne une cel'taine quantité de charbon par ano La Con
férence de Spa a modifié la quantité de charbon à livrer par 
l'Allemagne. La France devait recevoir pendant six mois, à partir 
du mois d'aout 1920, 1,6 million de tonnes de charllon mensuel
lement, SUl' deux millions de tonnes de livraison totale aux Alliés; 
mais, pendant le premier semestre 1920, elle n'a reçu de l'Allema
gne qu'un tiers de la quanti t.é fixée par le traité de Versailles (l). 
Dans les mois d'aoùt à octolJre, les livraisons ont été faites à peu 
près conformément à cet accordo 

Les bassins de la Sarre et de la Lorraine ont apporté à la 
France, en 1919, 11,4 millions et en 1920, 12,6 millions de tonnes de 
charbon. 

De I~es deux bassins, la Sarre a fourni - comme nous avons 
déjà vu - 9 millions en 1919 et 9,4 en 1920. 

La pl'oduction de la France, dans ses frontières d'avant-guerre 
et avec les nouveaux bassins de la Lorraine et de la Sarre, fut la 
suivante (2): 

Année I Frontières 
d'avant-guerre Lorraine Sarre 

1913 40,8 3,8 13,2 

1919 19,4 2,4 9,0 

1920 22,0 3,2 9,4 

Donc, la production française de 1920 (sans la LOl'raine et la 
Sarre) est en diminution de 45 % en comparaison avec 1913. Si 

(1) Compte rendu des tl'avaux, par le Ministère du '1'l'avail, Paris, 1921. 
(2) Compte 1'endu, citè, Paris, 1921. Ces chiffres sont provisoires. 
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nous ajoutons 12,6 millions produits en 1920 par les deux bassins) 
nous auron8 34,6 millions de tonnes pl'oduites eri 1920. 

Nous voyons donc l'importance de ces deux bassins qui pro
duisent ensemble plus de la moitié du charbon française' extrait 
en 1920 dans les frontières d'avant-guerre. 

Il faut pourtant notel' que ces deux bassins consomment, eux
memes, une grande quantité du chal'bon produit par eux. La Lo1'
raine tout particulièrement consomme beaucoup plus qu'elle ne 
produit. En 1913, elle a consommé un peu plus de Il millions de 
tonnes et n'a pl'odui t q ue 3,8 millions. 

17. - L'importation du charbon en France, après la guerre) 
accuse une diminution notable à cause de la diminution de l'expor
tation anglaise. La guene finie, le Royaume-Uni· a commencé de 
restreinrlre ses exportations pouI' l'éserver son charbon à la con
sommat.ion du pays. 

Eu 1920, la France a reçu du Royaume-Uni 13,2 millions de 
tonnes de charboll anglais, tandis qu'en 1919 elle en avait reçll 
15,7 et, en HH5, 19,5 millions: mais il fautnoter que ces quantiiés 
restent toujours supérieures à celle importée en 1913 (11,4 millioIls 
de tonnes). 

La Belgique a repris ses exportations en France, qui avaient 
été interrompues pendant la guerre, mais, en 1920 la France n'a 
reçu qu'à peine un tiers de 1'importation de 1913. 

L'Allemagne a commencé, elle aussi, ses livraisons de charbon 
en France, et, en 1920, celle-ci a reçu de ce pays un tiers de plus 
qu'ell 19]3 (6,1 millions). 

Pour donnel' un aperçu général de la situations de la France 
en 1920, au point de vue de la production, de l' importation et de 
la consommation du charbon, nous alloÌ1s reproduire le tableau 
suivant (l), qui donne ]es sources dont a pu disposer la France 
pout' son approvisionnement de charbon en 1920: 

Pl'uduction de houille et lignite 
Sarre, livraison en France . 
Importation du Royaume-Uni 

» de Belgique. . 
» des Elats-Unis . 

Millions de tonnf.JS métriques 
25,2 

Livraison de l'Allemagne évaluée en houille brute 

Disponibilité totale en France . 

(1) Compte 1'endu, déjà cité. 
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En France, on est très préoccupé de la dépendance dans laquelle 
ce pays se trouve pour l'appl'ovisionnement de charbon. 

Avant la guerre - comme nous avons vu au n° 8 - la dispo
nibilité pour la consommation excédait la productioll d'un peu plus 
de 15 millions de tonne8; mais, en 1920, le déficit atteignit environ 
30 millions et on prévoit que, avec le développement de l'industrie, 
il atteindra probablement 40 millions de tonnes (l). 

Il fau t pourtant noter q ne 1'année 1921 est caractérisée pouI' 
la France par la cri se économique, qui a restreillt la consommation 
en eharbon. 

Cette situation a forcé le Gouvernement français à prendre 
des mesures pour abolir les restrictions apportées à la liberté du 
commerce des charoons. 

18. - La question du charbon est d'une importance capitale 
pour le Royaume-Ulli, étant donné que cette question est liée très 
étroitement avec celle de la suprématie de la flotte anglaise; le 
Royallme- Uni, pendant ] 919 et 1920, n'a pas pu relever sa p1'o
duction, non seulement pOllt' atteindre celle de 1913, mais mème 
celle de la guerre antérieure à ] 918. Il est probable que la pro
duction de 1921 sera encore plus basse à cause de la récente grève 
des mineurs. 

Cet état de choF;es a contribué à la politique restrictive du 
COll'merce international du charbon anglais. 

En 1920, le Gouvernement a fixé la quanti té de cbarbon à 
exporter chaque année, pour pouvoir réserver une quantité suffi
sante pour la consommation interne. 

Les Etats qui importaient du charbon anglais ont reçu un 
contre-coup de ces mesures. La France et l'Italie, qui s'approvi
sionnaient en grande partie en Angleterre, ont le plus sOllffert. 

En 1920, la quantité à exporter a été fixée à 21 millions de 
tonnes. La France devait recevoir 45 <;'0' l' ltalie 20 % et les autres 
pays le reste. 

Cette répartition a été basée SUl' la prévision de 240 millions 
de tonnes à produire en 1920; mais, bien que la quantì!é produite 
n'ait été que de 232 millions de tonnes, 1'exportation s'est montée 
à 24,9 millions, gràce à la diminution de la consommation inte
rieure prévue. 

(1) Voir le RapPo1·t général SU?' l'Industrie fl'ançaise, Paris, 1919, et 
le Rapport présenté par les déléguès de la France à la Chambre de Com
merce internationale (Brochure N. 7, citée). 
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Voici le tableau de la pl'oduction, de l'exportation et de la 
disponibilité de houille en 1919 et 1920: 

Année 

1913 

1919 

1920 

I 

Production Soute I Exportation (1) Disponibilité 

------1 
En millions de tonnes métriques et en chi/f1'es 1'onds 

I 

292 

12 36 185 

21 75 196 

233 

232 14 25 193 

On voit done que la disponibilité, bien qu'inférieure à la pl'é
vision, atteint presque la consommation de 1913; la production est 
en assez forte baisse, ainsi que 1'exportation. 

Après la guerre, le Royaume-Uni a continué pendant un cer
tain temps la politique de contròle de l'industrie chal'bonnière, à 
cause de la dift'érence de prix à 1'intérieur avec celui de 1'impor
tation et aussi en raison de la diminution de la production. 

En effet, le consommateur étl'anger payait un prix beaucoup 
plus élevé pour le charbon que eelui pl'atiqué SUI' les marchés 
internes de 1'Angleterre. 

Le coùt moyen pour 1'ensemble de la production du charbon 
en Angleterre, en 1919-1920, était d'envil'on 27 sh. 7 d. par tonne 
à la mine: le eonsommateur étranger payait 49 sh., tandis que le 
prix de la consommation jntérieure était de 23 sh, (2). Dans le 
Goal, Goke and By-p1~oducts édi té par Imperial MineraI Resources 
Bureau, nous lisons à la page 56 ce qui suit: 

« Les prix fixés par le Gouvernement pOUI' le charbon desti né 
à la consommation intél'ieure étaient conçus (en considérant les 
charbonnages en bloc) de façon à couvrir approximativement 
les frais de production; mais les houillères étaient autorisées à 
demander les prix les plus avantageux qu'elles pouvaient obtenir 
pour le charbon exporté ou destiné à 1'approvisionnement de na vires 
étrangers. Bien que la quantité de charbon destinée à 1'exportation 
et à 1'approvisionnement des navires ait été strictement limitée par 
le gouvernement, les pl'ix obtenus étaient si élevés qu' il en résulta 
un bénéfice total très cOllsidérable ». 

(l) A l'exclusion de l'exportation negligeable de coke et des briquettes, 
(2) Compte 1'endu des t1'avaux cite, Paris, 19Z1. page 385. 
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Il faut noter que la quantité du charbon exporté était proba
blement meilleure que celui employé à l'intérieur. 

Ensuite, on remarqua une tendance vers la baisse du prix 
du charbon destiné à 1'exportation, à la suite de la crise générale 
et de la baisse des frets. Cette baisse a rendu possible aux Etats 
trihutaires de 1'Angleterre de s'approvisionner ailleurs, surtout aux 
Etats-Unis. 

C'est ainsi qu'au moment où la quantité plus grande de char
bon devenait disponible en Angleterre, la plupart des marchés 
étrangers restèrent fermes pour ce pays. 

Ceci, d'ailleurs, a eu pour résultat de modifier la politique 
anglaise et d'abolir la discrimination des prix. 

19. - Nous ne possédons pas de données exactes en ce qui 
concerne la production du charbon en Russie. 

Suivant les renseignements parus dans quelques revues, la 
production du chal'bon dans le bassin du Donetz (qui est - si l' on 
peut dire - la Ruhr russe) a été, en 1920, inférieure à celle de 
1919 et plus de six t'ois moindre que celle du mème bassin en 1913, 
alors que la diminu tion de la main d' CBuvre, de 1913 à 1920, a 
été de 35 %, 

Dans le bassi n de Moscou, ainsi que dans les bassins de P Oural 
et de la Sibérie, la production en 1920 semble plus forte que celle 
de 1919, bien qu'inférieure à celle antérieure àla Révolution. 

Dans le bassin de Moscou, pendant le premier semestre de 
1920, la production fut de 23 % p111S élevée qu'en 1919, mais de 
23 0;0 moindre que celle de 1916, c'est-à-dire avant la révolution. 

Dans le bassin de 1'Oural, pendant la meme époque, la p1'o
duction en 1920 fut de 8 % environ plus élevée qu'en 1919, mais 
inférieure à celle de 1916. 

Dans le bassin de la Sibérie, la production, dans le premier 
semestre de 1920, fut de 28,5 % plus élevée qu'en 1919, mais 
inférieure à celle de ] 916. 

La production totale des quatre bassins dans le premier se
mestre de 1920 est de lO % inférieure à celle de 1919, en raison 
de la forte diminution de la production du bassin du Donetz, et 
de 77,7 % à celle de 1916. 

Sur la base de ces l'enseignements, nous voyons donc que 
dans les trois derniers bassins qui se trouvent en Russie propre
ment dite, et où la situation politique est plus stable, la production 
était en progression en 1920 par rapport à 1919, bien qu' en ré
gression par Tapport à 1'année antérieure à la révolution. 
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On peut donc dire que la situation charbonnière en Russie 
est liée à la stabilité politique en Ukraine, où se trouve justement 
le bassin du Donetz. 

20. - Apl'ès la guerre, l'Europe a subi une transformation 
politique considérable en donnant naissance à plusieurs Etats inde
pendants. 

Parmi ces Etats, la Pologne attire tout spécialement l'attentioll 
au point de vue de la question charbonnière, surtout à cause de 
la Haute-Silésie. 

En 1913, la Pologne à produit près de 9 millions de tOlllWS 
de houille. 

Elle a reçu de la Haute-Silésie 7 ll1illions de tonnes de houille; 
de 1'Allemagne 0,2; du bassi n de Donetz l; et en total, y compl'is 
les autres pays, 9 millions de tonnes environ.' 

La production et l'importation de houille formaient done 18 
millions de tonnes. La cOIlsommation étai t de 19,4 millions. La 
différence de 1,4 million est représentée par la production de 
lignite et l'importatiOIl de coke et de briquettes. 

Oll voit done que la presque totalité du charbon importé en 
1913 provenait de la Haute-Silésie (35 0;0 de sa consommation 
annuelle). 

Actuellement, la Pologne produit un peu plus de 6 millions de 
tonnes métriques (6,1 millions en 1919 et 6,4 en 1920). Elle a im
porté, en 1919, un peu plus d'un million de tonnes et, en 1920, 
3,4 millions. Eu 1919, elle a consommé 7 millions de tonnes et 
en 1920, 9,7 millions, environ la moitié de la consommation de 
1913 (1). ' 

La Tchéco-Slovaquie a l'eçu, une grande partie de la réserve 
charbonnière de l' ancien empire austro-hongrois. 

En 1913, la Tchéco-Slovaquie a produit 12,6 millions de tonnes 
de houille et 24,8 millions de lignite, en 1919, 10,4 millions de 
houille et 17 millions de ligni te; en 1920, Il millions de houille 

(l) En HOUS bornant à la seule question du charbon, on voit clairement 
que le règlement definitif de la Haute-Silésie est d'un interèt vital, aussi 
bien pour 1'Allemagne que pOUl' la Pologne. ' 

D'après la l'épartition Pl'oposée p'ar la Société des Nations, la 'capacitè 
de production des mines silésiellnes - SUI' la base des donnees de 1913 -
- pel'lllettra de distl'Ìbuer à peu près le 76 % de la houille à la Po!ogne 
et le 24 % à l' Allemagne. 

Voir: BUREAU OFFICIEL DE STATJSTJQUE ALLEMANDE, Wù'tschaft und 
Statistik, N. lO. 
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et 19,7 de lignite. Donc, en 1920, la production de la houille était 
de 12,6 ~/o moindre qu'en 1913 et la productioll de lignite était 
en diminution de 20,8 % par rapport à ] 913. 

Les données exactes pour d'antres pays, comme la Yougo
slavie et la HOllgl'ie, manquent tot.alement. 

Quant à la Nouvelle Autriche, en 1919 la product.ion de 
charbon fut de 90.000 tonnes environ; en 1920, plus de 140.000 
tonnes. Pendant. le pl'emier semestre de 1921, la pl'Odllction fut de 
plus de 65.000 tonnes. En 1919, 1'Autriche a produit près de :? 
millions de tonnes de llgnite; en 1920, 2,4 mdliolls et, pendant le 
premier semestre de 1921, envil'on 1,2 million de tonnes. Ell 1920, 
elle a importé 2,5 millions de tonnes de charbon, 1,2 millioll de 

. tonnes de lignite èt 255000 tonnes de coke; pendallt le premier 
trimestre de 1921, elle a importé 1,2 million de tonnes de ehar
hon (615.000 en 1920) et 315.000 tonnes de lignite (359.000 en 1920). 

Suivant les accords conclus, 1'Autriche l'eçoit une certaille 
quantit,é de charhon de la Tchéco-Slovaquie, de la Haute-Silesie 
et de la Pologne. Malgré cela, en 1919, les li vraisolls n' Oll t ~té 

que de 30 %; en ]920, encore moins, car de janvier à fin sep
tembre, l'Autl'iche n' a reçu que 26 <;'0 de ses approvisiollnements 
de charbon. 

21. - Après la guerre, di t le RapPOJ't présenté par le 00-
mité italien au p1'emieJ' Congrès de la Chambr,'e de C01nnW1~ce in
ternationale (1), l' Halie n'a imporle que la moitié de la quanti Le· 
de charbon nécessaire à ses besoins llormaux. En 1919, l'impol'
tation a élé de 6 millions de tonnes, provenant pout' la plus grande 
partie de la Grande-Bl'etagne et seulement pout' 33.410 tonnes à 
titre de répal'ations de l'Allemagne. En 1920, 1'importation totale 
a été de 5 millions de tonnes, dont 3 millions provellant de la 
Grande-Bl'etagne, un million des Etats-Unis, un million de l' Alle
magne, à titre de répal'ations, et ulle petite quantité d' autres 
pays. 

aa. - Hors d'Europe, ce sont les Etats-Unis dont la pro
duction et la consommation en charbon après la guerre est la 
plus forte. 

Eu 1919 - comme nous l' avons vu - les Etats-Unis ont 
pl'oduit 494 millions de tonnes métriques et 586 millions en 1920, 
par l'apport à 615 millions en 1918 et à 517 mil1ions en 1913. 

(1) CHAMBRE DE COl\IMERCE INTERNATIONAI,E, Brochure N. 7, citée. 



330 

La consommation a aussi diminué et les exportations, après 
une baisse en 1918-19, ont augmenté dans l'année suivante : 

C'est le Canada qui absorbait la plus grande quantité de 
charboll amél'icain expol'té; mais après la guerre, l' exportation 
pour l,e Canada a été en diminution: en 1918-19, de 15 % par 
rapport à l'année 1917-18 et de 39,7 % en 1920. L' exportation 
pouI' le Canada en 1920 est mème inférieure à celle de 1913. 

Nous voyons, en revanche, l' augmentation de l' exportatioll 
pour l'Europe. 

Les principaux pays desLinataires en 1920, sont : 

France. millions de tonnes 3,6 

ltalie » » » 2,4 

Pays-Bas » » » 2,1 

Suède » » » 1,2 

Suisse » » » 9,8 

Les données complètes relatives au Japon nous font défaut. 
Suivant les sources officielles, la production de 1919 étant de 31 
milliolls de tonnes, 1'importation de 0,7 million et l' exportation de 
2 millions, la Japon a consommé en 1919 environ 30 millions de 
t.olllles, le double de sa consommation d' avant-guerre. L' exportation 
de 1920 atteint probablement le mème chiffre~ car pour le premier 
semestre de cette année, l'exportation s'est montée à un million 

.de tonnes environ. 

23. - DO après tou t ce qui précède, nous constatons, après 
la guerre, une certaine diminution de la production chal'bonnière. 

POUI' certains pays, à part les causes d' ordre général, il existe 
des causes spéciales de cette diminution. 

La destruction des mines du Nord de la France empèche ce 
pays de relever promptement sa production, tandis que la Belgique, 
qui n' a pas eu ses mines déLruites, a pu facilement arriver à la 
productioll d'avant-guerre. 

< II faut noter également l'exploitation irrationnelle des mines 
pendant la guerre; Oll se préoccupait d' extraire du charbon, le 
plus possiGle et par tous les moyens, sans se préoccuper des consé
quences futures. 

Mais ce sont surtout les grèves, la diminution des heures de 
travail et la diminution dn rendement individuel qui contribuent à 
la diminution de la production. 
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La récente grève des mineurs anglais a eu pour effet une 
diminution considérable de la pl'oduction anglaise, pendant le pre
mier semestre de 1'année cOUl'ante. 

Pour quelques autres pays, outre les grèves, il faut encore 
considérer les désordres politiques. Eu Westphalie, par exemple, 
au mois d'aoùt 1913, on comptait 390.000 ollvriel's qui ont extrait 
9,8 millions de tonnes; en aoùt 1920, il Y avait 460.000 ouvriers 
qui Il' ont extrait que 7,5 millions. 

Notons également 1'abaissement du rendement individuel dans 
cel'tains pays. Eu FraÌlce, la pl'oductioll moyenne jOllrnalière a 
diminué de 695 kg. en 1913 à 448 kg. en 1919. 

Aux Etats-Unis, on remarq ue une certaine dépression en 1919, 
mais en 1920 on note une amélioration. 

Dans quelques pays plus éprouvés par la guerre, la sous-ali
mentation de la classe ouvrièl'e explique en partie cette diminution 
de rendement individuel. 

A toutes ces cause s, il faut, cela va sans dire, ajouter les 
causes cI' ol'dre génél'al, telle que 'la cri se qui s'est prod lli te dans 
presque toutes les branches de l'activité économique du monde 
entier et qui a restreint la demande mondiale de charbon. 

Il est d'ailleurs facile de prévoir q u' aussi Wt toutes ces causes 
disparues ou atténuées, la pl'oduction mondiale du chal'bon se relè
vera, surtout gràce au relèvement de 1'Europe centrale et de la 
Russie et de la demande des pays tels que le Royaume-Uni et les 
Etats- Unis, qui ont énormément développé leurs industries pendant 
la guerre. 

Mais il est à cl'aindl'e que le relèvement de la production ne 
soit pas aussi rapide que i' augmentation de la demande, ce qui 
pourrait éventuellement augmentel' les difficultés des divers pays 
du monde pour l'appl'ovisionnement ell chal'bon, surtout s'il n'est 
pas possible d'avoil' recours à 1'emploi sur une grande échelle 
d' au tres combustibles ou à la libre exploi fation de nouveaux bas
sins cha1'uonniers, dont 1'Europe et les aut1'es continents semblent 
encore riches. 

IV. - Résumé et conclusions 

I. - Trois pays, à savoir les Etats-Unis, le Royaume-Uni et 
1'Allernagne, avaient avant la guerre une sitllation prédominante 
en matièl'e de charbon. Les Etats-Unis a vaient 38,5 % de la p1'o-
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duction universelle, le Royaume-Uni 21,8 o/~ et 1'Allemagne environ 
20,7 %. 

Les Etats-Unis consommaient la p1us grande partie de lem' 
production; leul' consommation était à peu près éga1e à celle de 
1'Allemagne, du Royaume-Uni et de l'Autriche-Hongrie réunis. 

II. - Les Etats-Unis exportaient a vant la guerre à peine 3 (/;) 
de leu1' pl'oduction; cette exportation ne peut pas etre comparée 
à ceUe, bien plus grande, du Royaume-Uni ou de l'Allemaglle. 

III. - En Europe, nous assistons à la lutte entre l'Allemagne 
et le Royaulìle-Ullipou1' l'approvisionnement cles marchés euro
péeIls. L'Aliemagne augmentait non seulement son exportation, 
mais également sa consommation, ce qui lui permit de développer 
prodigieusement son industrie. Le Royaume-Uni, comparé à l'Alle
magne, développait moins rapidement sa cOllsommation. 

Mais, malgré les progrès très rapides de ]' AllemagIle, l'expor
tation anglaise restait toujours bien p1us grande q ue celle de 
1'Allemagne. 

IV. - L'Autriche-Hongrie, la France, la Russie et la Belgique 
a vaien t une pl'oduction plus ou moins considérable, mais illsuffisante 
pOUI' leurs consommatioll intérieure. Ces pays expol'taient aussi une 
certaine quantité de charbon en raison d'avantages économiques. 

Les autl'es pays européens - don t. la product.ion de charbon 
était minime ou nulle - sont des pays presque exclllsivement 
importateurs. 

V. - Hors d'Europe, outre les Etats-Unis, il faut. mentionner, 
comme pays. producteur de charbon, le Japoll et les différentes 
possesions anglaises, qui exportaient de faibles quantités et presque 
exclusivement dans Ies autl'es pays extra-européens. 

VI. - Pendant la guerre, la production de charbon en Europe 
a fortement diminué; hol's d'Europe elle s'est accrue, et tout pal'
ticulièremellt aux Etats-Unis, qui sont devenus Ies plus grands 
prod ucteu rs de charbon du monde entier. 

C'est la Belgique et la France qui onì. suhi la plus forte 
diminution, à cause de l' occupation allemande de ]eurs territoires. 
Il faut encore considérer, en ce qui concerne la France, la destrllction 
de ses plus riches mmes du Nord. 
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VII. - Le courant de 1'importation et de }' exporLation du 
charbon en Europe a éLé profondément modifié pendéU1t la guerre. 
La diminution de la production et les besoins toujours plu8 grands 
de la consommation pour les industl'ies de guerre ont obligé les 
Etats européens à restreindre leur exportation. 

VIII. - Le Royaume-Uni a diminué son exportation de plus 
òe la moitié. Cependant, l'exportation du charbon anglais en France, 
stimulée par les besoins de la guerre, a augmellté de plus de 40°It). 

IX. - l,es prix du charbon subirent, pendant la gliene, une 
augmenLation considél'able, malgl'é le régime d'accord et de fixation 
de pl'ix établi pOUI' la vente du charbon anglais et ies restrictions 
et la règlementation de sa destination dans les divers pays neutres. 
Ce règime cOllstitue un des phénomènes les plus frappants cl' intel'
vention d'Etat dans l'industrie privée. 

X. - Après la guerre, la production universelle atteint le mll1I
mum en 1919, et il faut remonter à 1910 pour trouver le mème 
chiffl'e. Sauf le Royaume-Uni et la Belgique, tous les pays euro
péens étaient en baisse pal' l'apport à 1918. Les Etats-Unis aussi 
diminuellt de près de 20% leur produclion, par rapport à 1'allnée 
précédente. La principale cause de ceLte diminution réside dans la 
fermetul'e des fabriques de munitions, qui consommaient une forte 
quantité de charlJon. Pal' rapport à 1913, le Royaume-Uni et la 
Belgique présentent en 1919 une diminution et les autl'es pays 
européens une diminution bien plus forte. Pour les Etats-Unis, la 
diminution, par rappott à 1913, est moindre. 

En 1920, il Y a eu un relèvement général de 'la pl'oduction en 
EUl'ope, surtout en Belgique, qui a atteint le ni veau d' avallt-guerre; 
hol's d'Europe, aux Etats-Unis qui ont surmonté le niveau d'avant
guerre. 

XI. - A la suite du Traitè de Paix, les frontières de certains 
pays subirent òes modifications considél'ables. Par ce fait l'AlIe
magne a perdu les hassin de la Lorraine et de la Sarre (17 millions 
de tonnes en 1913 et 12,6 en 1920), ce dernier se trouvant sous 
un régime spécial. Il y a également à envisager la questioll de la 
Haute-Silésie (43,4 millions de tonnes en 1913 et 31,7 en 1920). 

A 1'exclusion de la Lorraine et de la Sarre, la production de 
houille de l'Allemagne en 1920 a atteint 132 millions de tonnes, 
contre 173 en 1913, mais la production de lignite s'est élevée à 
III millions, comparée à 87 millions en 1913. 
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XII. - Les deux bassins de la Sarre ont apporté à la France 
plus de la moitié de la production en 1920 du charbon fl'ançais 
dans les frontièl'es d'avant-guerre. Mais il faut noter que ces bassins 
consomment une notable quantité du charbon produit et que, à la 
suite de la forte réduction de la prorluction française de charbon, 
la France importe de l'Amérique une quantité de charbon bien plus 
grande q u' a vant la guerre. 

XIII. - Le Royaume-Uni a continué, après la guerre et pendant 
un certain temps, la réglementation de son exportation. Le conSOffi
mateur étl'anger payait pour le charbon anglais un prix plus élevé 
que celui pratiqué a 1'intérieur du Royaume-Uni. Mais cette poli
tique de contròle a élé récemment abolì-e à la suite de la chute 
des prix et des frets et de la concurrence du ch~Hbon américain. 

XIV. -- Parmi les nouveaux Etats, il faut considérer surtout 
la Pologne et la Tchéco-Slovaquie, qui ont reçu pl'esque la tota
lité des réserves charbonnières de l' ancien Empire austro-hongrois. 
Pour la première, il faut envisager, en outre, la question de la 
Haute-Silésie, d'où, avant la guene, la Pologne tirait une grande 
quantité de charbon. 

Pour la Russie nous ne possédons pas de données exactes, 
mais il semble qLIe dans le Bassin du Donetz, où la situation poli
tique est instable, la production de 1920 soit en forte diminution, 
par l'apport à 1919 et à 1913: tandis que, dans les autl'es bassins, 
)a production de 1920 soit en augmentatìon par l'apport a 1919, 
bien qu'en diminution par rapport à 1913. 

XV. - L'avenir est incertain en ce qui concerne le chal'bon. 
Les crises industl'telles ainsi que les crises politiques et sociales 
dans certains pays, influent défavorablement SUl' la pl'oduction du 
charbon. Il faut ajouter la destructìon des mines du Nord de la 
France, l'exploitation irrationnelle pendant la guerre et le rende
ment par ouvrier, qui est presque partout en baisse. Il est d'ailleul's 
à craindl'e que le relèvement de la production ne soit pas aussi 
rapide que l'augmentation de la demande, ce qui pourrait éven
tuellement accroltre les difflcultés des divers pays du monde pour 
l' approvisionnement en chal'bon, surtout s' il u' est pas possible 
de recourir à 1'emploi ti' autres combustibles, ou à une libre exploi
tation de nouveaux bassi n charbonniers, don t 1'Europe et les autres 
continents semblent encore riches. 
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L - Situation avant la gueJ're 

1. - Pendant un demi-siècle le pétl'ole n'a été ql1' un simple 
moyen d'éclail'age, et il commençait mème à ètre détrol1é par le 
gaz et l'électricité. Bien que le pétrole fùt un produi t d'échange 
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important, il n' existai t pour ainsi dire pas de questiòn du pétrole. 
Mais depuis 1'emploi du pétrole comme combustible, la questioll 
est devenue d'une importance capitale, au mème titre que celle 
du charbon, du fel', etc. 

C'est l'invention du moteur à explosion, surtout du motem 
« Diesel» qui a développé pl'odigieusement 1'emploi du « Inazou! » 
et des autl'es derives du petl'ole. L'aviation, l'automolJilisme, les 
chemins de fer, Ies transports maritimes, ainsi que l'industrie 
emploient de plus en plus les del'ives du petrole. L'avantage du 
pétrole SUl' le charlJon (réductioll du poids à tl'allspodel', reduct.ioll 
du persollnel, pouvoir calorique plus grand) a pousse les diffel'ellts 
pays à chercher à entrer en possession des p]us riches milles pétl'o
lifères du monde, pOllI' Ile pas se trouver en etat d' infél'iol'i té et 
de dependance à 1'égard des autres pays. Il existe actuellement 
toute une politique intel'nationale du pétrole, qui a dejà provoqué 
quelq ues différends et qui a donne naissallce à divers accol'ds 
interllationaux. 

2. - Avant la guerre, les principaux pays producteul's du 
pétl'ole etaient les suivants (l): 

Pays 

Etats-Unis 
Russie. . 
Mexique . 
Roumanie 
Indes Néerl. 
Galicie 
Indes Brit .. 

Total, y compris 
les autres pays 

-------

1913 1860 1910 [1900 1890 1880 1870 

1---1---
1 
Millie1's de tonnes mét1'iques 

33.126 27.941 8.482 6.110 3.504 701 66 
8.573 9.597 10.339 3.915 410 28 
3.457 444 - - - -

1.885 1.352 227 53 16 12 
1.542 1.523 311 - - -

I 
1.088 1.764 326 92 32 -
1.057 818 144 16 - -

51.550 44.093 20.156 10.314 4.013 77'1 67 

Les Etats- Unis tenaient en 1913 la premièl>e pIace: le dévelop
pement de leur production a été extraordinaire. 

(1) Annuaù'e statistique de la France, Paris, ]919; Les données pont' 
certains pays, par exemple pouI' la Roumanie, ne coillcident pas d'une façon 
précise avec les données des souI'ces officielles. D' après les SOUl'ces roumaines, 
ce pays a produit en 1913: 1.848 milliel's des tonnes de pétl'ole brut, et en 
1910: 1.326 milliers de tonnes. Mais les differences sont llégligeab1es. 
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C'est la Russie qui tenait. la seconde place; en 1900 elle détenai t 
méme la' première. Partie el} 1863 de 6.000 t.onnes, la Russie arri va 
ell 1913 à 8,6 millions de tOlllles. Les années 1900 et 1901 furent 
pal'ticulièrement brillantes pour la Russie, mais la pl'oduction des 
années suivantes resta stationnail'e jusqu' en 1905, où la pl'oduction 
tomba d'un tiers par rapport à 1904, pal' suite de la guerre 1'USSO
japonaise et de la l'évolution de 1905. 

Les Etats-Unis et la Russie étaient les deux plus importants 
pays pour la production du pétrole avant, la guerre. SUl' 51 1

/ 2 mil
lions de tonnes métI'iques produites dans le monde entier en 1913, 
les Etats-Unis et la Russie Ollt pl'oduit plus de 41 1

/ 2 milliollS, les 
Etats-Unis entrant dans la producLion universelle pour 64,8 °/~) et la 
Russie pour 16,7%. 

Après la Russie, c'est le Mexique, qui, avant la guerre, était 
le plus important pays producteur, mais sa producLion de 3 1/2 rnil
lions de tonnes Ile peut ètre comparée, non seulement à celle des 
Etats-Unis, mais mème à celle de la Rllssie. Le Mexique n'a com
mencé à exploiter ses puits que vers 1902; à ce moment sa pro
duction n'était que de 1.400 tonnes environ. En 1911 il l' augmenta 
de près de quatre fois par l'apport à 1'année précéòente. 

Il ne reste que quatre pays, qui ont produit ehacun en 1913 
de l à 2 millions de tonnes de pétrole. Ce sont: la Roumanie (1,9 
millions), les Indes néerlandaises (1,5) les Indes britanniques (l,l) 
et 1'Autriche-Hongrie (Galicie) (l,l). 

La produetion réunie de q uelq ues autres pays: Allemagne 
(140.000 tonnes), ltalie (7.000)~ Egypte (13.000), Japon et Formose 
(259.000), Canada (30.000), Ile de la Trinité (67.000), Argentine 
(19.000), Pérou (284.000), etc., était en 1913 infél'ieul'e à un 
million. 

D'après ee qui précède, 011 voit que le nombl'e de pays ayant 
une produetion plus 011 moins considérable de pétl'ole, était tl'ès 
restreint; on peut done eu eonclure que le plus grand nombl'e des 
pays eonsommateurs de pétrole étaient des pays importateurs. 

3. - Parmi les principaux pays exportateurs avant la guerre, 
les Etats-Unis, la Russie, le Mexique, - les trois plus grands pro
dueteurs de pétrole - alimentaient le monde elltier. 

Les Etats-Unis, avec lenI' formidable produetion, se tl'ouvaient 
au premier rang comme pays exportateu'l'. Ils exportaient du pétrole 
bru t et surtout raffiné (lampant et eombustible), et des produi ts 
de distillation. 

Metron - Vol. II. n. 1 e 2. 22 
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Dans 1'année fiscale de 1913.,.14, la quantité de pétrole brut 
exportée était de 146,5 millions de gallons (465.000 tonnes métri
ques), dont 47,8 pour l'Europe (1). 

Trois pays européens absorbaient presque la totalité de l'ex
portation américaine de pétrole brut en Europe: la France (30,2 
millions de gallons), l'Espagne (12,1 millions) et l' ltalie (5,4 millions). 

Mais la plus grande partie de 1'exportation américaine de 
pétrole brut allait en Amérique du Nord (75 millions de gallo!ls) 
et le Canada en absorbait 70 0/0; puis venaient le Mexique et Cuba. 
L'Amérique du sud recevait 21,8 m·illions de gallons; l'Argentine 
et le Chili en absorbaient presque le tout. 

Mais l'exportation américaine de pétrole brut était minime 
par comparaison à l'exportation de pétrole raffiné; et c'est surtout 
le pétrole lampant, dont l'exportation était la plus importante. 

Dans l'année fiscale 1913-14, l'exportation totale de pétrole 
lampant était de 1.157 millions de gallons. Sur cette quantité, 
l'Europe a reçu plus de 61 0;0' l'Asie 230;0, l'Amérique du Nord 
et du Sud le reste. 

En Europe, les pays suivants ont reçu la plus grande quantité 
de pétro]e lampant: 

Royaume-Uni. • 
Pays-Bas 
Allemagne . 
France . 
Belgique. 
Danemark 
Italie. . 
Suède. . 
NOl'Vège . 
Portugal; 

Pays Millions de gallons 

197 
177 
79 
58 
56 
53 
36 
31 
~4 
7 

(1) Le gallon est l'unite de mesure employee, poue le petrole brut et 
raffine, dans la statistique officielle du commerce international des Etats-Unis, 
d' où nous a vons tire les donnes de ce paragraphe. 

En ce qui concerne le petrole brut, on emploie l'echelle suivante pour 
la reduction des gallons ou des barils en tonnes metriques: 7,5 barils de 42 
gallons egalent l tonne metrique. 

Mais, comme la densite des differents produits raffiné~s, n'est pas iden
tique, la reduction en tonnes métriques de ces produits est difficile. C'est 
pour cela que, pout' le pétrole raffine, nous nous bornon8, dans le texte, à 
donner les chiffres en gallo ns. 
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Le Royaume-Uni et les Pays-Bas recevaient donc plus de la 
moitié du pétrole lampant exporté en Europe. En Asie, les Etats
Unis en exportaient 1/3 au Japon; l'exportation pour la Chine était 
un peu moindre; les Indes britanniques, les Indes néerlandaises et 
quelques autres pays recevaient le 1'este. 

Le pétrole cmnbustible tenait la seconde pIace dans l'expor
tation américaine de pétl'ole rafflné. 

En 1913-14, 475 millions de gallons t'urent expodés. L'expor
tation en Europe était de, 248 millions et c'est au Royaume-Uni 
que la plus grande quantité fut exportée: 

Royaume-Uni. . 
Autriche-Hongrie. 
Allemagne . 
Pays-Bas. 
Belgique. 
France . 
Italie. . 

Pays 

Total, y compris les autres pays 

Millions de gallons 

198,0 
-12 O 
9;6 
9.0 
6,4 
5,9 
4,2 

248,0 

Parmi Jes pays de 1'Amérique du Nord, c'est au Canada que 
Ies Etats-Unis exportèrent la plus grande quantité, et quant à 
1'Amérique du Sud, c'est au Chili que revint la presque totalité 
de 1'exportation américaine. 

Les Etats-Unis exportaient également l' huile lubl'iflante et 
d'autì"es produits de distillation, dont les quantités sont relati
vement faibles. 

De ce qui précède, nous voyons done que, panni les pays 
européens, c'est le Royaume-Uni qui était le plus sé1'ieux client 
pOur le pétrole lampant et combusti b1e américain. 

Il faut signaler enfin que les Etats-Unis importaient une cer
taine quantité de pétrole, presque exclusivement brut. La presque 
totalité du pétrole brut venait du Mexique (737,7 millions de gal
lons SUI' 773 d'importation totale), une certaine quanti té des Indes 
britanniques et du Pérou. L'importation du p'étrole raffiné était 
minime. 

4. - Les autres pays producteurs de pétrole en exportaient, 
eux aussi, une certaine quantité, mais leur exportation - d'après 
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les statistiq ues officielles (1) - était très faible en comparaison de 
l'exportation totale des Etats-Unis. Le Mexique exportait une grande 
partie de son péti'ole (brut) aux Etats-Unis; une cel'taine quantité 
était expottée en Amérique du Sud, au Canada, à Cuba et eli 
Europe (Royaume-Uni). 

Avant la guerre 1'exportation mexicaine atteignait environ 20 
millions de harils, ce qui fai t 840 millions de gallons (2,7 millions 
de tonnes métriques). La quantité de pétrole raffiné etc., exportée 
du Mexique, était relativement tl'ès faible. 

La Russie exportait, en 1913, 232 millions de gallons de pétrole 
brut (736.000 tonnes), soit ]e quart à peu près de 1'exportatioll 
mexicaine. Elle exportait aussi du pétrole raffiné, des essellces, etc., 
mais 1'exportation totale, qui n'atteigllait pas unmillion de tonnes, 
s'eft'açait devant 1'exportation des Etats-Unis. 

Le quart de 1'exportation russeallait en Angletel'l'e; la Frane,e, 
l' Allemagn~ et quelques autres pays eUl'opéens s'alimentaient, eux 
aussi, en Russie. 

En Roumanie, le pétrole occupait une pIace très importante 
parmi Ies pl'oduits nationaux. Dans le commerce extérieur du pays, 
le pétrole tenait la seconde pIace, la première étant occupée pal' 
les céréales. 

La Roumanie a exporté, en 1913, presque un million de tonlles. 
Les principaux pays de destination furent les suivants: 

Angleterre . 232,8 milliers de tonnes métriques 

Allemagne. 151,4 '> » » 

Egypte 121,6 » » » 

ltalie 118,6 » » » 

Autriche-Hongrie 77,0 » » » 

Turquie. 64,6 » » 

Il faut notel' que ces exportations ~ évaluées en tonnes métriques 
comprenaient non seu]ement du pétrole brut, mais SU'J'tout du 

pétrole lampant, distillé et aussi de la benzine, résidus et « gas-o ii ». 
Quant à 1'Autriche-Hongrie (Galicie), elle a exporté, en 1913, 

244.000 tonnes métriques de pétrole raffiné. La plus grande quan
tité allait en Allemagne (150.000 tonnes),puis venaient la France 
(48.000 tonnes) et la Suisse 22.000 tonnes). L' exportation des huiles 

(1) Pour la Roumanie, nous avons spécialement consulté la publication 
du MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE: La Roumanie économique, 
Bukarest, 1921. 
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loul'des et lubrifiantes se montait à 154.000 tonnes don t 68.000 
pour 1'Allem<tgne. 

5. - Eu considérant particulièl'ement -- d'après les statisti
ques officielles - chacun des principallx pays importateul's (l), 
llOUS signalons tout d'abord le Royaume-Uni, qui en 1913, a importé 
à peu près 487 millions de gallolls. 

Cette impodation se répartit de la manière suivante: 

Pétrole lampant 157 mitliol1s de gallons 

Essence pOUl' moteurs . '101 » » 

Huiles lubrifiantes 68 » » 

« Gas oil ». 66 » 

Pétrole combustible . 95 » » 

Avant la guerre, depuis l'extension de l'éclairage an gaz et 
Zt 1'électricité, 1'importance du pétrole lampallt Il' étai t pas en 
augmentation; Ies 1,1'ois q uarts de l' importatiorl venaient des Etats
Unis et le rest.e de la HOl/manie, de la Russie et cIu Mexiq ne. 

L'importation du pétro]e combustible accusai t au contraire 
une augmentation considérable, surtout pendant les quelques der
nières années d' avant-guerre; les prodl1its du pétrole commençaieIlt 
à ètre employés de plus en p1us par l'industrie en général, et celle 
cles transports maritimes en particulier. 

En effe t, en 1906 1'importation du pétrole combustible ne fut 
que de 13,8 millions de gallons; en 1913 elle était de 95 mil1iolls, 
le double de }' année 1912 (48 millions). 

Ce sont les Etats-Unis qui ont toujoul's fourni la plus grande 
quantité de pét1'ole combustible au Royaume-Uni: en 1913 les 
Etats-Vnis en ont fourni 54,7(1'0 de 1'impo1'tation totale; les autres 
pays étaiellt la Roumanie (27,3 %) et le Mexique (12,6 fic). De ses 
possessions, le Royaume-Uni Il' a reçu en 1913 que 2 milliollf; de 
gallolls environ. 

Notons encore 1'importatiGlI de l'huile lubrifiante, qui a aussi 
augmenté pendant les dernières années d'avant-guerre, et les « gas 
oil », donI. 1'importation accusai t également une forte augmenta-

(1) Il faut noter que les chiffres relevés dans les pays importateut's ne 
coincident pas avec les chiffres correspondallts des pays exportateul's, à cause 
des divergences bien connues des statistiqlles donanières des divers pays. 

Il est facile à comprendre que ces divergences sont particulièrement 
remarquables pendant le période de la guerre. 
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tion. Les Etats-Unis fournissaient la plus grande partie de ces cleux 
produits. 

Le Royaume-Uni importait. et dans des pl'oportion toujours 
croissantes, l'essence pour moteurs (<< motor spil'it », benzine). Le 
développement de 1'automobilisme et de 1'aviation a nécessité Ulle 

consommation toujours plus grande d'essence. En 1906, 1'imporia
tion de l'essence de pétrole était de 26 millions de gallons (ceLte 
quantité comprenait non seulement l'essence pour moteurs, mais 
toutes 80rtes d' essences); en 1913, la quanti té importée fut de 
plus de 100 millions de gallons (exclusivement de l'essence pour 
moteurs). 

Les E tats-Unis, les possessions néerlandaises et la Russie furent 
les principaux fournisseurs du Royaume-Uni en essence de moteul'.'i. 
Bornéo, les Pays-Bas et la Roumanie fournissaient le' reste. De ses 
possessions, le Royaume-Uni recevait un cinquième de 1'impol'ta
tion totale. 

La France importait le pétrole brut des Etats-Unis, de la Rou
manie et de la Russie. En 1913, elle a impol'té près de 2 millions 
d' hectolitres (environ 145.000 tonnes ou 46 millions de gallons) de 
pétrole brut, d,ont plus d'un millioll cles Etats-Unis; 2,6 millions 
d' hectolit1'es de pétrole raffiné, dont 1,8 million des Etats-Unis 
0,5 millioll de l'Autriche-Hongrie et le reste principalement de lo. 
Roumanie, de l'Allemagne et de la Russie: 2,4 millions d' hectoli
t1'es d'essence de pétrole dont 0,9 million de Roumanie, 0,6 million 
de Russie et le reste de 1'Autriche-Hongrie, des Indes née1'landaises 
et de quelques autres pays. Quant aux résidus de pétrole, ce sont 
Jes Etats-Unis et la Russie qui fournissaient à la France ~la presque 
totalité de ces produits. 

L'Allemagne importait principalement du pétrole lampant. Ce 
sont toujours les Etats-Unis qui lui fournissaient, avant la guerre, 
la plus grande quantité de pétrole. En 19]3, 1'Allemagne a importé 
plus de 0,7 miliion de tonnes de ce pétrole, dont p1us de 0,5 des 
Etats-Unis; l'Autriche-Hongrie, la Roumanie et la Russie fournis
saient le reste. 

Parmi d'autres produits du pétrole, l'Allemagne importait 
l'huile lubrifiante (0,2 million de tonnes en 1913, dont 0,1 des 
Etats-Unis) et la benzine (159.000 tonnes en 1913). Cette dernière 
principalement de Roumanìe, de Russie et des Etats-Unis. 

L' ltalie importait la plus grande quantité de son pétrole des 
Etats-Unis. En 1913, 1'importation du pétrole était montée à 115.400 
tonnes métriques; la part des Etats-Unis fut de 80.400; la Rouma-



343 

nie venait après (24.200 tonnes); le reste fut importé d'Autriche
Hongrie et de Russie. Dans P espace de cinq ans, de 1909 à 1913, 
1'Italie a augmenté son impol'tation de pétrole de près de 23 %, 

L'Italie importait également différentes huiles minérales, rési
clus et benzine (30.600 tonnes en 1913), surtout des Etats-Unis. 

8. - En ce qui concerne la consommation du pétrole, comme 
nous 1'avons déjà dit, elle augmentait de plus en plus, surtout 
depuis le développement de 'son emploi comme combustible. 

A la suite des di-fficultés qui s' opposent à la réduction de la 
quantité expol'tée de pétrole raffiné en pétt~ole brut, la détermination 
de la quantite de pétrole consommée aux Etatas-Unis Il' est pas 
facile. Cependant il est bien sur que les Etats-Unis consommaient 
en 1913 la plus grande quantité de leur énorme production, et 
tenaient la prelllière pIace parmi les pays consommateurs. 

Déjà avallt la guerre, les chemins de fet' américains consom
maient une forie quantité de pétrole; le développement extraordi
naire du l'éseau américain et 1'usage toujOUl'S grandissant des 
automobiles, qui n' ont d'égal dans anenn autre pays, néeessitent 
une consommation formidable d"e pétrole et de ses produits. 

La consommation du pétrole aux Etats-Unis est une des ques
tions éeonomiques les plus importantes; elle est liée étroitement 
à la question de la réserve de pétrole aux Etats-Unis. Nous verrons 
plus tard l'influence de eette question sur la politique internatio
naIe du pétrole de ce pays. 

Quant au Mexique, la consommation approximative de ce pays 
peut ètre obtenue en déduisant la quantité de pétrole exportée de 
la quantitè produite, car le Mexique importait une quantité rela
tivement minime de pétrole. 

Son exportatìon à la veille de la guerre était d'environ 2,7 
millions de tonnes et sa pl'oduction à peu près de 3,5 millions; on 
peut donc dire que le Mexique consommait à peu près 0,8 million 
de tonnes. 

La Russie n'exportait qu'une quantité minime de son pétrole; 
en 1913, sur 8,6 millions de tonnes produites, elle exportait 736.000 
tonnes de pétrole brut et une petite quantité de pétrole raffiné et 
de ses dérivés. Le reste était done consommé à 1'intérieur du pays. 

La Roumanie qui, avant la guerre, produisait 1,9 million de 
tonnes, eh exportait l million; mais, comme cette quantite com- ' 
prenait surtout du pétrole l'affiné etc., il faut conclure qu'elle 
consommait moins de 0,9 million de tonnes. 
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Pour les principaux pays qui ne produisent pas ou produisent 
trés peu de pét1'ole, comme le Royaume-Uni, la France, 1'Allemagne, 
1'Italie, etc., la consommation annuelle est égale à 1'importation, 
moins les petites quantités .réexportèes. 

Ou pent affll'mer que, avant la guerre, trois pays étaient Ies 
plus forts consommateurs de pétrole: les Etats-Unis, la Russie et 
le Royaume-Uni, qui, à eux trois, consommaient la plus grande 

. partie de la production universelle. 

7. - Avant la guene, 1'exploitation du pétrole a été surtout 
une industrie de 1'Amérique, où se trouvent les plus riches puits 
de pétrole (Pensylvanie, Californie. Oklahoma, etc.). C'est surtoui 
aux Etats-Unis qu'a pris naissance et s'est développé le trust du 
pétrole le plus important du monde: la «Standard Oil Company» 
qui, avant et pendant la guene, on peut le dire sans exagération, 
dominai t le marché mondial du pétrole. 

Le trait caractéristique de cette Société consiste en ce qu'elle 
est avant tout ulle société de rafflnage et de transport; mais il y 
a aux Etats-Unis de nombl'euses sociétés productrices de pétrole 
qui ne peuvent absolument pas se passer de la «Standard Oil », 
caI' elle possède la totalité ou la plus grande partie du capital
actions de ces sociétés. 

Il est vrai que la « Standard Oil » avait comme rivales, surtout 
à la veille de la guerre, la «Royal Dutch », d'origine hollandaise, 
qui absol'ba Ies entreprises indépendantes des Indes néerlandaises; 
la « Shell Transport », société aIlglaise pour 1'exploitation du pétrole 
aux Illdes néeI'landaises, dans le Caucase, en Roumanie et aussi 
aux Etats-Unis; la «Mexicain Eagle », société anglaise qui travail
lait au Mexique; 1'« Anglo-PBl'sian Oil» et la «Burman Oil », 
sociétés anglaises ponI' exploitel' les gisements en Perse et en Bir
manie; la «Turkish Petroleum » pouI' 1'exploitation des gisements 
de Moussoul, etc. Mais la «Standard OiI» restait pourtant la plus 
puissante de toutes. Elle a joué, comme nous verrons, un role 
prépondérant pendant la guerre, devenant le principal fournisseur 
des Alliés. 

La lutte entre la «Standard OiI» et Ies autres sociétés n'ar
rive à son point culminant qu'après la guerre, donnant lieu à la 
fusion .de la « Royal Dutch » avec la « Shell Transport » et à 
1'accord de San Remo entre le Royaume-Uni et la France. 
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II. - Situation pendant la gueJTe. 

8. - Pendant la guerre, le pétrole, et surtout les pl'oduits 
raffinés, ont joué un ròle extremement important. C'est pendant la 
guerre que la locomotìon automobile et aérienne s'est beaucol1p 
dèveloppée et a fait ressortir l'importance de ce pl'oduiL Cette 
importance a grandi mème au lendemain de la guerre, et c'est 
ainsi que la question du pétrole a pris naissance. 

Le fait le plus caractéristique de cette pét'iode de guerre con
siste dans le ròle que les Etats-Unis ont joué comme foul'nissenr de 
pètrole aux Gouvel'nements alliés. La Russie et la Roumanie, étallt 
hors d'état de transporter le pétrole, OH peut dire que la pl'esque 
totalitè du pétrole consommé pelldant la guerre par les Alliés venait 
des Etats-Unis qui, d'autre part, importaient eux-memes, dn Mexi
que, des quantités tOl1jol1rs plus grandes de pétrole. 

9. - La production de pétrole aux Etats-Unis, pendant la 
guerre, augmentait. de plus en plus, ainsi que d'ailleurs l'impor
tation. Voici le tableau de la production pendant la guerre (l): 

Années Milli~ns de gallons Millions de 
tonnes métriques 

1913 10.434,7' 33,1 

1914 11.162,0 35A 

1915 11.806A 37,5 

1916 12.632,2 40,1 

t917 14.083,3 44,7 

t918 14.949,0 47,5 

(l) Statistical Abst"act or the United States. Washington, 1920. 
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L'importation de toutes sortes de petrole, après une dépression 
eu 1914-15, a augmenté également; 1'exportation a augmenté elle 
aussi, mais relativement dans de faibles proportions: 

Années I Importation Exportation 

----------11--------------1--------------
Millions de gallons 

1913-14 791 11 I 2.281 

1914-15 66212 2.187 

UH5-16 871. 14 2.443 

HHf)-17 107818 2.748 

1917-18 140317 2.876 

Il s'ensuivit une forte augmentation de la consommation. 
Panni les différents produits du petrole importes, ce sont SUl'· 

tout le pétro]e brut et le petrole l'affine qui ont augmenté dans 
des proportions considerables. 

L'importation du pétrole brut a doublé pendant la guerre. Ce 
pétrole fut importé, comme avant la guerre, presque exclusivement 
du Mexique. 

L'importation cles produits raffines a été de 23 fois plus impor
tante, passant de 1,9 million de gallons en 1913-14 à 45 millions 
en 1917 -18. J llSqu' en 1917, l'importation de ce pl'oduit était 
faiole, mais depuis 1917 l'importation a commencé à augmenter 
(en 1915-16: 2 millions; en 1916-17.: 33,4 millions et .en 1917-18: 
45 millions de gallons) .. La presque totalité d~ ce petrole raffiné 
venait du Mexique. 

Parmi les pl'oduits exportes, nous remarquons la diminution 
de l'exportation du pétrole lampant et l'augmentation de celle du 
pétrole brut et du petrole combustible. L'augmentation pour le 
petrole brut est peu sensible (146 millions de gallons en 1913-14 
et 185 en 1917-18). 

lO. '- Cetteaugmentation de l'exportation du pétrole brut 
ne concerne pas 1'Europe, qui a su bi une très forte diminution de 
ses importations des Etats-Unis, passant de 47,8 millions de gallons 
à 1,5 million. . 

C'est surtout pour la France que l'exportation a diminué dans 
une mesure très grande. Durant 1'annee fiscale; de 1913-14, 1'ex-
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portation en France du pétrole brut américain fut de 30,2 millioll 
de gallons (plus de 62 % de l'exportation totale européenne de ce . 
produit); en 1917-18, 1'exportation ne fut que de 0,3 million. 

En revanche, l'exportation du pétrole brll t pour l' Amériq ue 
du Nord était en forte augmentation, passant de 75 millions de 
gallons en 1913-14 à 177 millions, en 1917-18. C'est vers]e Canada 
que la presque totalité de }' exportation était dirigée. 

L'exportation pOllr le Mexique était tomhée de 15 millions à 
3 millions de gallons pendant la guerre. 

Mais, si, pour 1'Europe, 1'exportation du pétrole brut dimìnua 
fortement, l'exportation du pétrole combustiiJle accusa une très 
forte augmentation: depuis 1913-14 à 1917-18 elle a plus qLIe 
triplé, passant de 248 millons de galons à plus de 823 rnillions. 

Les trois quarts de ce petrole fUl'ent dirigés vel'S le Royaume-' 
Uni (198 millions en 1913-14 et 788 en 1917-18), J'exportation pOUI' 
la France ayant subì une diminution (en 1913-14:· 5,9 millions de 
gal10ns et 4,7 en 1917-18). 

L'exportation pour 1'Amél'ique du Nord du pétrole combustible 
allait: aussi en augmentant. L'exportation pour le Canada a presque 
triplé. 

Quant au pétrole lampant, 1'exportation américaine en Europe 
a diminué de llloitié pendanf la guerre. La plus forte diminution 
tombe SUl' les Pays-Bas, la Suède et la France. POllI' les Pays-Bas, 
}' exportatiorì est tombée de 177 millions de gallolls en 191~)-14 à 
0,6 en 1917-18. 

11. - Le Mexique a augmenté également pendallt la guerre 
la production du pétrole, et dans des proportions aussi cOllsidél'ables. 
Il a augmenté de plus de 2 fois et demie sa productioll en 1918 
par rapport à 1913, passant de plus de l milliard de gallons (envi
ron 3,5 millions de tonnes metriques) à 2,7 milliards (environ 9,5 
millions de tonnes métriques). En 19] 3, le Mexiq ue entrai t pour 
6,8 % dans la production universelle et en 1918 pOUI' 13,6 %

, ce 
q ui lui donne la seconde pIace parmi les pays producteurs. 

Le Mexique a également augmenté considérablement son 
exportation: 

1914 Exportation en millions de gallons 865,2 

1915 » » » 1.026,6 

1916 » » » 1.264,2 

1917 » » » 1.932,0 

1918 » » » 2.381,4 



348 

Nous avons vu qu'une grande partie du pétrole mexicain était 
exportèe vers Jes Etats-Unis qui pouvaient ainsi combIer les défì
cits de leur production; mais, pendant la guerre, le Mexique a 
considérablement augmentè son exportation en Europe et surtout 
au Royaume-Uni, comme nous le veI'l'ons plus Ioin. 

La Roumanie, qui fut obligèe de détruire une partie de ses 
puits de pétrole pelldant 1'invasion de son territoire, a diminuè de 
beaucoup sa production de péLl'ole pendant cette pèl'iode. 

En ]913, sa productioll fut de 1,9 million de tonnes; en 1918, 1,2 
millioll de tannes. La plus forte diminution tomue sur l' annèe 
19]7: 0,4 millioll de tonnes. 

A la suite cles événements de guerre, il n' y a pOUI' aillsi dire 
pas eu· de mouvement d'importaiion et cl' exportation de pétrole en 
Roumanie. 

La situation ètait le11e qu'en 1917 la Roumanie fut obligée de 
cesser pl'esque eomplètemeni sa procluction. Les produits du pétrole 
déLrui ts par le Gouvenement roumain 101'8 de la retl'aite, se mon
telli à 837.000 tonnes, doni 213.000 de péLrole brut et 375.000 de 
benzine. Ou a calculè que, ponI' revenir à la produetion normale 
de 1913, il faut Cl'euser enCOl'e 120 sondes environ (1). 

La production du péirole brut en Galicie (Autriche~Ho/1grie) a 
foriement diminué pendant la guerre. La diminution de la production 
en 1915, par rapporì à 1913, fut de plus de 32 %, La production 
de 1915 est. la plus basse; en 1916 la p,'oduction est en augmen-
1ation de 23 o~) par rapport à 1'annèe prècédenie, mais en 19170n 
remarque une nonvelle baisse (0,83 millioll de tonnes) qui persiste 
en 1918 (0,78 million). 

Pendallt la guerre, 1'impodation du pètrole brut en Autriche
Hongrie a subì, salIr pendant l'année 1917, une forte dimillution. 
Avallt la guerre 1'Auiriche-Hongrie recevait le pétrole brut spécia
lemeut de la Roumanie (en 1913 plus de 19.000 tonne8); en 1915 
1'importatioll du pètrole brut roumain est descendue à près de 3000 
tonnes; en 1916 1'importation fut à peu près nulle. Mais en 1917, 
101'8 de l' occupation du terri toire rOllmain par les troupes ausiro
allemandes, 1'importation monta à près de 21.000 tonnes. 

L'Autl'iche-Hongrie exportait avani la guerre une assez fode 
qualltité de pètrole rafflné et d'autre8 produits du pètrole. Pendant 
la guel'l'e, 1'exportation a fortement diminuè, surtout en 1915 
(diminutioll de plus de 73 % par l'apport à l'année 1913), mais en 

(l) Voil': La Roumanie I!conomique, déjà citée. 
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1916 1'exportation devient meme plus fode qu'en 1913; en 1917, 
en revanche, on remarque une assez forte diminutioll. L'exporta
tion autrichienne allait principalement en Allemagne et dalls Ies 
pays occupés par Ies années des Empires centl'aux, qui Ile pou
vaient recevoir du pétrole d'autres pays, à cause cIu blocus (1). 

Nous ne possédons pas l>eaucoup de dOllllées l'elatives à la 
siiuation, pendant la· guerre, de 1'industrie du pétrole en Russie. 

Le Geological Survey des Et.ats-Unis (2) a puhIié Ies chiffres de 
la pl'oduction de pétrole en Russie; 9,4 Inillions de tOllllCS eB 1917, 
et 5,5 millions en 1918, en comparaison de 8,6 millions de 1913. 
D'autre part, il est à présumer que l'Axport.at.ioll du pétl'Ole russe 
fut minime pendant la guerre. Nous voyons, pal' exelllple, dans Ies 
statistiques officielles du Royaume-Uni, que l' importatioll du pétrole 
russe en 1915 se réduit à une quantité négligealJle et qu' à partir 
de 1916 il n' y a plus eu d'impodatioll de pétro]e russe (3). 

D'une manière générale. on peut affirmel', cl' après Ies statis
tiques du Geological SU]'vey, que Ies disponihiIités ulliverselles de 
pétrole de 1913 à 1918 augmentèrent considél'ablemenL: 

Production unive}~selle. 

P ays 1913 1917 1918 

ilfillions de tonnes métriques 

Etats-Unis 
Mexique 
Russie. 
Jndes Néerl. (a) 
Roumanie 
Indes bl'itann 
Galicie. 
Pérou 
J apon et Formose 

Total, y compl'is les autres pays 

(a) Y compris British Bornl~o. 
(b) Estimation parti elle. 

I 
33,13 

3,46 
8,57 
l,54 
1,88 
1,06 
1,09 
0,28 
0,26 

51,6 

44,71 47,46 
8,25 9,51 
9,42 ;),52 
1,78 1,8/1 
0,37 1,21 
1,08 1,07 
0.83 (b) 0,78 
0,34 0)4 
0,39 0,3i) 

68,8 
! 

70,0 

(1) Die Minel'alolindustrie Oesten'eich-Ungm'ns, Vien1l8 1919 (éditò 
par la COMMISSlON SCIENTIFIQUE DU MINISTÈRE DE LA GUERRE). 

(2) DEPARTMENT OF TRE INTERIOR, UNITED S'l'ATES GEOLOGICAL SURVEY, 

RepoTt on the Minel'al Resources or the United States in 1919 (Voir aussi 
les Reports des années précedentes. 

(3) D'après le PetToleum, monographie editee par l' IMPERIAL INS'l'lTUTE 

en 1921, la production de pétrole en Russie pendant la période de la guerre 
a été ]a suivante: 

1914 tonnes métriques 9.574.360 1917 tonnes métriques 8.362.903 
19]5» » 7.792.580 HH8 i> >.> 3.143.960 
1916» » 10.400.160 
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12. - Il est intéressant de voir le mouvement général de 
1'impol'tation <Iu pétrole 'au Royaume-Uni et en France pendant la 
guerre. 

Nous remarquons tout d'abord, pour le Royaume-Uni, de 1'ortes 
variations dans 1'importation du pétrole bJ'ut. En 1913, 1'importa
tion était négligeable; en 1914 un saut formidable: plus de 15 
millions de gallolls dont plus de Il du Mexique, et plus de 3 
millions des Possession~ britanniques; en 1915, près de 4 millions, 
pour aniver à zéro en 1918. 

Nous remarquoIls d'abord une forte dimillution de 1'importa
tion du pétrole lampant; mais en 1918, à cause du relèvement de 
1'impol'tatioll, la diminution n'est que de 6 % environ (157 millions 
de gallolls en 1913 et 148 en 1918). 

L' huile lub'dfiante est au contrai re en forte augmentation, 
passant de 68 millions de gallons en 1913, à plus de 102 milIìons. 
Cette augmentation s'explique par l' intensi té de l'industrie métal
lurgique pendant la guerre, et surtout la consommation importante 
de ce produit par la locomotion aél'ienne et automobile. 

Mais l'augrnentation la plus formidable de 1'impodation du 
pétrole tombe SUI' le pétrole combustible. L'importation de ce p1'o
duit, de 95 millions de gallons en 1913, passe à plus de 842 mil
lions en 1918. 

Cela montre le ròle que ce produi t a joué pendant la guerre; 
immédiatement aprè~ la guerre, comme nous le verrons, 1'impor
tation de ce produit a diminué énormément, t.out en restant supé
rieure à celle d'avant-guerre. 

Le Royaume-Uni importait les trois quarts de son pétrole des 
Etats-Unis; le Mexique lui en fournissait aussi une partie, minime, 
il est vrai, par rapport à ]' importation des Etats-Unis. Les pos
sessions hri tanniques lui. en fournissaient également une certaine 
quantité, surtout de pétrole combustible. 

Quallt à l'importation de 1'essence pour moteurs, dont l'im
portance fut cOllsidéeable pendant la gnerre, elle doubla presq ue, 
passant de 101 millions de gallons en 1913 à près de 193 en 1918. 
Le Royaume-Uni importait ce produit, non seulement des Etats-Un'is, 
mais également de la partie hollandaise de Bornéo, de quelques 
autres possessions hollandaises, du Mexique, et une quantité assez 
considérable des possessions oritanniques. L'importation des Etats
Unis ne représentait que 54 % en 1917. 
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13. - En France, on s'occupa beaucoup de la question du 
pétrole pendant la guerre. 

Pour la France, cette question jouait un ròle d'autant plus 
important du fait que sa pl'oduction de charboll fut très l'éduite, à 
cause de l' oceupation des mines du Nord pal' 1'al'luée étrangèl'e (l). 

Les besoins de ce pays en pétrole étaient évalués à 50.000 
tonnes par mois en 1917, dont 30.000 pour l'armée; tandis que 
l'importation n'atteignait que 30.000 par mois. Ce défìeit était dù 
à la difficulté des transports maritimes, et aussi au nombre l'ela
tivement restreint de bateaux-citernes, dont la France disposait. 

Cette question du pétl'Ole l'ut done toujours assez gl'ave, spé
cialement en France, et OB SA préoceupai t très sériAllsement de la 
résoudre. «On peut admettre - lisons-nous dans le l'apport pl'ésenté 
au Président du Conseil en 1917 - que la questioll de l'approvi
siollllement en pétrole ne se posera pas et que la France pouna, 
sans difflcultés, passer dans les divers pays pl'oducteul's les contrats 
propres à lui assurer les quanti tés mensuelles nécessaires ». 

En effe t, les statistiques de la production de pétl'ole - q ue 
nous avons examinées précédemment - nous ont démontré le~ 

énol'mes disponibilités univel'selles de pétrole pendant la guerre. 
La France, ne produisant pl'esque pas de péLrole, consommait 

ce qu'elle importait. Pendant les deux pl'emières années de la 
guerre, l'importation, et donc la consommation, a dimillué pout' se 
l'elever en 1917 et 1918, dépassant la consommatioll d'avant-guerre. 

Mais, quant à 1'essence, 00 remarque une augmentation déjà 
dans le second semestre de 1914: 276.000 tonnes cl' essence con tre 
200.000 pour le premier semestre. En 1914, la consommation fil t 
done de 476.000 tonnes; en 1915: 475.000 tonnes; e111916: 640.000; 
en 1917: 610.000; en 1918: un million enviroll. La plus grande 
pal'tie d'essence allait à 1'armée. 

Le relèvement de 1'importation de pétrole en France dans les 
deux dernières allnées de guerre est dti, soit aux accords aVèC les 
Etats-Unis pour la disposition de bateaux-citernes et pa!' conséquent 
du tonnage à importer (ce tonnage fuI' d'un million de tonnes 
pout' 1918), soit aux mesures spéciales prises par le Gouvernement 
français pour le commerce extérieur du pétrole. 

Le 13 j uillet 1917 à été créé en France le «Comité génél'al 
du pétrole », pour examiner, coordonner, contl'òlel' les besoins cles 
services de 1'Etat et du public, et les moyens d' y satisfaire. 

(1) H. BÉRANGER, Le pétrole et la France. 
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Ce «Comité genéral du petrole» a organise, cl' une part, la 
consommation ciu pétrole et, d'autre part, le regime cles achats 
clirects. 

C'est dOllc 1'Etat français qui achetait directement, et pour SOli 

propre compte, Ies pétroles et essences, spécialement à la «Stall
dard Oil » et à la « RoyaI Dutch ». 

Le 21 aoiH 1918 fut creé un « Commissariat gélléral des essen
ces et combustibles » à la tète duquel se trouvait le senateur 
Henri Beranger. Ce Commissariat avait pOllr mission d'assurel' 
l'approvisiol1nement et le l'a vitaillement en essence, petroIe, huiles 
10urdes, etc. 

Le Commissariat fut ra ttaché au Ministère de 1'Agriculture et 
du Ravitaillement. Il exerçait le contròle géneral de tous les com
merces et industries du pétrole. 

Les achats étaient tOUjOlll'S faits pal' 1'Etat, qui revendait ~t 

un consortium du petrole financièrement responsabie devant 1'Etat. 
Dans d'autres pays, nous voyons egalemeut des restrictions et 

ol'ganisations, - quoique moins importantes - concernant 1'im
portatiQn, le commerce et la consommation du pétrole. 

III. - Situation ap1'ès la guerre 

14. - La question du petrole a pris, depuis la guerre, une 
ampleur considérable et un caractère international. 

Le petrole interesse actuellement le monde entier, surtout le 
résidu provenant de la distillation du petrole brut (mazout). Son 
emploi dans la marine de guerre est très remarquable et augmente 
toujours. 

Tout dernièeement, la France a construit un grand navire: 
Pa 1'is , chàuffé exclusivement au mazout, et qui, paralt-il, presei1te 
un double avantage: augmentation du rayon d'action et reduction 
du personnel. Le paquebot Paris nécessite 1'embal'quement de 
6250 tonnes de pétrole pour effectuer 8000 milles marins, tandis 
que 5375 tonnes de charbon - le maximum qu' on pourrait em
barquel' - ne suffiraient que pour 5000 milles marins. De ceUe 
manière, dit-on, un emplacement suffisant serait menagé pour loger 
280 passagers; ce navire effectuel'ait une traversee d'aller et retour 
de France en Amérique, sans se réapprovisionner. Quant au per-
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sonnel, au lieu de 260 hommes le Paris n'en exigel'ait mainLenant 
que 140. 

D'autre part, aux Etats-Unis, le petrole est de plns en plus 
employé dans les chemins de feI', et i l semble q ne le mazout pre
sente également de gl'ands avantages dans l'industrie metallurgiqne. 
Le developpement de 1'automobilisme et de }' aviation de paix a 
donne aussi une importance capitale à la benzine. 

15. - Le trait cal'actél'istique de la politique illtel'uationale 
fIn pétrole après la guerre est la rivalité entl'e deux gl'oupes puis
sants: le gl'oupe amerieain et le groupe europeen, Oll, si l'oH veut, 
la rivalite entre les Etats-Unis et le Royaume-Uni. 

Pout' ce dernier pays, la question dn pétrole est étl'oi tement 
liée à la suprématie de la mero LOl'sque les uavires étaient chanffés 
au chal'bon, le Royaume-Uni, possédant cles mines tr<~s l'iehes de 
ce comhustible, disposait d'un des éléments esselltiels de la snpré
maLie des rners. 

Mais, du moment qne le charbon commence à ètre l'emplacé 
par le mazout pOllt' le chauffage des navires et, étant donné que 
le Royaume-Uni ne possède pas de puits pétl'oIifèl'es, la question 
se trouve modifìée. 

Il faut Doter aussi que pl'imitivement le Royaume-Uni avait 
une posi tion prépondérante dans le tl'ansport de ce combnstible; 
mais les Etats-Unis commencèrent bientòtà se préoccuper de la 
construction de navÌres-citernes. Le tonnage mondi al des naviI'es
citernes an 30 juin 1919 élait estìmé à enviroll 2.600.000 tonnes 
SUI' leqnel près d'un rnillioll et demi de tonnes sous pa v dion anglais 
et un millioll de Lonnes envil'on sous registre americaill. Au 30 juin 
1920, le tonnage mondi al s'élevait à environ ~3.400.000 tOllIles, clout 
51 % pour les Etats-Unis. 

Pour le Royaume-Uni se posait donc, en premier lieu, la que
stiOll de la maÌtrise du pétrole, aussi bien en ce qui concerne sa 
11l'oduction que S011 transport. 

La politique pétrolière du Royaume-Uni était dirigée - déjà 
avant la guerre - vel'S la formation de puissantes societés, desti
nées à posséder le cOlll.ròle de la pl'Oduction du pétrole là où 
c' étai t encore possible; d' ::tutt'e part en 1919 la « Shell Transport » 
s'est associée à la « Royai Dutch », donnant naissance à ]a « Royal 
Dutch She11 ». Cette dernière s'assul'a à son touI' le contl'òle de la 
« Mexican Eagle », et, avec 1'« AngloPersian Oil », la «Burman 
Oil» et autres sociétés de moindre importance, a réussi à contrò-

Meh'on - VoI. Il. n. 1 e 2. 



954 
lel' - en dehors de la « Standard Oil» - des sout'ces importan tes 
de pétrole en Roumanie, aulX Indes néerlandaises et britanniques, 
en Russie, en Egypte, en Perse, en Mésopotamie, en Birmanie, au 
Vénézuéla, tlU Mexique et aussi aux Etats-Unis. 

18. - La France, jusque' à un certaio mOJ;nent, était restée 
en dehors de ces combinaisons; mais, étant donné qu'elle avait 
aussi dea ~apitaux engagés dans les differelltes entreprises de 
pétroIe, qu'elle possédait des gisements de pétrole dans ses colonies 
d' Afriq ue et d' Asie, et q u' enfin elle dev ai t partager a vec le 
Royaumé· Uni Ies intél'èts pétroliers allemands et turcs, il Mai t 
clair qu'elle ne pouvait pas rester tongtemps en dehors de ce 
mouvement. C'est le Royaume-Uni qui s' aSSU1'a la collaooration de 
la France. 

Pttr la Conventioll de San Remo, signée entre ces deux pays 
le 24 avril 1920 le Royaume-Uni et la France se sont mis d'accorci 
pour poursuivre une politique de coopération dans tous les pays, 
« o~ les intél'ets pétroliers des rleux nations peuvent pratiquemenL 
se eombinel' ». D'après un livre blanc, publié en juillet 1920, Oll 

contlait que cet accord oblige les 'deux Gouvernements à aider 
leUl'S nationaux auprès du Gouvernement roumain pour l'achat de 
concessions pétrolifères, actions ou autres participations. Toutes les 
actions et les concessions précédemment propriété des ennemis, 
seront partagé~s à parts égales entre Anglais et Français. 

Pour Ies territoires de l'ex-Empire russe, on établ it unR soli
darité entre les nouveaux concessionnaires, au point de vue de 
l'exportation et de l'approvisionnement. 

En ce qui concerne la Mésopotamie, le Gouvernemellt anglais 
s'engage à livrer au Gouvernement français le 25 % de la p1'o
duction nette de pétrole brut produit dans ce pays aux prix du 
marché. Si les puits sont exploités par des sociétés privées, le 
Gouvernement français aura le 25 % des actions de ces sociétés, 
mais en ce cas il faudra donner une participation au gouvernement 
loea!. L'accord oblige aussi le Gouvernement anglais à faciliter 
à la France son approvisiollnement en pétrole auprès de 1'« Anglo
Persian Oil» au moyen de constructions spéciales de chemins de 
fer, «pipe-line », etc., et à donne l' aux citoyens français dans Ies 
possessions anglaises les mèmes a vantages que la France accorde 
aux Anglais dans ses colonies. 

Enfin la France doit faciliter aux sociétés franco-anglaises 
1'exploitation des gisements situés dans les colonies ou protectorats 
français, y compris l'AIgérie, la Tunisie et le Maroc. 
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17. ~ Eu face de ce groupe européen, se trou ve donc le gl'oupe 
americain universellement connu sons le nom de «Standard Oil ». 
La question du petl'ole aux Etats-Unis, apl'ès la guerre, se presente 
sous une face speciale. Longtemps ceux-ci ne s'inqllietèrent pas: 
la production progressait et formait presque toujoUI'S le 70 ~/~ de 
la production universelle. Mais bielltòt, et surt.out pAIHiant l'elan 
industrie l de 1919,on s' apel'çut que le stock tliminuaiL La COIlSOlll

mation formidable des Etats-Unis epuisait les l'e~e\'voirs qUA la ' 
production n'arrivai t pas à combler. Il Il' Y a vai t CI Ile deux llloyells 
pout' parer à ce dangel': la restrietion de la consommatioll, chose 
impossible devant le progl'ès de l'industrie, ou l' obtentioll de COIl

cessions à 1'etranger. Pour ce del'nier bui., un puissant. syndieal, 
«le Sinclair Oil », fut cree aux Etats-Unis. 

Mais les representants amel'icains, envoyés pOUI' achetel' des 
concessions pétrolifères dans les ditferentes parties dll monde, sn 
heudèrent au gl'oupe eUl'opeen qui pratiquai t - slIivant. l'expt'es
sion americaiue - la politique de la «porte fel'mee (l) ». 

Dans ces conditions, le Gouvernement amel'icain consti1ua SUI' 

le sol americain des «reserves », à la sl1ite desquelles persoIlne 
ne pouvait exploitel' le petrole sans autol'isatioll. 

D'autre part le Geological SU1'vey publiait des dOllllees stupe
fiantes SUI' les ressources de pétl'ole des Etats-Unis et le dangel' 
d'épuisement prochain de ces ressources. Il a pa l'U que les pays 
etl'angers consommaient 200 millions de bal'ils par an et que leul's 
ressources suffiraient pour 250 ans, tandis que les Etats-Unis con
sOlllmaient 400 millions et que leurs ressourees ne suffiraient que 
pour 18 anso 

Enfin, en mai 1920, le president Wilson, en reponse à une 
demande du Sénat americaiu, envoya un message dans lequel il 
exposa les restl'ictions qui s' opposent à 1'achat, par des étrangers, 
des concessi(lns de pétrole dans divers pays. 

Un echange officiel de correspondance a eu lieu à ce sujet 
entre les Gouvernemellt des Etats-Unis et du Royaume-Uni: les 
Etats-Unis reclamèrent 1'adoption de la politique de la libre exploi
tation des ressources pétrolifères, spécialement en Mesopotamie sans 
considérer le point de vue nationalité. 

Le Gouvernemenl britannique répondit que son but n'est Ilul
lement d'empècher les ressortissants americains de participer au 

(l) Bulletin or American Petl'oleum lnstitute, lO decem bre 1920. 
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développement mondial des sources pétrolifères. Pour réfuter les 
allégations américaines, le Fv~"eign Office britannique envoya aux 
Etats-Unis un mémorandum du Pétrolewn Department, où celui-ci 
passai t en revue les régimes existants au point rle vue de 1'exploi
tation des sources pétrolifèl'es dans l'Empire britannique; cela pour 
démontrel' l'inexistence d'une politique générale d' exclusion des 
étrangers. 

18. La question anglo-américaine, SUl'tout pour les conces-
sions en Mésopotamie, mérite encore unmot, étant donné que cette 
question est liée à celle du mandat exercé pa1' le Royaume-Uni 
SUl' la Mésopotamie. 

Avant la guerre deux pays s' étaient assuré une part importante 
dans les concessions de pétrole de la Mésopotamie: 1'Allemagne et 
le Royaume-Uni. 

De l'accord des concessionnaires allemands et anglais s'était 
formé la «Turkish Pe.troleum Co.»; mais, par la Convention de 
San Remo, la France s'est. substituée à l'Allemagne tout en laissant 
ladite Sociétè (et, pa1' 1'art. 7 de la Convention de San Remo, tou
tes les sociètés anglo-françaises concessionnaires) sous le c.ontròle 
permanent du Gouvernement britannique. 

Les Etats-Unis, voyant une politique de restrictions dans cer
taines mesures du GOllvernement b1'itannique en Mésopotamie, ont 
protestè contre eette politique en disant que, dans les territoires à 
mandat, les dl'oits des étrangers doivent etre égaux à ceux des 
ressol'tissants appartenant au pays qui exerce le mandato 

Outre ce conflit, il faut également signaler le conflit entre les 
Etats-Unis et les Pays-Bas, au sujet du pétrole de Djambi (Sumatra). 
Les Pays-Bas avaient l' intention d' octroyer les concessions de 
1'exploitation du pétrole à Djambi. Les Etats-Unis réclamèrent 
1'égalité de traitement, et les Pays-Bas, tout en accordant cette 
égalité, posèrent comme condition la réciprocité de traitement aux 
Etats-Unis pour les maisons hollandaises. 

Notons enfin que le Japon, qui consomme òeux fois plus qu'il 
ne produit et qui dépend presque exclusivement de la «Standard 
Oil », avait également tait des propositions pour obtenir des con
cessions d'exploitatioll du pétl'ole au Djambi. 

19. - Nous abordons maintenant le còté statistique de la 
quèstion en envisageant la production et le commerce du pétrole, 
après la guerre, dans certains pays, pour lesquels 'nous possédons 
des données suffisantes. 
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Production universelle (1). 

P a y s HH3 1917 1918 ,IBI9 '1920 

Millions de tonnes métriqlles 

Etats-Unis. 33,'1 44,7 47,5 f)!t,H 64,,1 
Mexique. 3,f} 8,3 ~ l,fi t~,() ~3,? 
Russie 8,6 9/1 5,;) 3,7 3':) 
Indes 'néerlandaises. 1,5 1,8 '1,8 99 :',:3 N,_ 
lndes britanniques . t,l '1,[ l,t '1,1 '1.0 
Roumanie 1,9 O,tl 1,2 O,~l l,O 
G 'a!icie '1, t 0,8 0,8 0,8 0,8 
Pérou. 0,3 0,3 0,8 0,4 0,4 
Japon. 0,3 0,lL 0,3 0,3 0,3 

-- --- --
T otal, y compris les autl'es pays. 5IJj 68,8 70,0 79/1 m,? . 

Les données de 1919 et 1920 ne pellvent Ml'e considéd18S que 
comme approximatives, surtout à cause de l' illcertitude quant à la 
product.ion russe. Oll remal'q ne en tOll t cas IIBe augmentatioll eon
sidel'ab1e de la pl'oduction universelle, due surtout à l'augmelltatioll 
de la production mexicaine et aussÌ de la production amél'icaine. 

En comparant la pl'oduction de 1913 avec celle de 191n, 1l01lS 

remarquons une augmentation de 27,8 millions de tOllnes. En 1920 
1'augmentation étai t bien plus grande: 45,6. 

ao. - Les Etats-Unis, comme toujOUI'S, tiellnenL la première 
pIace. Eu 1919, leur production fut de plus de 69 u

/ o de la produc
tiOll ulliverselle; en 1920, malgl'é l',augmentation de sa pl'ocluction, 
elle tomba à 66 Ilo à cause de la grande extension de la producti()Il 
mexicaille. 

L'exportation du pétl'ole des Etats-Unis se tl'ouve en augmen
tation relati vement à 1'export.ation cl' avatlt-g'uerre; celte augmeu
tation est due en grande partie au deficit du chal'boll en Europe. 

En 1919, l'exportation fuI, de 2,5 milliards de gallons, COll tre 
2,2 millial'ds en 1913-14. Eu 1920, 1'exportation atteignit p1us de 
3 millial'ds. Comme avant et pendant la guerre, c'est SUl'tout le 
petro1e l'affiné qui fut exporté. SUl' 2,5 millions de g'allons de l'ex
portation totale en 1919, le pétro1e brut ne représente que l/IO 
En 1920, la propol'tion est pl'esque la mème. 

(l) POUl' ] 919 et 1920, voie: IMPERIAL MINERAL RESOVRCES BUREAU, 

The Mineral Industry of the British Empire and Foreign Countries, LOIl

don 1921. 
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Par rapport à 1917-18 - dernière année de la guerre - 1'ex
portation eu 1919 fut ~n légère di~inution, mais déjà en 1920 elle 
devint supérieur~ à celle de 1917-18. 

Il serait intéressant de comparer 1'exportation des principaux 
produits du pétrole dans les années. fiscales de 1918 et 1919, ponr 
voi!' le résultat de la cessatiOlI des hostilités sur l'exportatloll 
américaine en Europe et au total. 

E x p o '}~ t a t i o n . 

Pays de destination l 1918 I 1919 

Pétrole combustible 
Millions de gallons 

Royaume-Uni 
Canada. 
Chili .. 
Pauama. 
Mexique. 
Pérou. . 
Italie. . 
France . 

Total (a) 

I 781,9 446,9 
288,4 254,8 
30,8 30.8 
21,9 25,6 
204 23 1 I 
30:8 35~8 
26,5 3'1 3 / 

4,1 3;9 

Huile lubrifiante 

Royaume-Uni 
France . . . 
Italie. . . . 

Total (a) • 

106 
65 
20 

270 

93 
44 
18 

273 

(a) Y compris les autres pays. 

Pays de destination I 1918 I 1919 

Pétrole larnpant 

Royaume-Uni. 
France . . . 
Italie . 
Chine. 
Brésil. 
Canada 

l'otal (a) • • 

Millions de gallons 

118 177 
82 84 
39 lO 
40 92 
22 22 
12 3 

528 717 

Gazoline 

Royaume-Uni. 
France . . 
ltalie. . . 

l'otai (a) 

19 
67 
36 

260 

115 
14 
43 

On voit, d'après ce tableau, ulle diminution d'exportat.ion de 
pétrole combustible immédiatement après la cessation des hostilités. 
La diminution la plus forte, comme on voit, concerne le Royaume
Uni. 1'exportation du pétrole lampant accuse une augmentation, 
gràce surtout à l'augmentation de l'exportation en Chine. En 
Europe, l'importation est à peu près la mème, sauf une forte 
baisse en ce qui concerne 1'Italie. 

Nous remarquons également une légère augmentation de 
l'exportation totale d' huile lubrifiante, malgré la diminution de 
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l'exportation dans les pays alliés et une augmentation notable 
d'exportation de gazoline, spécialement pour le Royaume-Uni. 

Mais il faut notel' qu'en 1920 1'exportation américaine marque, 
d'une manière générale, une forte augmelltation, surtout pOUI' Ies 
essences ponr automobiles. 

21. - Malgré le développement de la production du pétrole 
américain. la consommation et l'exportation de ce pays sont telles, 
qu'il est obligé cl' importer de plus en plus de pétrole mexicain. 
On comprend donc l' importance du Mexique ponr les Etats-Unis. 

L'irnportation américaine de péteole a pris une extension de 
plus en pius grande: pius de 50 millions de barils importés en 191 U 
et plus de 100 millions en 1920. 

Et il a fallu, en outre, entamer les stocks. 

22. - Après les Etats-Unis, c'est le Mexique qui, maintellant, 
tient la seconde pIace pour la prodllction du pétrole, remplaçant 
la Russie, dont la prodllction est en forte diminution. 

Le Mexique, extrèmement l'i che en pétl'ole, progl'esse d'une 
lllanièl'e étonnante. En 1913! il ne produisait qu' environ 3,5 millions 
de tonnes. Cette pl'oductioll, comparée à celle cl' autres pays, étai. t 
l'elativement éIevée, mais, en face de la production américaille ou 
mème russe, elle paraissait négligeable. En 1919, elle monta à 12,6 
millions de tonnes; mais en 1920 elle fit un band, passant de 12,6 
à 23,2 millions de tonnes. 

Cette quantité comparée à celle cles ELats-Unis, n'est déjà plus 
si minime, car elle représente le 36°;:) de la prodllctioll atnéricaine. 

Les Etats-Ullis et le Royaume-Uni controlent la productioll 
mexicaine. 

On prévoit un développement encore plus grand de la produc
tion mexicaine dans un avenir assez proche. Ce pays, sans doute, 
aurait pu arl'iver mème actuellement à une plus forte production, 
mais ce sont ses moyeIls de transport, assez défectueux, qui en 
pal'tie la retardent. 

Le Mexique consomme toujours peu de pétrole, et il en exporte 
par conséquent la presque totalité. Il a exporlé aux Etats-Unis, en 
1919, près de 2,4 milliards de gallons, c'est-à-dire plus de 70°;:) 
de l'exportation totale; en Amérique du Sud, le Mexique a exporté 
plus de 258 millions, en Angleterre 126 millions, au Canada 105 
millions et à Cuba environ la mème quantité. 

~es données exactes pour la pl'oduction du pétrole en Hussie 
manquenL On peut pourtant considérer comme se rapprochant de 
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]a vél'ité les chiffres donnés au n° 19, à savoir: 3,7 millions de 
tonnes pour l'année 1919, et 3,5 pour l'année 1920. Sur cet.ie 
quantité Bakoll a produit plus de 3 millions en 1919 et plus de 2,8 
millions en 1920 (l). 

La Roumanie, après une baisse assez sensible de la production 
en 1919, a augmenté en 1920, passant de 0,9 million de tonnes i 
environ un million; mais la production est toujours inférieure b, 
celle d'avant-guerre. 

A vant la guerre, l'exportation roumaine était de presque l 
million de tonnes; mais en 1919 elle est devenue très faible: 44.000 
tonnes environ de toutes les sortes de pétrole~ dont plus de 11.000 
pOllI' la Tchécoslovaquie, 10.000 environ pour la Bulgarie et 8.500 
pour la Turquie. 

En 1920, la Roumanie a exporté près de 230.000 tonnes, dont 
58.000 pour 1'Autrique, 50.000 pOlll' 1'Italie. 50.000 pour l'Egypie, 
30.000 pouI' la Tchécoslovaquie, 11.000 pour 1'Etat sel'be-croate
slovène, 15.000 pour la Hongrie et 6.700 pour la Turquie. Mais an 
premiar trimestre de l'année 1921 1'exportation roumaine a beau
coup diminué. 

La Galicie fait maintenant partie de la Répub1ique polonaise. 
En 1919, sa production était de 831.000 tonnes et en 1920 de 
765.000; chiffl'es inférieurs à ceux d'avant-guerre. 

23. - Pendant la guerre, et jusqu' en 1919, le prix du pétrole 
fut cOllsidérablement augmen1é. Ensuite, il se produisit une baisse 
très sensible de prix, attribuée en pal'tie à l'abaissement du pl'ix 
de trallsport. La questioll du transport du pétrole était toujours 
intimement liée au prix de ce produit. Le tonnage de bateaux
citernes n'était pas suffisant; mais, comme nous l'avons vu, ce 
tonnage augmente de plus en plus, . ce qui l'end le prix du transport 
plus bas et abaisse par sui Le le prix du pétrole. 

La baisse fut surtout grande dans les deux derniel's mois du 
premier semestre 1921: de 3 dol. 25 par bàriI, à la date du 19 
mai, les prix du « Pennsylvania» al1X ELats-Unis ont baissé à 2 
dol. 25 dans les derniers jours de juin. En decembre 1920, le pl'ix 
était de 6 dol. lO. 

Une autl'e cause de la baisse du pétrole américain est attribuée 
à la chede du dollaro Les pays importateurs ont été obligés 

(1) Voir: The Petroleum Times, 17 juillet 1920 et ~6 juillet 1921; 
et Petroleum par F IMPERIAL INSTITUTE, LO,ndon, 1921. 
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d'entamer leurs stocks en attendant la baisse du dollar ou du 
prix du pétrole. 

D'une manière générale, la erise économique qui éelata dans 
le monde entier en 1920, et qui diminua la consommatioll incllls
trielle du pétrole, a contribué à faire baisser le pI'ix de ce produit. 

D'autre part la baisse de pI'ix a dù peobablement ralentir la 
production dans 1'année 1921 (1). 

24. - En face de la réduction de la pl'Oduction univel'selle 
du charbon et des avantages de 1'emploi du pétl'ole, la Jlossibili lé 
de substitution du pétrole au charbon est une cles questiolls qui 
intéressent actuellement le monde économique. 

AnnéE's 

t913 

1919 

1920 

Pr'oduction univel'selle. 

Charbon 

1.341 

1:158 

1.300 

% Pétrole 

Millions de tonnes 

10010 

97 12 

(lI 
I o 

10010 

1531R 

18813 

. Mais le tableau ci-dessus démontre bien que, si la productioll 
du pétl'ole a eu un développement trés rapide dans les rleux der
nières années d'après-guerre, en comparaison à IBI3, la quantité 
dont OH peut jusqu'à pI'ésent disposel' n'atteint q u' un qualorzième 
de la production de charbon. La comparaison reste fl'appante, meme 
si l' on considèl'e que le pouvoir calol'ifique du charhon est infél'Ìeur 
(environ un tiers) à celui du pétrole. 

D'autt>e part, il faut noter que Ies réserves universelles de 
,charbon, connues jusqu'à présent, sont bien p111S riches que 1es 
réserves de pétrole. La récentedécouvet'te de SOUl'ces de pétrole 
dans le bassin du fleuve Mackensie au Nord du Canada, ainsi 
qu'en Argentine, au Vénézuéla, etc., ]e développement de 1'exploi
tation des sources déjà existantes en Mésopotamie, en Perse et 
ailleurs, pourront sans doute faire augmenter encore la production 
universelle du pétrole. Mais quand on considère que les nouvelles 

(l) Voir: CHA.MBRE DE COMMERCE INTERNA.TIONALE, PREMIER CONGRÉS, 

Londres 1921, Matières p~·ernières. Brochure N.o 7, Paris. 
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SouI'ces mentionnées ne représentellt que des espoirs plus ou moins 
fondés, et quand, d'autre part, on tient compte des énormes gise
ments de charbon qui pourront ètre exploités en Haute-Silésie, en 
Chine, au Canada, etc., on doit conclure - SUI' la base de nos 
cOllnaissances actuelles - que le pétrole pourra bien ètre substitué 
au charboll dans les emplois où il présente des avantages, mais 
qu'à cause de son insuffisance, il ne semble pas aujouI'd' hui pos
sible qu'il puisse « dètl'ònel' » le charbon. 

D'autre part, selon les connaissances actuelles, 1'extension de 
la production d' huile de schiste - pl'oduction bien couteuse en 
comparaison de la production du pétrole - ne peut pas modifier le 
problème dans une mesure appréClable. 

L'Empire bri tannique possède la pl HS grande q uantilé d' huile 
de schiste du monde, surtout en Australie et au Canada. En Eu
rope, outre l'Angleterre, la France et l'Allemagne, il faut noter 
aussi, et surtout, l'Esthonie et puis la Suède, 1'Italie, l'Espagne 
et Ja Russie (l). 

~es Etats-Unis semblent également pourvus de très riches 
réserves d' huile de schist.e. Mais il faut signaler que ce produit - de 
mème que le lignite - a été employé, surtout pendant la guerre, 
à cause de circonstances spéciales. 

Eu Allemagne, la production a pris une forte extension pendant 
la guerre à cause du blocus. Cette production nationale continue 
aduellement, l'Allemagne ne pouvant pas acheter en grande quan
tité à 1'étranger, par suite de la dépréciation du mark. 

En Suède et aux Etats-Unis on étudie maintenant sérieusement 
cette question, afin dè perfectionner les pl'océdés de distillation et 
de rendre économique l'emploi de cette huile dans Ies circonstances 
normales (2); mais, jusqu'à présent, cette question économique est 
très loin de sa solutioll. 

IV. - Résumé et conclusions. 

1. - La question du péLrole est très importante. D'un simple 
moyen d'éclairage il est devenu un produit essentiel ponr l'indus
trie et surtout pour Jes transporLs, gràce à l' utilisation du 
« mazout » et des autres dérivés. 

(l) Kommel".Jielle J.lfeddelanden, Stockho1m, 25 mai 1921. 
(2) Voir un article de J. O. LEWIS, dans 1'Enginee1'ing and J.lfining 

Jow"nal du 25 septembre 1920. 
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II. - Parmi les différents pays producteufs de pétl'ole, Ies 
Etats-Unis, qui en 1913 produisaient le 64 ~, de la pl'oduction uni
verselle, tenaient une pIace tout à fait exceptionnel le. La Russie 
occupait la seconde pIace, mais elle n'avait qu'enVil'OIl 17 ~<\ de la 
production universelle. Le Mexique, le troisième grand pays pro
dudeur de pétrole, n'avait qu'enVil'Oll 711r\ de la llL'oduction. 

III. - Les Etats-Unis étaient le plus illl[lOl'tallt expol'tateul' du 
pétl'ole. Ils exportaient surtout du pétrole rafliné et, tout spéciale
ment, le pétl'ole l:unpant. En 1913-14, 61 0;;) de ce pètrole fut 
exporté en EUl'ope, et le Royaume-Uni et les Pays-Bas l'ccevaient 
plus de la moitié du pét.role lampaIlt expol'té. Le pétrole comlHls
tibIe ne tenait que la seconde pIace dans 1'exportation am{)l'ieaine, 
et 80 % de ce pétl'ole allait au Royaume-Uni. 

IV. - Le Mexique exportait son pétrole .- pl'esqlle exclusive
meIlt brut - aux Etats-Unis et dans quelques autres pays cIu 
continent américain. L'exportation en Europe fut relativement mi
nime, et destinée en grande partie au Royanme-Uni. 

La Russie en exportait peu et surtout du pétrole brut; l'ex
portation l'oumaine et. autrichienne comprenait Sllrtout du pétl'ole 
raffiné. 

V. - Dans les dernières années d' avant~guerre, l'irnportat.ion 
du pétrole combustible, surtout à destination du Royaurne-Uni, 
augmentait de plus en plus. Notons également i' augmentation con
sidél'able de l'importation d" essence pOUI' moteurs (benzine). 

D'une manière génél'ale, Ies pays ~mropéells importaient la 
plus grande ql1antité de pétrole des Etats-Unis et une cel'taille 
quantité de la Roumanie, de la Russie et de l'Autriche-Hongrie. 
~otons que ces pays importaient toujoUI'S une quantité plus grande 
de pétroie raffiné que de pétrole brut. 

VI. - Les Etats- Unis éLaient un cles plus forts consommateurs 
de pétrole du monde. A vant la guerre, ies Etats-Unis consornrnaient 
la plus grande partie de leui' énorrne production, et tenaient la 
première pIace panni Ies pays consornmateurs. Le Mexique, Il' ayant 
pas une industrie développée, consommait peu de pétrole; la Hussie 
consommait, au contraire, la plus grande partie de son pétrole. La 
Roumanie consommait moins de la moitié de sa producLion de 
pétrole. Quant aux pays non producteul's, leur consommation était 
à peu près égale à leur impol'tation. A vant la guerre, les trois 
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pays qui consommaient le plus de pétrole étaient: les Etats-Unis, 
la Russie et le Royaume-Uni. 

VII. - L'Europe était avant la guerre approvisionnée en pé
trole par la « Standard Oil », société américaine, la « Royal Dutch », 

d'origine hollandaise et par d'autres sociét.és de moindre impor
tance. La «Standard Oil » était la plus puissante, et avait la 
prédominance dalls la production nniverselle du pétrole. Cette supé
riorilé lui pel'mettait de luttel' facilement avec ses concurrents f~t 
d'exel'cer une grande influence SUl' le prix du pétrole. 

VIII. - Pendant la guerre le pétrole a joué un l'òle extrèllle
ment important. Le f'ait le plu8 caractél'istique de cette période esi 
le ròle que les Etats-Unis ont joué comme f'ollrnisseul' prillcipal do 
pétrole aux Alliés. De CA fait la production du pétrole aux Etals
Unis a augmenté considérablement. L'impol'tation liu pétrole aux 
Etats-Unis augmentait ::tussi et provenait, comme avant la guerre, 
presque exclusivement du Mexique. 

L'exportatioll en EUl'ope du pétrole brut et du pétrole lampant 
a subi une très forte diminution pendallt la guerre; en revanche, 
l'expol'tation du pét.role combustible a tl'iplé, Les tl'ois quarts de 
ce pétrole fUl'ent dirigés vel'S le Royaume-Uni. 

IX. - Le Mexique a également augmenté sa productioll, ainsi 
que son expol'tatioll. 

A la suite des événements de guerre, l'exportation l'numaine 
a, d'une manière génél'ale, fol'temen t diminué. Il f'au t Iloter aussi 
la destruction des puits pétrolifères ordonnée par le Gouvernement 
roumain 10l's de la retl'aite. L'exportatioll fIu pétrole autrichiell 
pendant la guerre a été dirigée spécialement vers l'Allemagne. 
D'une manière générale, les disponibilités de pétrole dans le monde 
entier augmentèl'ent beaucoup. 

X. - Devant l'importance qu'a pris le pétrole pendant la 
guerre, certains pays ont inauguré une poli tiq ue de restrictions 
dans le domaine du commerce du pétrole. En France, tout spécia
lement, à cause de la diminution de la pl'oduction de charbon, la 
questioll clu pétl'ole était une des plus importantes. Ce pays a 
conclu cel'taines conventions avec les Etats-Unis, qui ont mis à sa 
disposi tiOI~ le tonnage nécessaire autransport du pétrole et se sont 
engagés à fournil' à la France une quantité déterminée de pétrole. 
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L'achat du pétrole se faisait diredement par l' Etat; le Gouvel'ne
ment français a créé en 1917 un Comité général de pétrole, et, en 
1918,. un commissariat général cles essences et combustibles, qui 
exerçaient le contrale clu commerce du pétrole. Dans cl' autres pays 
on a vu également cles organisations et resirictions de ce genre, 
quoique moins importantes. 

XI. - L'importance du petrole pOUI' l' industrie a grandi apl'ès 
la guerre. Un autre produit cl u pétl'Ole, la I>em~ille, a pl'is égale
ment une importance capitale, g'l'àce ali doveloppelucnt prodigieux 
de 1'àutomobilisme et de l'a viation. 

XII. ~- PonI' le Royaume-Uni, la qnestion du lHHrole :1 une 
impol'tance particulière et est liée à la question de la suprémat.ie 
de la mer. Déjà avallt la guerre, sa politique du petrole elait dirigée 
vers la formation de pnissantes sociétés d'exploitatioll de nouveaux 
gisements; en 1919, la «Hoyal Dutch» s'est associee à une société 
anglaise et, de concert avec cl' autres societes anglaises, à n'mssi à 

. contraler - en dehors de la « Standard Oil » - des sources im
portan1.es de petl'ole dans tontes le part.ies cIu monde. Par Iln accorcI 
signe à San Remo, le 24 avril 1920, le Hoyaume-UnÌ s' assul'ait la 
collalJoration de la France. 

XIII. - La lutte entre le gl'oupe européen et le gl'oupe ame
l'icain est devenue très vive, et a mème donne naissance à certains 
différends. 

Les Etats-Unis, pour lesq uels se pose la q l1Astion de 1'epuise
ment des réserves cIans un avenir prochaill, avaient cherché à obte
nit' des concessions dans divers pays; mais ils se heurtèrent aux 
concessions obtenues par le groupe européen. 

Les Etats-Unis reclamaient la politique de la «porte ouverte » 
dans les pays à mandat, et spécialement en Mésopotamie, où ils 
estimaient qu'une politique de restrictions est pratiquée, cIans une 
cel'taine mesure, par le Gouvernement anglais. 

XIV. - La production universelle de petrole a augmenté après 
la guerre. Les Etats-Unis tiennellt, comme toujours, la première 
pIace. L'expoHatioll en Europe du pétrole américain est en augmen- . 
tation, specialement en ce qui concerne 1'essence ponr moteur et 
te pétrole combustible. Cette augmentaiion est due, pour une grande 
part, au défici t de charbon. 
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xv. - Les Etats-Unis augmentaient de plus en plus 1eUl' (~on

sommation. Pour combler le déficit de la pl'oduction, ils importaient 
des quantités de plus en plus grandes de pétrole mexicain; il a 
fallu, en outl'e, entamer les stocks. Le Mexique a augmenté p1'o
digieusement sa production après la guerre; de ce fait, il est 
devenu pour les Etats-Unis un pays d'une importance considérable. 

XVI. - En Europe, il faut noter une diminution considérable 
de la production du pétrole en Russie, et le relèvement de la 
production et de l'exportation roumaine, qui reste cependant tou.1'8 inférieure à la production et à 1'exportation d'avant-guelTf' . 
.. production en Galicie reste au niveau de celle de la période 

de guerre, c'est-à-dire toujours inférieul'e à celui d'avant-guerre. 

XVII. - Pendant la guerre, et jusqu' en 1919, le prix du pétrole 
a augmenté. Ensuite il y a eu une baisse, qui est attribuée à 
l'abondance des transports, à la dépreciation de la monnaie dans 
les i)ays ravagés de l'Europe et, en génél'al, à la crise économique 
qui commence à réduire la consommation industrielle de ce produit. 

XVIII. - La réduction de la production universelle du charboll 
et les avantages économiques de 1'emploi du pétrole ont soulevé 
la q uestion de la possibili té de snbsti tuer le pétrole au charbon. 
Mais la production de pétrole n'aUeint qu'un quatorzième de la 
production de charbon; la comparaison reste fl'appante, meme si 
l' on prend en considération que le pouvoir calorifique du charbon 
est inférieur d'environ 1/3 à celui du pétrole. 

D'autre part, les réserves univel'selles de charbon semblent 
étre de beaucoup supérieures à celles du pétrole. Si nous considé
rons la possibilité de développer la production du charbon en 
Haute-Silésie, en Chine, au Canada, etc., il est douteux que la 
quantité déjà insuffisante de pétrole disponible puisse l'éellement 
détròner le charbon, meme si l' on tient compie de la découvede 
de nOllvelles sources de pélrole et de 1'extension de la production 
d' huile de schiste. 
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Cette dépendance a lieu, non seulement au point de vue 
de la quantité, mais également au point de vue du prix; plus 
le charbon et le minerai sont chers, plus chère est -- coeteris 
paribus - la fabrication du fer. Il n'est donc pas étonnant 
de voir, comme nous montrent les tableaux ci-dessous (1), la 
prépondérance des Etats-Unis, de l' Allemagne et du Royaume
Uni, les pays les plus riches. en charbon et en minerai, parmi 
les pays producteurs du fer. 

Production universelle en 1913. 

Pays Minerai de fer Charbon Lignite 

Milliefs de tonnes métriques 

Et.ats Unis. 62,972 517,000 
I Allemagne. 35,941 (2) 190,100 87,200 

France . . 21,918 40.800 
Hoyaume-Uni 16,253 292,100 I 
Espagne. 9,862 (3) 4,300 
Russie 9,514 33,800 

I Suède 7,476 400 
Autriche 3,039 16,500 

I 
27,400 

Hongrie. 2,059 1,100 8,800 
ltalie. . 603 (4) 700 
Norvège. 544 ? 
Belgique 150 ~2,800 
AIgérie 1,349 ? ? 
Tunisie . 597 ? ? 
Canada. 136 13,600 
Japon 172 21,400 

.cotal approximatif pour 
le monde entier 175,000 1.342,000 

(dont 125.000 de lignite) 

(l) Annuaire Statistique de la France, Paris ] 919; UNITED STATES, 

GEOLOGICA!. SURVEY: Rep01"t on the Mine,"al Ressow"ces of the United States 
in 191J. Washington 1920; et Rapport général SUl' l' indust1"ie française, 
Paris 1919. 

(2) Dont 7,3 millions de tonnes de minerai de fer prodnits en Luxem
bourg. 

(3) Non compris minerai de fer argentifère. 
(4) Non compris minerai de fer manganesifère. 
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Productlon universelle de fonte et acie1~ b1~Ut en 1913 
(en milliel's de tonnes lIlétl'iques) 

Pays Fonte Pays Acier brut 

Etats Unis . 31,462 Elats Unis 31,802 
Allemagne. 19,309 (1) Allemagne '18,93fl (2) 
Royaume Uni 10,424 Hoyaume Uni. 7,786 
France 5,207 France 4,687 
Russie 4,635 Hussie Il,8ug 
Belgique 2.485 Belgique. 2,467 
Canada '1,024 Autricbe. 1,8·10 
Autriche 1,758 Canada 1,OGO 
Suède. 736 Italie V3:3 
Hongrie . 623 Hongl'ie 80~ 
ltalie. 427 8uède. ~~lt 
Espagne. 42;1 
Japon. . NO 

Japon . '255 

-------

'l'otal appl'oximatif 
79,000 

Total approximatif 
pour le monde entier pom le monde entiel' 76,(\00 

Eu outre il faut considérer que la France, qui possédait de 
riches gisements de minerai de fer, a pu développer son industrie 
sidérurgique, gràce à la possibilité de s' approvisionner de 
charbon dans les pays voisills; que la Belgique, qui possédait 
beaucoup de charbon, a développé sa sidérurgie grace à la 
mème possibili té de s' approvisionner de minerai dans les pays 
voisins; etc. 

Il n'est pas possi ble d~ établir les statistiques exactes de 
]a production du fer et de l' acier, parce que ces deux produits 
se distinguent principalement par la quantité de charbon qu' ils 
contiennent, quantité variable suivant les usages des divers 
pays. 

Les statistiques les plus Stll'eS concernent soulement l' acier 
brut, auquel nous nous bornons. 

2. - La production mondiale du minerai de fer a plus 
que quintuplé depuis 1870, celle de la fonte à sextuplé dans 
la mème période; la production d'acier a augmenté en moindres 
proportions. 

(1) Dont 2,5 millions de tonnes de forte produite en LuxemboUl'g, 
(2) Dont 1,3 millions de tOlllles d'acier' bl'ut pl'oduit en Luxembourg. 

Mett'on - Voi. IL n. 1 e 2. 24 
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En 1870, c'est le Royaume Uni qui tenait la première pIace 
pour la production de minerai de fer. Sa production était de 
plus de 50 ~ de la production mondiale, environ 5 fois supé
rieure à celle des Etats Unis et presque 4 fois à celle de l'Al
lemagne. 

En 191:3, la position fut renversée: les Etats Unis ont aug
menté pl'odigieusement leur production de minerai. Le Royaume 
Uni, dans le mème espace de temps, n' a point développé sa 
production, qui était méme un peu au-dessous de celle de 1871. 
Quant à l' Allemagne, sa production en 1913 était environ de 
8 fois supérieure à celle de 1871 (l) et il faut lloter que la 
production de la Lorraine rentrait pour 21, l millions de tonnes 
dans les 35,.9 millions produits en Allemagne avec le Luxembourg, 
quant à la France, la plus grande production de minerai en 
1913 était concentrée pour le 92 % dans le Département de 
Meurthe et Moselle. 

Pays 

Etats Unis . . . . . . 
Allemagne, a vec JJuxemb .. 
France. . . 
Royaume Uni . 
Espagne . . . 
Russie. . . . 
Suède . . . . 
Autriche-Hongrie 
Algérie .... 
Italie . . . . 

Total approximatif pOUl' le 
monde entier . . . . 

1871 1913 

Millie1's de tonnes mét1'iques 

3,440 
4,368 
2,110 

16,597 
586 
791 
663 

1,093 
172 

86 

31,000 

62,97~ 
35,941 
21,918 
16,253 

9,862 
9,514 
7,476 
5,098 
1,349 

603 

175,000 

Quant à la production de la fonte et de l' acier, nous re
màrquons à peu près le mème phénomène, le Royaume Uni ayant 
la première pIace comme pays producteur en 1870, et les Etats 
Unis la seconde. 

Ma!s en 1913, les Etats Unis produisent trois fois plus que 
le Royaume Uni: ce dernier a augmenté sa production de fonte 
de plp.s de 51 % de 1871 à 1913, tandis que les Etats Unis 
ont augmenté la leur de 30 fois environ. 

(1) Annuaire statistique de la F1'ance, Paris 1919, 
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L'Allemagne (avec le Luxembourg) de 1880 à 1913 a aug
menté de plus de 9 fois sa production de fonte, et dans une 
mesure non moins grande sa production d' acier. La France et 
la Russie ont, elles aussi, augmenté sensiblement ]eur pro
duction. 

3. - Ce sont donc les Etats-Unis qui, parmi les principaux 
pays sidérurgiques, tenaient égalemellt la première pIace à la 
veillè de la guerre,_ comme ils tenaient égalemellt cette pIace 
dans la production du charbon. Il est connu que les Etats-Ullis 
consomment la plus grande partie de leur charbon et que Ieur 
exportation de ce combustible était assez restreinte. Nous re
marquons le meme phéllomène en ce qui concerne le minerai 
de fer, les Etats-Unis exportant - d' après les statistiques of
ficielles - une quantité relativement minime par rapport à 
la productioll de cette matière première. 

Nous voyons en effet qu' en 1913 l' exportation de minerai 
de fer des Etats-Unis n' était que de l million de tonnes environ, 
quantité minime par rapport à la production formidable de ce 
pays. 

L' exportatioll américaine fut dirigée tout spéC'ialement vers 
le Canada. L' exportation en Europe fut minime, probabJement 
pour les memes raisons que r exportation minime du charbon 
américain avant la guerre: la cherté des transports. Les Etats
Unis importaient également une certaine quantité de minerai 
de fer: 0,8 million de tonnes, dont la plus grande partie 
venait de Cuba. Parmi les pays européens, c'est la Suède qui 
fournissait aux Etats-Unis du minerai de fer, bien qu' en quan
tité minime. 

D' autre part l' exportation de fonte des Etats-Unis a étè en 
1913 environ 290.000 tonnes, contre 155.000 tonnes lmportées. 
Le commerce interllational de fer et d' acier a été également 
modeste par rapport à la production. 

Le Royaume-Uni occupai t, avant la guerre, la troisième 
pIace pour la production de la fonte et de 1'acier et la quatrième 
pOur celle de minerai de fer. 

L' exportation anglaise de minerai dA fer ne représentait 
qu' une partie minime de sa production. En l 9 13, cette expor
tation fut d'un peu plus de 5000 tonnes sur plus de 16 miI
lions de tounes produites dans la mème année. Le 40 % de 
l' exportat.ion allait en France, 20 % au Japon. 
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L'exportation de fonte fut plus considérable, tout en restant 
petite par rapport à la production: un peu plus d'un million 
de tonnes sur une production d'un peu plus de lO millions. 
Parmi les pays européens qui recevaiellt la fonte anglaise, il faut 
signaler la France, à laquelle le Royaume Uni exportait 158.000 
tonnes; l' Allemagne: 130.000; r Italie: 110.000; la Suède: 
,95.000 etc.; aux Etats-Unis le Royaumi Uni exportait près de 
125.000 tonnes. 

Quant a l' acier brut, SUl' 7,8 millions de tonnes prod'uites 
en 1913, 'le Royaume Uni n' a exporté que 368 tonnes métriques 
d'acier en lÌngot et 1135 tonnes métriques de moulage direct; 
mais l'exportation de toutes sortes de fer et acier, bruLs et manu
facturés (l), s'est montée, en 1913, à 5 millions de tonnes. 

Le Royaume Uni exportait en de nombreux pays, et presque 
la meme quantité aux pays étrangers qu'à ses possessoIls; en 1913, 
sur plus de 5 millions de tonnes métriques, de toute sorte de 
fer et acier, bruts et manufacturés, il a exporté 2,3 millions à 
ses possessions. Ce sont les Indes Bri tanniques qui absorbaient 
la plus grande quantité: 0,8 million de tonnes ell 1913. L'ex
portatioll pour l'Europe s'ètait èlevée en 1913 à 1,4 millioll 
de tonnes. 

"Voici quels ètaient les principaux pays de destination de 
1'exportation anglaise: 

France tonnes 203,000 

Allemagne . » 199,000 

Pays-Bas » 146,000 

ltalie . » 143,000 

Belgique » 126,000 

Suède. » H8.000 

Hors d'Europe, et sans compter ses possessions, le Royaume 
Uni a exportè 1,2 million de tonnes en 1913. Les principaux 
pays destinataires étaient les suivants: 

Argentine tonnes 358,000 

Japon. » 238,000 

Etats-Unis . » 176,090 

Bl'ésil. » 115,OOO 

-------"---

(1) CarI'es, tubes, fil de fer etc. et y compris la fonte pour l,l million 
de tonnes. 
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Le Royaume Uni a importé environ, 7,5 millions de tonnes 
de minerai de fer en 1913, ce qui fait à peu près la moitié 
de sa production. La plus grande partie venait de l' Espagne : 
4,6 millions de tonnes. Les autres pays, qui fourllissaient, le 
Royaume Uni, étaient; l'AIgérie avec enviroll 0,8 million de 
tonnes, la Norvège 0,5, la Suède 0,4 et la France 0,3. 

L'importatiOlI de fonte était Dlontée en 1913 à 0,2 mil
lions de tonnes, et l'importation de toutes sortes de fer et acier 
bruts et manufacturés à 2,4 mìllions. 

Nous pouvons établir la disponibilité de minerai de ter et 
de fonte du Royaume Uni en 1913: 

Millions de tonnes métriques 

Minerai de fe-r Fonte 

Production 16,2 Pt1lduction 10,4 

Impol'tation .+ 7,5 Imp0l'tation . .+ O') 
,~ 

Expol'tation . . minime Exportation '. - 1, l 

Disponihilité 23,7 Disponibilité 9,;) 

4. - Bien que l'Allemagne eut, avant la guerre, une pro
duction de fonte et d'acier beaucoup plus forte que celle du 
Royaume Uni, l'exportation de 1'Empire (y compris le Luxem
hourg) de toutes sortes de fer et d'acier bruts et manufacturés 
se montai t, en 1913, à 5,7 millions de tonnes métriques; l'ex
portation de 1'Allemagne ne dépassait donc pas de beaueoup celle 
du Royaume Uni qui, en 1913, en a exporté 5 millions de tonnes. 
L~ impùrtation fut minime. 

L'exportation de minerai de fer fut de beaucoup supérieure 
à celle du Royaume Uni: 2,6 millions de tonnes contre 0,005; 
mais comparée à la production allemande qui fut' de 36 millions 
en 1913, cette exportation reste peu élevée. 

L'Allemagne faisait, eH 1913, une forte consommation de mi
nerai de fer. Sa production ne lui suffissait pas pour ses besoins 
et en 1913 elle en a importé 14 millionsde tonnes. 

Trois pays surtout alimentaient l'Allemagne, la Suède, la France 
et l'Espagne, d' où l'Allemagne importait en 1913 respectivement: 
4,5 3,8 et 3,6 millions de tonnes, c'est à dire plus de 85 % 
de 1'importation totale. Ies autres pays étaient la Russie (0,5 
rnillion) l'Algérie (0,5 million) la NOfvège (0,3 million) etc. 
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En 1913, la disponibilité de minerai de fer en Allemagne fut 
la suivante ~ 

Production Millions de tonnes métl'iques 36, 

lmportation , » » +14 
Expol'tation . » » » - 2,6 

Disponibilité. » » » 47,4 

Elle fut, donc, le double de celle du Royaume Uni (23,7). 
Quant à la fonte, l' lmportation de ce produit en Allemagne 

fut minime et atteignit 0,12 million de toimes en 1913; à la 
mème époque 1'Allemagne exporta environ 0,8 million. dont O,~) 

en Belgique, 0, l en France, 0, l en Autriche, Hongrie etc. L'Alle
magne disposait donc de presque toute la quantité produite de 
la fonte, et environ du double de la quantité dont disposait le 
Royaume Uni (9,5). 

Production , Millions de tonnes métl'iques 19,3 

Importation » » + 0,12 

Exportation » » 1> 0,8 

Disponihilité » » » 18,6 

5. - Avant la guerre, la France exportait une quantité assez 
considérable de minerai. En 1913, la France en a exporté lO 
millions de tonnes métriques qui étaient dirigées presque exclu
sivementenAllemagne (4 millions) et Belgique (5 millions) (I). 

Le reste fut exporté aux Pays-Bas et en Grande-Bretagne. 
A vant la guerre, 1'importation de minerai de fer se bornait 

à 1,4 million de tonnes, importées principalement de 1'Allemagne 
(0,8 million de tonnes en 1913) et de l'Espagne (0,4 million). 
De l'AIgérie et de la Tunisie la France ne recevait que 4 ~ de 
minerai exporté, la majeure partie allant en grande Bretagne (58 %

) 

et aux Empires Centraux (37 %) (2). 

(l) Rappm·t général su?' l' 'l'ndustl'ie française, Paris 1919, 
(2) Les données des statistiques commerciales des pays expoJ'tateurs 

ne sont pas compar'ables avec celi es cOI'l'espondantes des pays importateurs, 
à cause de diveq~.'ences bien connues. 
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La consommation, en 1913, de minerai de fer fut donc la 
suivante: 

Production Millions de tonnes métriques 2t,V 

Importation . » » » + 1 ,4 

Exportation » » » - 10,0 

Disponibilité » » » 13,:3 

A la mème époque, le Royaume Uni a consommé 27,8 mil
lions de tonnes de minerai et l'Allemagne 47,4. 

En 1913 la France a importè 0,05 million de tonnes de 
fonte et 0,2 milli.on de tonnes de fer et acier et en a exporté 
O,R million. 

La fonte brute fut importée principalement de la Suède, du 
Royaume-Uni et exportèe en Belgique, Suisse et Allemagne; le 
fer et l'acier furent importès de l'Allemagne, du Royaume-Uni, 
de la Suède et de la Belgique et exportès en Allemagne, Belgique, 
Suisse et quelques autres pays. 

Production Millions de tonnes métriques ;\'2 

Impol'tation . » » » 0,05 

Exportation » » » minime 

Disponibilité » » » 5,25 

Nons voyons done que la France disposait de' presque la 
totalitè de sa production de fonte, qui pourtant restai t uien 
infèrieure à la disponibilité du Royaume Uni (9,5) et de l'Alle
magne (18,6). 

En ee qui concerne 1'exportation de minerai de fer, la France 
était en première ligne avec lO millions de tonnes en 1913 contre 
2,6 millions de l'exportation allemande et une quantité minime 
de 1'exportation anglaise. Par contre l'Allemagne et le R. U. 
pouvaient €ltre eonsidérés comme les plus importants fournisseurs 
de fer et aeier en Europe. 

Nous ne possédons pas Ies donnèes relatives au commerce de 
la Russie et nous ne pouvons done pas la com parer avec les 
autres pays. Il semblait, pourtant, que ce pays qui, - commè 
nous avons vu - avait une production de minerai de fer consi
dèrable, exportait une quanti tè considèrable de minerai extrait 
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surtout dans le Bassin du Donetz; et cela malgré le développe
ment de son industrie sidérurgique. 

8. - La Belgique, dont la production de minerai de fer est 
négligeable, Dccupe encore une pIace assez considérable pour la 
production de la fonte et de l'acier. Sa production de fonte en 
1913 fut supérieure à celle de l'Autriche-Hongrie, mais sa pro
duction d' :lcier ne différait pas beaucoup de celle de 1'Autri
che-Hongrie. 

Le manque de matière première forçait la Belgique d'importer 
beaucoup de minerai de fer. En 1913, l' importation se ,montai t 
à un peu plus de 7 millions de tonnes, dont 4,7 millions impor
tées de France; les autres pays qui fournissaient le minerai de 
fer à la Belgique furent le Luxembourg, 1,6 million de tonnes, 
la Norvège, l'Espagne, 1'Allemagne et quelques autres pays. 

La Belgique a exporté en 1913: 0,7 million de minerai de 
fer, y compris les scories de fer non moulues ou laitier, dont 
0,5 million furent dirigées en Al1emagne. 

La production de fonte avant la guerre ne suffisait pas à 
la Belgique, et elle en importait une certaine quantité. En 1913, 
cette importation fut de 579.400 tonnes; 1'Allemagne qui four
nissaìt à la Belgique plus de 221.000 tonnes, le Luxembourg 
'environ 141.000, la Grande-Bretagne plus de 130.000 et quelques 
autres pays furent les principaux fournisseurs de la Belgique; 
l'exportation en 1913 fut de 16.700 tonnes, dont près de 14.000 
destinées à la France. L'importation et l'exportation de fer et 
d'acier brut furent peu importantes en 1913: environ 80.000 
tonnes importées et 158.000 exportées. 

L'importation et l'exportation de l'acier brut en lingots 
était négligea ble. 

Voici quelle fut la disponibilité de minerai et de fonte, en 
Belgique en 1913: 

Millions de tonnes métriques 

Minerai de fer Fonte 

Production . 0,15 Production . 

Importation + 7,1 Importation 

Expol'tation. - 0,7 Exportation 

Disponibilité 6,55 Disponibilité 

2,5 

+ 0,6 
- 0,02 

3,08 
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'1. -:- L'Autriche-Hongrie développait de plus son industrie 
sidérurgique, ce qui néeesssitait une importation toujours plus 
grande de miI1:erai de fer, car elle mème n'en produisait pas 
suffisamment pour alimenter son industrie. 

En 1913, elle a importé 942.000 tonnes de minerai de fer 
contre 374.000 en 1909, tandis que son exportatioll se montait 
en 191:3 à 106.000 tonnes, contre 178.000 en 1909. 

La disponibili té en 1913, fut la suivallte: 

Production Millions de tonnes métl'iques 5\1 

Importation » » +- (},\) 
Exportation » - 0,1 

Disponihilité » » » ~,~) 

Rappelons que la France, à la mème époque, a disposé de 
13,3 millions et la Belgique 6,4 millions de tonnes. 

L'importation de la fonte augmentait également, passant de 
196.000 tonnes en 1909 à 306.000 en 1913. L'exportation de la 
fonte, qui fut toujours minime, diminuait, ainsi que celle de minerai: 
en 1909, l'exportation fut de 60.000 tonnes et en 1913 de 49.000. 

Production Millions de tonnes métl'iques 2,4 

Impol'tation . » » » +- 0,3 

Expol-tatioll 'il> » 0,05 

Disponibilité. » » » 2,G5 

La consommation de fonte fut, done, plus petite qu'en Bel
gique (3,08) et en France (5.,25). 

Nous voyons également l'augmentation de l' imporLaLion de fer 
et d'acier brut, qui fut de 39.000 tonnes en 1909 eL de 65.000 
en 1913; il faut pourtant noter que F importation de 1913 est 
en diminution de près de 27 ~ par rapport à 1912. L'expor
tation est aussi en augmentation: en 1909 elle fut de 43.000 
tonnes et en 1913 de 76.000. 

L' Autriche-Hongrie est le dernier pays qui, tont en ne pro
duisant pas assez de fer pour sa consommation avait pourtant 
Une production relativement considérable. 

8. - Les autres pays n' ont pas une industrie sidérurgique 
très développée et leur besoins en matières premières sont rela
tivement peu considérables. 
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Parmi ces pays, il y a la Suède et r Espagne qui exportaient 
beaucoup de minerai de fer produit, et qui dispos,àient d'une 
industrie sidérurgique très modeste, bien que l'acier suédois soit 
très -reputé. Quant à l'Italie, qui'" est assez pouvre en minerai 
de fer, la production de la fonte fut en 1913 de 427.000 tonnes, 
et l' importation de 240.000 tonnes, c'est-à-dire presque le 60 lo 
de la production. 

Quant à 1'acier, dont la production en 1913 fut un peu moins 
de l millÌon de tonnes, l'Italie en a importé seulement 7.000 
tonnes. 

9. - Il faut enfill noter que le développement de l'indus
trie sidérurgique était très étroi tement lié à celui de l'industrie 
mécanique et que la valeur des exportation~ de machines était 
plus grande en Allemagne qu'au Royaume-Uni et plus grande an 
Royaume Uni qu'aux Etats-UnÌs. 

II. - Situation pendant la guerre. 

lO. - La guerre a apporté une perturbation considérable 
daIls l'industrie métallurgique. Cette industrie, non seulement dans 
les pays belligérants, mais également dans les pays neutres, fut 
Dbligée de se transformer devant la demande toujours croissante 
de munitions et d'armements. 

L'industrie métallurgique était devenue l'industrie de guerre: 
le plus grand nombre d'usines qui, avant la guerre, produisaient 
toutes sortes de machines et d' outils, ont fait subir de notables 
transformations à leur outillage pour s'adonner exclusivement à 
la fabrication, très lucrati ve, de munitions et d'armements. 

Pendant la guerre, la consommation de grand es quantités de 
fer par ces industries a eu pour résultat une énorme demande 
de minerai de fer et de charbon. 

La question de minerai de fer était moins angoissante en 
Allemagne, étant donné qu'elle occupait les plus riches mines 
du Nord de la France et que, pelldant la guerre, elle pouvait 
recevoir facilement le minerai de la Suède. Il faut ajouter que 
la diminution de la production de charbon en Allemagne ne fut 
pas très forte. 
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La France, par contre, ne pouvant plus exploiter pour son 
compte· ses mines du Nord est descendue de 22 millions de tonnes 
de minerai produites en 19] 3 à 1,7 million en 1918. Le 8 3 ~~ 
de la production française en minerai se trouvait dans la zòne 
envahie et 9 % dans la zone des armées. Ella a eu aussi uue 
très grande diminution de sa production de charboll. Le Royaume 
Uni a subi également une diminution de la production de minerai, 
bien que dans. une moindre mesure; en 1913 sa production fut 
de 16,25 millions de tonnes, et en 1916 de 13,7 milJions; mais 
en 1917, la production se releva à 15,3 millions. Le Royame 
Uni a diminué sensiblement sa production de charboll. 

En Suède, la production de minerai, pendant la guerre, Il' a 
subi qu' une diminution relativement peu considérable; par con tre, 
en Espagne, la diminution fut assez grande: en 1913 cette pro
duction était de 9,9 millions de tonnes et en 1 9 17 de 5,t) mi llions. 

Les Etats Unis, après une très forte diminutioll en 1914, 
(42, l millions contre 63 en 1913) ont augmellt() sensi blement 
leur production pendant la guerre. 

Nons remarquons pour ce pays le mème phénomène quant à 
la production de charboll. 

Voila le tableau de la production universelle: 

Pr'oduclion de rninerai de (ero (l). 

Pays 1913 11914 1915 1916 191711918 

-------1---1---1
-- --I 

Etats Unis . 
Allemagne .. 
LuxemlJourg . 
France. . . 
Royaume Uni 
Espagne . . 
Russie . 
Suède . 
Autriche 
Hongrie. 
Italie . 
Norvège. 
Belgique 
Algérie. 
Tunisie. 
Canada: 
Japon 

62,972 
28,608 
7333 

21:918 
16,253 
9,862 
~,514 I 
7,476 
3,039 I 
2,059 ~ 

603 
344 
150 

1,349 
597 
136 (2) 

172 I 

Jfilliel's de tonnes mètl'iques 

42,103 156,41 [, 76,370 76/194 1 70,773 
20,505 '17,7 t O ? ? 

5,007 6,139 6,752 /t,509 ? 
11,2~)2 620 1,681 '2,035 1,672 
15,105 14,463 13,711 1fl,08;) 10,28;J 
6,820 5,618 5,8G 7 I fl,551 ? 

? ? ? ? ? 
6,587 6,883 6,U86 6,217 
4.182 j? ? ? ? 

ì 1,238 ? ? ? 
706 
652 
82 

1,115 
248 
222 (3ì 
1:36 I 

680 947 ?,99 I 695 
715 880 ' ? 

;) 30 17 0,5 
819 939 1,065 782 
286 367 606 
361 250 195 
136 159 ? 

? 
188 

(1) Pour 1913 voir' le tableau du N. l; pour les années suivante.~: U. S. 
GEOLOGICAL SURVEY; Report, etc. 1920. 

(2) Exportations en 1913: 278. 
(3) Exportations. 
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Il n'est pas possible de donner une èvaluation approximative 
de la disponi bilitè universelle en minerai de fer pendant la guerre; 
mais, d'après les chiffres qu' on possède, il semblait que - comme 
pour le charbon - malgrè l'augmentation de la production aux 

, Etats UnÌs, les disponibilités de chaque année de guerre n' at
teignirent jamais le chiffre de 175 millions de tonnes, auquel 
HOUS a vons évalué la production de 1913. 

Il. - Le tableau ci-dessous démontre la répercussion que 
les dites vGlriations ont apportèe à la production de la fonte. 

Pays 

Etats-Unis. . . 
Allernagne (2) . 
Alsace-Lol'raine . 
Sarre . 
Royame Uni .. 
France. . . . 
Belgique . . . 
Autriche-Hongrie 
Suède . . . 
Italie 
Luxernhourg . 
Canada. 
Espa~ne 
Japon . 
Russie . 

Production de fonte (1). 

I I 

-1913 1914 1915 11916 1917 

1- ------
I 

Millions de tonnes métriques 

31,;' 23,7 30,4 I 40,1 39,2 
'16,8 12,6 10,1 11,5 i '1,7 
3,9 2,4 1,8 2,1 2,0 
'1,2 0,8 0,7 0,8 0,8 

10,4 9,1 8,9 9,1 9,5 
5,2 4,5 '1,3 1,4 1,7 
2,5 1,5 0,07 0,1 0,008 
2,4 2,0 2,0 2,4 ? 
0,7 0,6 0,8 0,7 0,8 
0,4 0,4 0,4 0,5 0,5 
2,5 1,8 1,7 1,8 1,4 
1,0 0,7 0,8 l,l '1,1 
0,4 0,4 0,4 0,5 0,4 
O,? 0,3' 0,3 0,4 ? 
4.6 4.3 3.7 ::1.7 ? 

1918 

39,ì 
11 ,3 

'1,8 
0,7 
9,? 
1,3 
't 
? 

0,7 
0,3 
1,3 
1,'1 
0,4 
? 

n" après ce tableau; on voit que, parmi les grands pays 
producteurs, seuIs les Etats-Unis ont augmellté leur production 
de fonte pendant la guerre, tandis que les autres grands pays, 
pour les quels on possède des données complétes, l' ont au con
traire, dimilluée. Parmi ces pays, le Royaume-Uni n' a su bi qu'une 
diminution p0U sensible et d'autres, par contre, une très forte 
diminution. 

MaIg-ré la forte diminution de la production de fonte en 
Europe, il ne semblait pas que la production universelle pen
dant la guerre ait eu une notable diminution et ceci gràce à 

. . 
(1) Annuaù"e stastistique de la F1"anCe, 19]9. 
(2) Non compris le LuxemboUl'g, l'AIsace-Lol'raine et la Sarre. 
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l' augmentation de la production aux Etats-Unis, devenus, pen
dant la guerre le grand fournisseur des AlIiés, comme d' ailleurs 
pour le charboll et pour bien cl' autres marchandises. 

D' autre part, la production d' acier pendant la guerre était 
en forte augmentation au Royaume-Ulli et en d' autres pays. 

L' Allemagne a diminue sa production, mais relati vement 
dans une fai ble mesure. 

Production de l'acic7' brut (l). 

I 
I 

Pays '1913 1914 191fl 1916 I~H 7 1918 

--------1-· -
Jlfilliel's de tonnes métriqucs 

El.ats Unis 31,8 l 23,9 32,7 ! 43,5 \ 4;1,8 '15,2 ' 
Canada. 1,1 0,8 0,9 1,3 1,6 1,7 
Royame Uni. 7,8 8;0 8,7 9,3 10,0 9,7 
.France . . . 4,7 3,2 0,9 1,9 2,2 1,8 
Allemagne. '17,6 14,0 12,3 14,9 trl,! 14,1 
Luxembourg . 1,3 1,0 1,0 1 ,i) 1,\ 0,9 
Belgique . . 2,5 1,4 0,1 0,1 0,009 0,01 
Italie (2) . . 0,9 0,9 1,0 'I :3 1,3 LO 
Russie • . . 4,9 4,8 4,9 ? '1 ~ 

Autl'iche-Hongrie 2,6 2,2 2,7 3,3 2,9 l,H 
8uède 0,6 0,5 0,6 0,6 0,6 0,5 
J apon 0,6 0,3 

I 
0,3 0,4 '? 

! 
? 

La nécessité qu' ont eu les pays belligerants d' alimenter, 
sans cesse et dans une toujours plus grande mesnre, les besoins 
de leurs armées, les forçaient d' intensifier, aùtant que possi ble, 
leur productioll de munitions et d' armements, d' où l' augmen
tation de leur production d' acier, gràce surtout à l' importation 
de la fonte d~s Etats-Unis en Europe, et de l' empIo i toujours 
plus grand de la ferrai Ile pour la production de l' acier. 

La diminution la plus considerable de la production de 
l' acier tombe SUI' deux pays: la France et la Belgique; les 
causes sont les mèmes que celles déjà considèrées plus haut, 
qui.ont contribué à la diminution de la production du minerai 
de fer et de la fonte dans' ces deux pays. 

L' Italie, comme nous voyons, a augmenté sa production de 
fer et d' acier. Malgre cela, la quantité produite ne suffisait 

(l) SOCIÉTÉ DES NATIONS: Bulletin mensuel de statistique, N. 7; et 
U. S. GEOLOGICA!. SURVEY, Report, etc. 

(2) Fer et acier. 
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pas à la consommation et l' ltalie fut obligée d' importer, pen
dant la guerre, de fortes quantités. 

12. - Le commerce extérieur du fer a subi une profonde 
modiflcation pendant la guerre. 

L' Allemagne a da cesser complètement l' exportation du fer 
et son commerce ·se bornait presque exclusivemellt à l'échange 
entre elle et l' Autriche-Hongrie. Le Royaume-Uni a diminue 
son exportation dans une forte proportion, de mème que la France. 

SeuIs les Etats-Ullis ont augmenté beaucoup leur exportation. 
L' importation a aussi diminuè et pour certains pays, 

comme, par exemple, la France, cette diminution a spècialement 
eu pour cause la . pénurie des frèts et la diminution de sa flotte 
marchande. 

Mais la difficultè des transports maritimes et la guerre som;
luarine n' ont pas permis aux divers pays européens d' importer 
la quanti tè de minerai de fer et de fonte dont ils avaient besoin. 
Nous verrons pour certains pays que l' importation des prodnits 
clemi-ouvrés ou mème finis, nécessitant ,un tonnage moindre, a 
pris une grande extension pendant la guerre. 

Les Etats-Unis, comme nons l' avons dit, ont augmenté seIl
siblement leur exportation de fer. Mais l' exportation de minerai 
de fer en Europe qui Il' avait pas eu lieu avant la guerre, n'a 
pas non plus pu prendre naissance pendant la guerre, et il était 
dirigé exclusivement au Canada. Cette exportation est restée à 
peu près la mème pendant la guerre, sauf une diminution no
table en 1915. 

La situation est toute différente quant à la fonte: 

Année 

1913-14 
1914-15 
1915-16 
j 9'16-17 
1917-18 

Exportation de la fonte. 

I 
Europe Amél'ique du Nord 

Total, y compris 
les autres parti es 

du monde 

1----
Millions de tonnes mét1'iques 

49,0 
79,0 

180,5 
679,0 
205,0 

I 129,0 
42 O 

100;0 
144,0 
'128,5 

205,0 
132,7 
29t,3 
848,0 
369,3 
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Nous voyons donc' un accroissement considérable de l'ex
portation de la fonte américaine en Europe pendant la guerre. 
Cet accroissement a été moindre en 1917-18 que dans Ies 
années précédentes à cause de la guerre sousmari ne et de l' ill
tervention des Etats-Unis dans la guerre. On Ilote aussi une 
dirninution, pendant Ies deux premières années de la guerre, de 
cette exportation à l' Amérique du Nord. 

Voici quels ont été les pays européens de destinatiOII: 

Pays 

Italie . 
Royaume Uni 
Belgique . 
Pays Bas . 
Allemagne. 
France . . 
Suisse . . 
Hussie . . 
Norvège . 
Danemark. 
8uède . . ..• 
Bspagne . . . 
Autriche Hongrie 

i 
1913-14[ 

I 
I 

18,5 
-17,9 
4,6 
2,6 
2,2 
0,5 

2,7 

1914-, f) '191 ;)-1 fi HIlG-17 1 \J 17-1 t{ 

Milliel's de tonnes rnétriques 

36,8 107,5 287,5 '100,0 
40,7 50,0 136';) \JII,;) 
0,3 
0,9 '1,~ ~6,3 
0,05 
0,005 n,rl '127,7 8,11 

2,'1 ~,O 
1,3 4,2 
0,1 22,2 2,0 

1~,5 
38,~~ 
14,f) 

En ce qui concerne l' Italie, l' exportation de la fonte amò
ricaine a augmenté sensiblement, mais l' augmentation relative 
est encore plus considérable en ce qui concerne 1a France, pour 
laquelle les Etats-Unis ont été Ies principaux fournisseurs. L'ex
portation pour le Royaume-Uni fut également en forte 'augmen
tation. Ainsi, les trois grands pays européens alliés ont pu 
combler" en partie, le déficit de la production de la fonte causé 
par la guerre. 

La diminution de l' exportation de la fonte européenne a 
obligé Ies pays neutres à s' approvisionner également aux Etats
Unis et 110US voyons des pays corrune le Danemark, Pays Bas, 
Suisse, Norvège, Suède et Espagne, devenir des clients des amé
ricains pour une quantité considérable de fonte, tandis qu' avant 
la guerre ils s' approvisionnaient exclusivement en Europe. 
Nous remarquons aussi une très forte augmentation de 1'expor
tation américaine de fer et acier manufacturés surtout pour 
1'Europe. 
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L' exportation pour tous les pays du {e'}' en barres a quin
tuplé en 19.1 7-18, par rapport à 1913-14, mais la plus forte 
proportion tombe SUI' ]' année 1915-16 (316.000 tonnes contl'e 
46.000 en 1913-14). Dans cette meme année, presque un tiers 
de l' exportatioll totale de fer en barres, a été dirigée vers 
l'Europe; en 1913-14 l' exportation vers l' Europe était presque 
nulle. 

En 1915-16, la moitié du fer exporté en Europe fut dirigé 
vers le Royaume-Uni; la France a reçu un peu plus de 23 0;;) 
de l' exportation totale; le reste fut exporté au Portugal, à la 
Grèce, à la Russie d' Europe et quelques autres pays. En 
1916-1 7 l' exportatioll pour le Royaume-Uni de fer en barres, 
ne fut que de 22 % re1ativement à l' année J 915-16 et l' ex
portatioll de 1917-18 fut de Il 0;0; pour la France et autres 
pays européens, nous remarquons aussi une notable diminution. 

En revanche, l' exportation de fer en barres pour l' ltalie 
a fortement augmenté en 1916-17 et 1917-18. En 1915-16 
l' exportation fut minime, dans l' année suivante elle est montée 
à 9.000 tonlles et en 1917-18 à 10.000 tonnes. 

Nous remarquons à peu près le meme phénomène quant à 
l' exportation de l' acier en barres ou en fil; signalons seule
ment en ce qui concerne l' Italie, l' augmentation beaucoup plm; 
considérable de l' exportation de l' acier que du fer. 

13. - Tous les pays belligérants en Europe par suite de 
différentes règlementations établies pour la production et le com
merce des produits sidérurgiques, ont dù diminuer de beaucoup 
leurs exportations de ter et d' acier pour les laisser, le plus 
possibh~, pour la consommation interne. 

Le Royaume-Uni, qui a exporté en 1913 un peu plus de 
5000 tonnes de minerai de fer, n' a exporté en 1918 que 160 
tonnes. Il faut pourtant noter une particularité en ce qui con
cerne l' exportation de fonte et de fer en France. Nous savons 
que le Royaume-Uni a augmenté beaucoup son ~xportation de 
charbon en France pendant la guerre et a diminué assez for
tement l' exportation de ce combustible dans d' autres pays. Nous 
remarquons le me me phénomène quant à l' exportation en France 
de fer. 

En 1913, l' exportation anglaise de toutes sortes de fonte, 
était un peu plus. de 1,1 mill ion de tonne~ dont 0,16 million 
pour la France. En 1914, l' exportation totale fut de 0,8 million 



385 

de tonnes, dont 0,09 seulement pour la France. Eu 1915, l' ex
portation totale de fonte fut de 0,6 million, dont 0,14 pour la 
France; en 1916, SUI' 0,9 million de tonnes de fonte expol'tée, 
la part de la France fut un peu plus de 0,5; en 1917 Ulle 
sensible diminution de l' exportation générale et une très Mgère 
diminution de 1'exportation en France; en 1918, une très forte 
baisse de l' exportation totale: 0,5 million, et SUI' ceLte quantité 
la part de la France fut de 0,4 million de tonnes environ. 

Quant à l' exportation de toutes sortes de fer et aciel' ùrut 
et manufacturé, nous remarquons à peu près le ph(momène 
analogue: dimillution de l' exportation pour tuus Ies autres pays 
et augmentation de l' exportation pour la France. 

Pour l' Ita1ie l' exportation en 1915 et 1916 do la fOllte 
anglaise fut en augmentation de mème que l' exportation en 
1915, 1916 et 191 7 de toutes sortes de fer et aciers bruts 
et manufacturés. 

III. - Situation ap}>ès la guel'l'e. 

14. - En 1919, avec la cessation de la guerre, nous 
assistons à la diminution mondiale de la production de fonte. 
En Europe, nous constatons une diminution sensible de la pro
duction de fonte, surtout au Royaume-Uni et en Allemagne, 
soit par l'appor t à 1918, soit par rapport à 1913. Hors d'Eu
rope, Ies Etats-Unis ont diminué en 1919 Ieur production de 
fonte seulement par rapport à 1918. 

Mais en 1920 un relèvement générai eut lieu pour certains 
pays; en France la prodllction de fonte fut augmentée, gràce, 
d'une part, à la rècupèration des mines du Nord, occupées 
pendant la guerre par Ies armées étrangères, et, d' autre part, 
à l' incorporation de l' Aisace-Lorraine, qui possède, comme on 
sait, des mines de fer très riches. 

Metron - VoI. II. n. 1 e 2. 
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Voici le tableau de la production de fonte des principaux 
pays du monde, en 1913, '1918, 1919 et 1920. 

Pr'oduction de fonte (l). 

Pays 1913 '1918 1919 19:20 

Millions de tonnes mét1'iques 

Etats Unis . 31,5 39,7 l 31,5 37,0 
Allemagne (2) , i 12,9 9,2 6,3 2,0 
Royaume Uni, 10A 9,2 7,5 8,1 
France (3) . . 5,2 1,3 1,29 2,2 
Aisace Lorraine (4). 3,9 1,8 1,1 t,1 
Belgique. 2,5 ? 0,2 1,1 
Luxembourg 2,5 1,3 0,6 O,~ 
Canada , , , , ' . . 1,0 \ 1,1 0,8 1,0 

Le mème phènomène, se remarque à peu près dans la pro
duction d' acier brut, à l' exception de la France. 

Production de l' acier brut. 

Pays 1913 1918 1919 1920 

1JJillic1's dd tonncs métn'ques 

Etats Unis , 31,8 45,2 35,2 42,8 
Allemagne. n,6 14,1 ? ? 
Luxembourg 1,3 0,9 0,4 0,6 
Royaume Uni, 7,8 9,7 8,0 9,2 
France (5) 4,7 1,8 2,2 2,1 
Belgique. 2,5 0,01 0,3 1,2 
Canada 1,'1 1,7 0,9 1, '1 

15. - A la suite du Traitè de Versailles, l'Allemagne 
a perdu, par le fait de l' incorporation de la Lorraine à la 
France, un de ses plus riches gisements de minerai de fer, Il faut 
ajouter ègalement la sortie du Luxembourg de l' Union douanière 
allemande. 

(1) SOCIÉTÉ DES NATIONS: Bulletin mensu6l de Statistique, N. 7. 
(2) Saus Luxembourg et Aisace-Lorraine. 
(3) Sans Alsace-Lorraine, sauf l'annee 1920. 
(4) Compte 1'endu des tl'avaux au cours de l'année 1920. Paris 1921. 
(5) Sans Aisace-Lorraine. 
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Les deux tableaux ci-dessous BOUS montreront l' importance 
du bassin de la Lorraine dalls la production de minerai de fer 
en France et en Allemagne: 

flrance - - Pl'oduction (frontièl'es 1913) 21,9 millions dr tonnes 
Lorraine 21,'1 » 
Luxembourg. 7,3 » y, 

Capacité de la production . 50/1 » » 

Allemagne - Production de 1913, avec 
Luxembourg 35,9 » ), 

Capacité de la pl'oduction . 7/, » 

La production du ·bassin de la Lorraine était à peu près 
ègale à celle de In France tout entière. La capaciM de produc
tion de l' Allemagne serait diminuée d' environ 1/0 de sa capacitò 
d' avant guerre. 

La France ne recevait avant la guerre qu' une partie rela
tivement minime de minerai de la Lorraine Allemande, dont la 
production éta,it presque entièrement assorbée par l'AlIémagno 
et le Luxembourg. 

Il serait intéressant, maintenant, de voir l' importance, ponr 
la France et l' Allemagne, des deux bassins de la Lorraine et 
de la Sarre, pour la production de fonte et d' acier. 

La Sarrè, au point de vue sidérurgique, ne fournissait qu' une 
faible proportion de la production de l' Allemagne, comme nous 
montre le tableau suivant: 

Produclion en 1913. 

Fonte Acier brut 

Rhein et Westphalie 8,2 millions de tonnes métriques 10,0 
Lorraine. . 3,9 » » » 2,3 
Sarre. 1,'2 » » » 2,1 
Silésie (1) l,O }) » 1,4 
Autres régions 2,5 » » 1,7 

Totaux pour: 
VAllemagne 16,8 » » » 17,6 
Luxembourg 2,5 » » » 1,3 

t9,3 18,9 

. ~l) Il semble que, d'après la l'épartitioll de la Sil.ésie, proposée par la 
Soclete des Nations, la production de charboll, de mineraI, de fonte et d'acier 
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A la suite de l' incorporation à la France de l' Aisace
Lorraine et du régime spécial de la Sarre et si l' on compte 

P1'oduction en 1913. 

Fonte 

France - Production (frontières 1913) 5,2 million de tonnes 
Lorraine 3,9 » » 

Luxembourg . 2,5 » » 

Sarre 1,2 » » 

Capaci tè de la production 12,8 

AciE'r brut 

France - Production (fl'ontières 19 t 3) 4,7 » » 

I~orraine 2,3 » }) 

Sarre 2,1 » » 

Luxembourg . 1,3 » » 

Capacité de la production . 10.4 » » 

Fonte 

Allemange - Production 1913 (Luxem-
bOUl'g (compris). 19,3 » » 

Capacité de la production 11,7 " » 

Aciel' brut 

Allemagne - Pl'Oduction HH3 (Luxem-
bourg compris) 18,9 >'> » 

Capacité de la production 13,2 » » 

en outre la production de Luxembourg, la capacité de production 
de la fonte et de l' acier brut en France - coeter{s paribus -
serait plus que doublée. 

- sur la base des données de 1913 - serait distribuée de la manière sui
vante entre l'Allemagne et la Pologne: 

Houille. 
Minerai de fer 
Fonte brute . 
Fonte moulée 
Acier fondu , 
Acier brut 

Pourcentage 
qui revient qui revient 

a l' Allemagne a la Pologne 

24,1 
3,1 

47,9 
62,7 
52,9 
13,6 

75,9 
96,9 
52,1 
37,3 
47,1 
86,4 

Voir: BUREAU OFFICIEL DE STATISTIQUE ALLEMANDE: Wirtschaft und Sta
tistik, N. lO. 
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La rétrocession de la Lorraine à la France a changé de 
beaucoup, comme nous avons vu, la capacité de la production 
du fer dans ce pays. La France reste relativement pauvre en 
charbon, malgré la possession de la Sarre. 

Par contre l' Allemagne, riche en charbon, malgré la per te 
de la Sarre, est devenue très pauvre en fer. Une coopération 
entre ces deux pays qui dépendent, comme on voit, l'un de 
l' autre, paraìt donc possible. Actuellement la France peut comp
ter sur la quantité de charbon que l' Allemagne est obligée 
de lui livrer à la suite du Traité de Versailles. 

Il faut ajouter les gros fourneaux en voie de création en 
France, avec une potentialité de 618 mille tonnes, et les nou
veaux convertisseurs et fours Martin (1). 

Voici les chiffres mensuels de la production de charbon, de 
fonte et d'acier brut dans le premier semestre de 1921 (2). 

Mois 
t 

Cl !la0-t)o-n-(3~)' ~f--F-; o:~~~~ :--~-----A-C-i e r brut 
e 19I1l e . 

------------------}-----------

Janviel' 
Févriel' 
Mars 
Avril 
Mai . 
Juin 

3.246 (5) 
2,875 
2,969 
3,OO\-J 
2,919 
3,258 

Milliel's de tonnes métriques 

293 268 
292 264 
300 251 
292 257 
283 244 
?85 245 

Il faut signaler que, si la production de la fonte et de 
l' acier brut dans le second semestre de 1921 n'est pas très dif
ferente de celle du premier semestre, la France avec la Lor
raine dans cette année aura produit à peu près 3,5 millions 
de tonnes de fonte et 3 millions d' acier, c'est à dire une 
quantité bien inférieure à la capacité de production. Les con
ditions spéciales de la France et la crise industrielle qui éclata 
dans le monde entier vers le milieu de 1920 expliquent cette 
forte limitation de la production. 

(1) Rappo?'t général sW' l'industrie fl'ançaise, Paris 1921. 
(2) SOCIÉTÉ BES NATIONS: Bulletin mensuel de statistique, N, 7, 
(3) Y compris la production de la Lorraine et de la Sarre. 
(4) Y compris la production de la Lorraine. 
(5) Dont 75 mille tOllnes de lignite. 
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16. - Quand on tient compte de la condition speciale de 
l' Allemagne, deux pays semblent dominer maintenant en Europe 
en ce qui concerne la production du fer: le Royaume-Uni et 
la France. Mais, parmi les autres pays, la Russie parait avoir 
devant elle un grand avenir dans le domaine siderurgique. 

En effet ce pays est extrémement l'i che, non seulement en 
charbon, mais aussi en minerai de fer. A la regio n très connue 
de Krivai-Rog, qui, à elle seuIe fournissait les 3/

4 
de la pro

duction totale de minerai d'avant guerre (9,5 millions de tonnes), 
il faut ajouter la region egalement riche de l' Ourai. L'industrie 
sidérurgique a été egalement très developpee dans la mème 
region. 

La production du fer, pendant la guerre, et jusqu' à 191 7, 
a augmenté en Russie sauf pendant l' année 1915, ou l' on cons
tate une assez forte diminution. Mais à partir de la Revolution, 
la production a diminue dans une très forte proportion. 

En 1920, (production qe 9 mois) la production de minerai 
de fer est tombee à un peu plus de 110.000 tonnes. 

La production de minerai dans la régioq. de Krivai-Rog fut 
nulle. Il ne faut pasoublier que cette région se trouve, non 
pas dans la Russie proprement dite, mais dans 1'Ukraine où 
la situation politique est moins stable. 

La guerre civile, plus intense dans cette région, nuit evi
demment à la production d'une manière générale. 

Dans ]e bassi n de l' OuraI, qui se trouve par contre dans 
la Russie proprement dite, la production ne s'est pas arrétee, 
bien que tombee à 110 de la production d' avant guerre: 

Nous signalons la méme diminution dans la production de 
manganèse indispensable à la fabrication du fer. La Russie était 
un des pays les plus riches de manganèse, qui se trouvait ega
lement dans l' Ukraine. En 1913, l~ production fut de près de 
300.000 tonnes et en 1920 près de 4000 tonnes (l). 

17. - Nous allons examiner d' abord le commerce exte
rieur special de la France (y compris l' Alsace-Lorraine depuis 
1919). 

(l) Ekon. Jizn. 13 novembre 1920, 1er janvier 1921 et 27 fèvriet' 1921. 
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Comrnerce exté}~ieur spécial (1). 

19t3 1918 1919 '1920 
provisoil'e 

Millicl's dc tonncs mét1'iques 

. . '. ~ Impol'tation 1,410 I Hg 304 I 401{ 
Mmelal de fel ..... " Exportation 10,066 68 1,997 4,'107 

-- -- -- --
Différences - 8,656 + 51 -1,693 -o 4,003 -- -- -- --

Fonte, fer et acier (màche \ Impol'tation 203 1,962 1,360 1,026 
fer compl'is) . . . . . .. I Exportation 1,008 145 367 1,359 

-- -- - ----- --
Difl'érences - 805 + 1,917 + 993 - 333 

dont : -- -- -- --
Fonte (brut du moulage, ) lmpol'tation 33 376 95 121 

d'affinage et spiegel).. Exportation 100 7 130 297 
_ .. _---- -- --- --

Différences I ~ + 369 -- 35 - 176 -- -- --
Nous voyons donc que l' importation française de minerai 

de fer eH 19] 9 et 1920, reste de beaucoup inférieure à celle 
de 1913, mais supérieure à celle de 1 9 18., L' Aisace-Lorraine 
incorporée fournissait à la France, comme nous' avonsvu, une 
quantité considérable de minerai de t'er qui diminue la nécessité 
pour la France d' importer cette matière première. 

L' augmentation de l' exportation de minerai de fer en 1920 
fait déjà prévoir, qu' après la reconstruction de ses régions dé
vastées, la France jouera un ròle important parmi les pays ex
portateurs de minerai de fer. 

Quant à la fonte, au fer et à l' acier, l' importation de 
ces produits est, comme nous voyons, en baisse, bien qu'elle 
reste toujours supérieure à celle de l 9 13. 

L' exportation, par contre, est en hausse et devient meme 
supérieure à celle de 1913. 

Les considérations basées SUl' les données ci-dessus, montrent 
une fois de plus l' importance pour la France du bassin de la 
Lorraine. 

Le minerai de fer français est exporté surtout en Belgique. Au 
mais de janvier I 91 g, la France a exporté ~,l milliers de tonnes, 
au mèmemois de 1920, plus de 100 mille tonnes et en janvier 

(1) Compte rendu des travaux au COUl'S de l'année 1920. Paris 1921. 
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1921, près de 250.000. A partir de 1921, la France a commencé 
d' exporter le minerai en Allemagne (près de 25,4 mille tonnes) 
en janvier 1921. 

18. - Le Royaume-Uni exporte peu de minerai de fer, 
mais son exportation de fonte est assez considérable. 

En 1919, l' exportation de toutes sortes de fonte fut pourtant 
inférieure à celle de 1918 (357.000 tonnes con tre 183.000). 

Nous avons vu que l' exportation de la fonte anglaise pendant 
la guerre fut dirigée tout spécialement vers la France et que 
cette exportation fut meme supérieure à celle d' avant-guerre. 
En l 91 9, l' exportation de la fonte pour la France a diminué 
de plus de 83 % par rapport à l' année 1918 et de près de 
90 % par rapport à l' année 1916, l' année de la plus forte 
exportation anglaise en France. Il faut noter pourtant que la 
diminution de l' exportation de la fonte en 19 l 9, pour tous les 
pays, n'est en somme que de 25 % par rapport à l' année 1918. 
Ceci s' explique par l' augmentation considérable de 1'exportation 
dans pl usieurs pays neutres. L' exportation pour la Suède, par 
exemple, fut en 1917 de près de 13.000 tonnes contre un peu 
plus d'un mille en 1918. Pour la Norvège, de 7.000 contre 
300 tonnes, pour le Danemark de 8.000 contre 655 en 1917 
(rien en 1918); pour les Pays-Bas 15.000 tonnes con tre Il tonnes, 
pour la Suisse près de 4.000 tonnes contre 160 tonnes, etc. 

Notons encore la reprise de l' exportation potir la Belgique, 
l'augmentation assez considérable pour l'Italie ainsi que pour le 
Iapon et les Etats-Unis. 

En 1920, 1'exportation de toutes so~tes de fonte anglaise est 
en forte augmentation, près de 580.000 tonnes, contre 357.000 
en 1919. L'exportation pour la France reste stationnaire. Nous 
remarquons par contre une forte augmentation de l'exportation 
de fonte anglaise en Belgique. 

L'exportation pour l' ltalie est aussi en hausse, de meme que 
celle pour les pays neutres et les pays d' outre-mer. Nous remar
quons aussi la reprise de l'exportation de la fonte et du fer an
glais en Russie, qui reste néamoins inférieure à celle de 1913. 

L'exportation totale de toutes sortes de fer et d'acier brut 
et manufacturé en 1919 est en assez forte augmentation par rap
port . à 19 I 8, mais reste inférieure à l'exportation pendant les 
années antérieure.s à 1918. 
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L'exportation pour la France est en diminution de 2 J'~ fois 
par rapport à 1918, bien qu'elle reste supérieure à l'exporta
tion de 1913. 

L'augmentation de 1'exportation de toutes sortes de fer et 
d'acier de 1918 à 191 ~ est dùe à 1'augmentation de l'expor
tation pour les pays neutres d'Europe et queIques pays d' outre-mer. 

Quant à 1'exportation de toutes sortes de fer et acier en 1920, 
nous signalons également une' assez forte hausse. 

La crise économique, mais. surtout la grève des mineurs a 
infiuencé beaucoup la production et le com merce du fer au Royaume
Uni en 1921. 

Voici les productions mensuelles du charbon, de la fonte et 
de 1'acier dans le premier semestre de 1921 (1). 

Mois 

Janvier (2). 
Fèvrier (2). 
Mars (2) 
Avril. 
Mai .. 
Juin .. 

Charbon Fonte Acìer brut 

Millic1'S dc tonncs métriqucs 

18,8511 653 501 
17,661 47t 491 
16,712 392 365 

60 61 6U 
60 14 6 
60 1 2 

L'exportation a éga1ement diminué dans une très forte mesure, 
tandis que l'importation a augmenté. 

19. - Les Etats-Unis ont augmenté en 1920 leur expor
tation de minerai de fer, mais cette augmentation est relativement 
peu considérable par rapport à l'année 1919. 

Quant à l'exportation de toutes sortes de fonte, nous remar
quons une légère hausse en ] 919, par rapport à 1918, mais déjà 
en 1920, on note une sensible diminution. La diminution la plus 
frappante de l'exportation de la fonte américaine concerne 1'Italie. 
L'exportation pour le Royaume-Uni est diminuée d'environ X par 
rapport à l 91 9. 

Il faut signaler enfin la reprise de l' exportation de la fonte 
, américaine en Belgique. 

(1) SOCIÉTÉ DES NATIONS: Bulletin mensuel de Statistique, N. 7. 
(~) Quatre semaines. 



394 

En ce qui concerne 1'exportation du fer et de 1'acier, nOU8 
constatons d'une manière générale une assez sensible dimillution 
en 1919 et en 1920. Une très forte réduction tombe sur le Royaume
Uni. En 1918, les Etats-Unis ont exporté au Royaume Uni environ 
650.000 tonnes d'acier en lingots, tandis qu'en 1920 cette ex
portation n'est plus que de 133.000 tonnes environ, mais la plu8 
forte diminution est accusée par la France: de plus, de 681.000 
tonnes d'acier en lingots exportés eri 1918, 1'exportation amé
caine pour ce pays descend en 1919 à un peu plus de 77.000 
tonnes pour arriver en 1920 à un peu plus de 3.000 tonnes. 

L'exportation pour l' ltalie a subi également une trè8 forte 
diminution passant de 210.000 tonnes d' acier en lingots, en 
1918, à un peu plus de 50.000 tonnes en"1919 pour arriver à 
21.000 tonnes en 1920. Nous pouvons donc constater d'une ma
nière générale une baisse assez considérable de l'exportation du fer 
américain en Europe après la guerre, et surtout pendant l'année 1920. 
La consommation du fer après la guerre ayant naturellement subi 
une forte diminution, il n'était plus nécessaire de recourir large
llJent aux Etats-Unis pour l'approvisionnement en fer. 

20. - La diminution de l'exportation américaine en Europe 
constatée en 1920 a été aggravée par la crise industrielle qui a sévi 
à ce moment là. Il est fort probable que l'exportation américaine 
en .1921 n'accusera pas une augmentation par rapport à 1920. 

La production du fer aux Etats-Unis, est en diminution. Le 
commerce de fonte et de fer se trouve dans une forte dépression; 
les prix sont en baisse. 

Nous avons vu d'ailleurs la mème diminution, aggravée par 
d'autres circonstances spéciales dans la production du fer, dans le 
premier semestre 1921, de la France et du Royaume Uni. 

Nous donnolls ci dessous la production mensuelle de la fonte et de 
l' acier brut aux Etats-Unis, pendant le premier semestre de 1921 (l): 

Mois Charbon Fonte Acier brut 

Milliers de tonncs métriques 

Janvier 43,267 2A56 2,659 
Févriel' 34,984 1,969 2,111 
Mars 34,299 1,622 1,896 
Avril 31,993 1,210 1,465 
Mai. 37,048 1,240 1,528 
Juin 37,784 1,082 1,211 

Cl) SoclÉTÉ DES NATlONS: Bullettin rnensuel de statistique, N. 7. 
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Si la production de la fonte et de l' acier brut dans le second 
semestre de 1921 n'est pas très differente de celle du premier 
semestre, les .Etats Unis dans cette année auront produit à peu 
près 19 millions de tonnes de fonte et 21 d'acier brut, c'est à 
dire la moitié à peu près de la production de 1920. 

Meme si l' on considère que les chiffres du tableau précédents 
relatifs à la fonte et à 1'acier ne contiennent pas le 16 cy~ de 
la production totale des Etats-tJnis, la réduction reste également 
frappante. 

IV. - Resumé et conclusions. 

1. - La question du fer est étroitement liée à celle dll 
charbon et du minerai de fer. Les Etats-Unis, le Royaume-Uni 
et l' Allemagne ont eu avant la guerre une industrie sidérurgique 
très développée, gràce à leur prépondérance en charbon et en 
minerai de fer. 

La France et la Belgique, la première riche en mi nera i de 
fe1' et la seconde en charbon, ont pu développer' leur industrie 
$idérurgique, car elles s' approvisionnaient dans les pays voisins, 
la première en charbon et la seconde en minerai. 

II. - En Europe, c'est l' Allemagne qui, avant la guerre, 
avait développé prodigieusement sa production de t'e 1', laissant 
en arrière le Royaume Uni. Les Etats-Unis tenaient pourtant la 
première piace, leur production de minerai de fer fut de plus 
de deux fois supérieure à celle de l' Allemagne. En Europe deux 
pays, le Royaume Uni et l' Allemagne, approvisionnaient en fer 
les autres pays européens; l' exportation des Etats-Unis en 
Europe était minime. 

III. - Le Royaume Uni exportait surtout le fer et l' acier ; 
l'exportation de fonte était moins considérable, bien que supérieure 
à celle de minerai de fer. Le Royaume Uni importait une forte 
quantité de minerai de fer, presque la moitié de sa production. 

IV. - L'Allemagne importait également une forte quantité 
de minerai (près de 40 ~<) de sa production en 1913) de la 
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Suède, de la France et de l' Espagne. L' Allemagne exportait 
surtout le fer et l' acier dont l' exportation fut en 1913 un 
peu supérieure à celle du Royaume Uni. 

V. - La France exportait une quantité considérable de mi
nerai (un peu moins de 50 <j o de sa production, dirigé presque 
exclusivement en Allemagne et en Belgique). Elle exportait presque 
quatre fois plus de minerai de fer que 1'Allemagne et beaucoup 
plus encore que le Royaume-Uni. Mais, en ce qui concerne 1'ex
portation de fer et d'acier, elle ne pouvait pas rivaliser avec 
ces deux pays. 

VI. - La Belgique n' était pas riche en minerai. Elle 
importait surtout beaucoup de la France. Elle importait éga
lement de la fonte, don t la production ne suffisait pas à ses 
besoins. La Belgique exportait une quantité faible de son fer 
et acier. 

VII. - L'Autriche-Hongrie avait beaucoup développé son 
industrie sidérurgique, ce qui nécessitait une importation consi
dérable de minerai. Elle augmentait également son importation 
de fonte et de fer. Les autres pays étaient des pays en grande 
partie importateurs; mais il faut signaler la Suède pour la qua
lité très réputée de son acier. 

VIII. - Pendant la guerre on a fait une énorme con
sommation de fer pour les besoins de la guerre. L'Allemagne 
occupai t les plus riches mines du Nord de la France. Elle 
pouvait, donc, plus ou moins facilement satisfaire ses besoins 
en fer. 

En France, la production de minerai pendant la guerre 
est tombée presque à 1,7 million en 1918, contre 22 mil
lions en 191~, contre 22 millions en 1913. Le Royaume-Uni 
a diminué également sa production, de mème que la Suède et 
l'Espagne. 

Les Etats-Unis, au contrai re, après une diminution en 1914 
ont augmenté de beaucoup leur production de minerai. En général 
il semble que la disponibilité de minerai de fer pendant la guerre 
soit diminuée. 

IX. - Malgré la forte diminution de la production de fonte 
en Europe peu sensible au Royaume Uni et très forte dans les 
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autres gl'ands pays producteurs il ne semblait pas que la 
production universelle de fonte penda!}t la guerre ait eu une 
llotable diminution. Cela gràce à l'augmentation de la produc
tion aux Etats-Unis, devenus pendant la guerre les grandes 
tournisseurs des alliès. D'autre part, la production d'acier pen
dant la guerre ètait en forte augmentation dans le Royaume-Uni, 
et dans d' autres pays; mais en forte diminution en Allemagne, 
en France, en Belgique. 

X. - L' exportation du fer des pays europèens a subi une 
forte diminution, les pays belligèrants devant conserve l' pour leur 
consommation la plus grande quantitè possible de fer. 

Les pays europèens ont eu recours pendant la guerre 
aux Etats-Unis, qui ètait le principal fournisseur des Alliès en 
fer et acier. Pourtant ils ne pouvaient pas importer la quau
titè dèsiderable à cause de la guerre sous-marine et de 1'inter
vention dans la guerre des Etats- Unis qui furent obligés 
d' augmenter leur consommation. Les pays neutres se sont 
adressès également aux Etats-Unis, devant l' impossibilité d'im
porter des pays européens. 

Quant à l'exportation du fer anglais en France, il faut noter 
que le Royaume-Uni diminuait.sensiblement son exportàtion de fer 
dans les pays neutres, mais 1'a par contre augmentée en ce qui 
concerne la France. 

XI. -- En 1919, nous remarquons une diminution mondiale 
de la production de fonte et d'acier, à la suite de la diminution 
de la consommation dans l'industrie de guerre. En 1920, il se 
produisit un relèvement génèral de la production. 

XII. - La France, gràce à la rèintègration de l'Alsace-Lor
raine et au contròle qu'elle exerce sur la Sarre, a augmenté de 
beaucoup sa capaci tè de production en fer. Par contre, l'Allemagne, 
à cause de la perte du Bassin de la Lorraine, ne pourrait pro
duire actuellement que ~ de sa production d'avant-guerre. 

XIII. - La France est devenue un pays très riche en fer, 
mais elle reste relativement pauvre en charbon. Par contre, l'AI
lemagne reste un pays très riche en charbon, malgré la perte 
de la Sarre; mais très pauvre en fer, une coopération entre 
ces deux pays serait donc utile. 
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XIV. - Il semble que la France soit destiné à avoir une 
positioll éminente quant à la prooduction du fer en Europe. Parmi 
les autres pays européens, il faut noter la Russie, pays extré
mement riche' en fer et charbon et qui pourrait aVOlI' devant 
elle un grand avenir. 

xv. - Le com merce de fer en Europe, après une dépres
sion en 1919, s'est relevé en 1920. 

Nous remarquons surtout une forte augmentation de 1'expor
tation française, en ce qui concerue la fonte, le fer. et 1'acier. 
L'exportation française de 1920 en fut mème supérieure à celle 
de 1913. 

Cette augmentation de l' exportation fut due sans doute à 
l' augmentation de la production du fer, gràce à la réintégration 
du Bassin de la Lorraine. 

XVI. - L'exportation en Europe du fer amerlCain est en 
forte baisse. Après la guerre, la consommation étant diminuèe, 
il n' était plus nécessaire aux pays belligérants européens de recourir 
aux Etats-Unis dans la mème mesure que pendant la guerre. 
La criseindustrielle, qui éclata dans le monde entier vers le 
milieu de 1920, ne fut pas sous influence sur la production et 
le commerce sidérurgique. 

Le premier semestre de 1921 est caractérisé par une dimi
nution sensible de la production de fer aux Etats-Unis dans le 
Royaume-Uni et en France. Pour le Royame-Uni, aux effets de 
crise s'est ajouté la grève des mineurs, qui réduisit la production 
à une quantité minime. Pour la France, il faut ajouter les diffi
cultés spéciales de sa production sidérurgique. 

L'exportation américaine vers 1'Europe s'est encore réduite 
et le commerce nlondiaL se trouve en dépression. 
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azotés, engrais phosphatés et engrais potassiq ues. 
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Les engrais potassiques comprennent les différents sels de po
tasse naturels (kalnite, etc.) et pl'éparés (chlorure et sulfate potas
sique). 

2. Le nitrate de soude est un cles engrais azot.és les plus 
importants. Il se trouve dans le caliche, qui forme d'importants 
gisements dans l'Amérique du Sud et tout spécialement au Chili. 
On en trouve encore des quantités négligeables aux Etats-Unis, en 
Egypte et dans quelques autres pays. 

Le caliche du Chili renferme de 15 % à 650;0 de nitrate de 
soude et une quantité minime de nitrate de potasse. Il contient 
également, et dans des proportions différentes, du sulfate de soude, 
de la chaux, de la mag-nésie et quelques autt'es sels. 

La production du nitrate de soude au Chili a commencé vers 
1810, avec cles appareils très rudimenLaires qui ont réussi pourtant 
à produire environ 1000 tonnes par ano Dans 1'espace de 70 ans, 
10rsque le nitrate fut apprécié en Europe, la production augmenta 
prodigieusement, arrivant en 1878 à environ 100.000 tonnes. En 
1890 la production atteignai t un million de tonncs. Le développe
ment de la production continuai t, comrr~e nous le rnontre le tableau 
suivant: 

Production de nitl'ate du Chili (l) 
en milliel's de tonnes métl'iqucs ct en chiffl'cS fonds. 

Année 1909 2,111 
}) 1910 2,465 

» 1911 2,522 
» 1912 2,587 

» '1913 2,773 

Le Chili exportait presque la totalité de son nitrate. 
L'industrie du nitrate était la principale industrie de ce pays. 

Le Gouvernement chilien prélevait une taxe SUl' 1'exportation du 
nitrate, qui apportait au Chili la moi tié des l'ecettes totales de 1'Etat. 
Si l'on ajoute les recettes pl'élevées SUl' l' adjudieation des terrains 
salpétl'iers, on peut afflnner q ue hl. fortune du Chili était basée sur 
cette industrie. Il y a tou te une législation qui prévoit Ies conces
sions de gisements, la vente aux enchères, etc. On peut dire, d'une 

(l) Les données statistiques pour les pél'iodes d' avant guerre et pendant 
la guerre ont été prises, sauf avis contraire, dans l'Annuaù'e Intel'national 
de statistique agricole, 1917-1918, Rome 1920. 

Metron - VoI. II. n. 1 e 2. 26 



402 

manière générale, qu'il y. a des gisements appartenant aux parti
culiers, suivant 1'ancienne législation, en vigueur avant la guene 
chilo-péru-bolivienne de 1879-1883 et sur lesquels aucun droit de 
fisc n'est prélevé; et des concessions accordées par l'Etat, grevèes 
de droi ts de fisco 

3. - Le sulfate d'ammoniaque qui appartient, lui aussi, aux 
engrais azotés, est préparé indust.riellement en saturant l'ammo
niaque par 1'acide sulfuriq ue. L'ammoniaque se trouve dans les 
eaux ammoniacales tirées de matières de vidange, dans la houille 
soumise à l'action de la chaleur en vase clos, dalls les schistes 
houillers, les os, etc .. 

n existe différents procédés pour la distillation de l' ammoniaq ue 
et pour la fabrication du sulfate. 

Nous voyons donc que la première matière qui sert à la pro
duction du sulfate d' ammoniaq~e peut ètre obtenue dans tous les 
pays qui possèdent les usines à gaz, les hauts-fourneaux, les schistes, 
les vidanges, etc. On peut dire que cette matière première se trouve 
en abondance dans les pays qui ont une industrie minière et métal
lurgiq ue développée. 

Il n'est donc pas étonnant de voir 1'Allemagne, le Royaume
Uni et les Etats-Unis en tète comme producteurs du sul fate d'am
moniaque. Jusqu'en 1911, le Royaume-Uni avait la première pIace 
comme producteur du sulfate d'ammoniaque, mais depuis 1911, le 
Royaume-Uni avait cédé la pIace à l'AIlemagne. 

En 1900, la" production du Royaume-Uni fut de 64 % environ 
supérieure à celle de l'Allemagne. En 1910, la production de ces 
deux pays devient à peu près égale, et en 1911, la production de 
l'Allemagne devient supérieure à celle du Royaume-Uni. 
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Voiei le tableau de la production du sulfate d'ammoniaque dans 
les dift'érents pays du monde de 1909 à 1913: 

Produ:ction de sulfate d'ammoniaque. 

1909 1910 1911 1912 1913 

---------------1--- - ----- ---
EUROPE Milliel's de tunnes' mét1'iques 

Hoyaume-Uni (1) 354,7 373,5 1 391,1 394,2 438,9 
Allemagne 330,5 373,0 418,0 492,0 :>4.9,0 
.FrancE' . 53,6 57,3 62,0 69,1 74,5 
Belgique . . . 34,6 35,6 40,7 43,7 48,6 
Autl'iche-Hongl'ie 27,0 28,6 30,3 32,9 35,0 
Espagne 10,0 9,0 12,0 12,0 15,0 
Italie 6,9 7,2 8,7 H,! 13,4 
Pays-Bas . 5,0 5,3 6,0 7,0 7,0 
Danemark. 2,0 2,0 2,0 2,4 2,8 
Suède 1,4 1,4 1,3 1,3 1/1 
RUBsie . ? 0,5 4,0 13,8 

AMERIQUE 

66,61 115,2 I Etats-Unis. 105,1 149,7 176,9 

ASIE 

Japon 0,8 1,1 3,09 7,3 8,0 

OCEANIE 

Australie 3,5 3,5 2,9 3,0 5,5 
-----------

Total (en chiffl'es ronds) I 897,0 1003,0 1095,0 1230,0 11390,0 

Ce tableau montre 1'impodance de la production du sulfate 
d'ammoniaque de l'Allemagne et du Royame-Uni qui, à eux deux, 
ont produit en 1913 plus de 70 <Yo de la production mondiale. Hors 
d'Europe, il n' y a que les Etats-Unis qui produisaient une quanti té 
considérable de sulfate d'ammoniaque. 

Remarquons, en outl'e, le progrès réalisé dans la production 
du sulfate d'ammoniaque par la Russie. 

4. - Le cyanamide de calcium est obtenu en faisant réagir 
l'azote SUl' le carbure de calcium. Comme engrais le cyanamide 
etait peu employé avant la guerre. Nous verrons 1'extension qu'a 

(l) Les chiffres donnés se rapportent à la pL'oduction totale d' ammo
uiaque calculée en sulfate. 
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prise la production du cyanamide pendant la guerre. La production 
industrielle du cyanamide n'a commencé que vers 1908, gràce à 
l'invention du fout' Frank. 

En Europe, c'est l'Allemagne qui produisait, avant la guerre, 
la plus grande q uantité de cyanamide, comme le démontre le talJleau 
ci-dessous. 

Production de cyanamide de calcium. 

1909 1910 19B 1912 1913 

EUROPE Milliers de tonnes métriques 

Allemagne. , 5,5 H,5 I 22,5 22,0 24,0 
Italie. 5,3 3,7 4,5 10,3 (I) 15,0 
Norvège 0,7 4,3 13,'l 13,9 22,1 
France ? 1,0 1,5 5.0 7,5 
Suède ? ? 0,6 6,0 18,4 
Suisse ? ? ? 6,0 7,5 
Autriche-Hongl'ie 

I 
? ? 2,0 

I 
4,5 

I 
7,5 

AMERIQUE 

Etats-Unis (y comp. Canada) ? ? 8,0 32,0 48,0 

ASIE 

Japon ? 
I 

? 2,3 5,2 7,0 

Ce tableau nous fait voir le progrès considérable de la produ
ction de cynamide pendant les cinq années qui ont précédé la guerre. 
Comme on voit, tous les pays ont développé leul' production. 

L'Allemagne reste cependant le principal producteur européen 
de cyanamide. 

Hors d'Europe, nous voyons les Etat-Unis (y compris le Canada) 
.qui, de 8.000 tonnes en 1911, sont arrivés à 48.000 en 1913, attei
gnant presque la production allemande. 

5. - Le nitl'ate de chaux est le dernier produit azoté qui 
soit employé en agri culture. La production du nitrate de chaux, 
parles différents procédés synthétiques, était, avant la guerre, con
centrée en Norvège. 

(l) D'apl'ès la Federazione italiana dei Consol'zi AgI'ari, la pro
duction italienne de cyanamide de calcium en 1912 a été de 8.000 tonnes. 
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Voici le tableau de la production de nitrate de chaux dans 
ce pays. 

P}'oduction de nitrate de chaux en Norvège. 

1909 Milliers de tonnes métriques 12,0 

1910 :. » » 18,6 

1911 » » » 13,1 

1912 » » » 36,5 

1913 » » » 73,2 

Nous voyons donc que de 1909,à 1913 la produdion de ce 
produit en Norvège a augmenté de six fois. Notons l'augmentation 
extraordinaire en 1912, par rapport à la depression de 1911; la 
production en 1913 est le double de celle de 1912. 

8. - Les engrais phosphates sont précieux pour 1'agriculture, 
gràce à l'acide phosphorique qn' ils contiennent. 

Les gisements de phosphates naturels se trouvent dans beau
coup de pays. En Europe, c'est la France qui possède les gisements 
les pl us importants dans les départements de la Somme et de l' Oise, 
et qui est le plus grandproducteur européen de phosphates natu
rels, mais il faut noter qu'à cause de la mauvaire qualite, ils sont 
presque complètement destines à la consommatioll locale. La seconde 
pIace en Europe appartient à la Belgique. Ces deux pays produisaient 
avant la guerre presque la totalité des phosphates naturels en 
Europe. Le reste etait fourni par la Russie. L'Espagne et la Nor
vège ne produisaient qu'une quantité minime. 

La production des Etats-Unis est la plus grande du monde entier. 
Il n' y a que la Tunisie dont la production puisse ètre comparée à 
celle des Etats-Unis. 
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Voici la production des phosphates nature]s dans le monde 
entier pendant les cinq années qui ont précédé la guerre. 

Production des phosphates naturels. 

1909 i910 1911 1912 1913 

---------------1--- --- ------

EUROPE Milliers de tonnes métriques 

France. 397,9 333,51 312,2 330,01 335,0 
Belgique 205,3 202,9 196,8 203,1 219/1 
Russie . 21,5 25,1 25,7 25,0 25,0 
Espagne 1,4 2,8 3,5 3,3 3,5 
Norvège , 1,4 0,7 0,9 1,2 0,7 

AMERIQUE 

Etats-Unis 2.503,2 2.724,8 3.260,0 3.231,6 3.161,1 
Indes Occid. Néerland. 27,2 3 t,4 18,6 20,4 34.8 
Guyane française . 9,0 6,8 7,2 7,0 3 9 

,~ 

Canada. . . . . l,O 1,5 0,6 0,2 0.4 

ASIE 

Iles Christmas 198,0 310,6 250,0 159,5 152,4 
Japon 3,8 1,0 2,3 7,9 '19,0 

AFRIQUE 

Tnnisie. 11.223,5 1.286,3 1.446,6 2.057,5 2.170,5 
AIgérie. 351,5 319,1 332,9 388,5 461,0 
Egypte . 1,0 2,4 6,4 70,0 104,5 

OCEANIE 

Iles Oceano e Nauru 197,9 310,6 250,0 300,0 250,0 
Angaur. 9,0 45,0 41,0 60,0 . 90,0 
Austmlie rIu Sud 3,8 5,3 5,9 6,2 6,0 
Makatea 12,0 40,0 82,0 

-------- -----
Totaux généraux 5.156,41 5.609,8 6.181,216.911 ,4 7.lt8,5 

D'après ce tableau, nous voyons qu'en 1913 les Etats-Unis ont 
fourni près de 45 % de la produetion mondiale et la Tunisie un peu 
plus de 300;0' Les deux pays détenaient done environ 750;0 de la 
produetion mondiale en 1913. L'augmentation de la produetion mon
diale en 1913 par rapport à 1909 fut de 38 % environ. 

Les plus grandes réserves de phosphates naturels, estimées à 
plus de lO milliards de tonnes, se trouvent aux Etats-Unis, et ont 
été à peine entamées. Le Gouvernement fédéral attaehe une très 
grande importanee à ces réserves de phosphates, pl'oduit extl'ème-
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ment précieux pour le développement de 1'agriculture de ce pays. 
Le Gouvernement des Etats-Unis n'accorde pas facilement des con
cessions de gisements de phospates pour éviterl' épuisement de res
sources nationales par 1'exportation. 

Dans-la Caroline du Sud, par exemple, on remarq ue une dé
croissance de la production des phosphates, qui est due, comme on 
prétend, non pas à 1'épuisement des gisements; mais plutòt à des 
difflcui tés ca usées par le régime des concessions. 

Néanmoins, la production de phosphates aux Etats-Unis a été 
en augmentation. De 519.000 tonnes en 1890, la pl'oduction a atteint 
3.161.100 tonnes en 1913. 

En Europe, la France, comme nous avons vu, tient la pl'emière 
pIace comme producteur de phosphates. Il parait que Ies réserves 
connues s'épuisent. Nous remarquons en tout cas une diminution 
de la production par l'apport à 1909. 

Notons aussi que le phosphate français est considéré comme 
un produit pauvre, et qu'il est utilisé tout spécialement pouI' enri
chir en phosph,ate Ies scories de déphosphoration olJtenues par un 
minerai contenant peu de phosphol'e. 

Les réserves de la Belgique ne semblent pas de mème impor
tance que celles de la France. Quanl à la Russie, elle possède des 
dépòts surtout dans le centre du pays, mais qui n' ont pas encore 
élé mis en valeur. ' 

L'Afrique du Nord possècle cles réserves extrèmement riches, et 
la Tunisie, comme nous montre le tableau ci-dessus, a pu déveIop
per beaucoup plus rapidement son expIoitation que 1'AIgérie. Il pa
rait que le Maroc possède aussi de grandes réserves de phospha
tes (I). 

En Asie, l'ile Christmas, possession britannique de Malaisie, pos
sède des réserves assez importantes et bien que ne produisant qu'une 
petite' quantité elle est le plus gros prorlucteur de 1'Asie. Le mine
rai est très riehe en phosphate (78 % et parfois 85 %). 

Le Japon, comme nous voyons, n'a commencé l'exploitation de 
ses gisements, d'ailleurs bien limités, que très récemment. 8es mÌ
nerais sont d'une grosse valeur (75 % environ). 

Enfin, en Océanie, nous remarquons l'Ile Océan, possession bri
tannique de l'Est du Pacifique, qui possède des gisements de haute 
valeur (780;0 à 90 %), et dont l'exploitation n'a été commencée 
qu'en 1901. On estime ses réserves à cinquante millions ,de tonnes. 

(l) Voie: Phosphate, du 15 avril et 1er mai 1921. 
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L'ile de Maka tea, colonie française, possède des minerais très 
riches 850;0); l'exploitation n'a commencè qu'en 1910-11 et le ta
bIeau ci-dessus nous montre le progrès rèalisé. 

Enfin les iles Nauru et Angaur, anciennes colonies allemandes, 
possèdent ègalement de riches minerais d'une teneur moyenne 
de 80 %. 

7. - Les superphosphates de chaux proviennent de la rèaction 
de l'acide sulfurique SUI' les phosphates minèraux. Le superpho
sphate de chaux se distingue des phosphates naturels par la solu
bilitè et par la teneur plus grande de 1'acide phosphorique, qUI, 
dans le commerce, sert de base à la vente. 

Voici le tableau de la production mondiale de superphosphates 
de chaux, de 1909 à ]913: 

Production de superphosphates de chaux. 

1909 1910 19B 1912 1913 

EUROPE Milliers de tonnes métl'iques 

France 1.641~6 1.634~4 1.750~0 1.950,0 1.920,0 
Allemagne 1.267,2 1.353,6 1.540,8 1.718,4 1.188,7 
ltalie 936,6 1.050,0 944,3 1.018,8 972,3 
Royame-Uni 807,3 757,0 810,0 840,0 820,0 
Belgique. 349,2 394,2 420,0 /{50,0 450,0 
Autriche-Hongl'ie 299,0 347,1 367,3 397,3 400,0 
Espagne . 156,6 208,8 220,0 210,0 225,0 
Suède. 102,5 167~1 184~9 168,5 184,3 
Russie 64,8 88,2 174,4 205,2 ? 
Danemark 29,7 50,4 ? ' ? 90,0 
Portugal . ? ? ? ? 126,0 

AMERIQUE 

Etats-Unis 1.089,6 ? ? ? 3.248,0 

OCEANIE 

Australie. ? ? ? ? 36,8 

Nous voyons que la France occupai t auparavant, dans le monde 
entier, la première pIace 'pour la production de supel'phosphate de 
chaux. Mais, à la veille de la guerre, les Etats-Unis, qui possèdent 
des gisements très riches en phosphates naturels, deviennent le plus 
gros producteur du monde. 
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Il ne faut pas oublier la production des Pays-Bas, pOul' la quelle 
nous n'avons pas de données. 

8. - Outre les superphosphates de chaux, nousmentionnons 
les os et les supe'i'phosphates d' os employés comme engrais. Les os, 
après avoir subì un dégl'aissage, dOl1nent une poudre qui renferme 
des substances utiles et qui est employée comme engl'uis. Le super
phosphate d' os est le produit 'obtenu par un mélange d'acide 8u1-
furique dilué avec la poudre d' OSo En raison de la q llant.ité rela-

. tivement petite de la matière et du pl'ix de l'evient de sa fabrica
tion, 1'emploi de cet engrais en agricul ture n'est pas très étendu. 

9. - Les scories de déphosphor'ation sont le dernier pl'oduit 
phosphaté important employé dans l'agriculture comme engrais. 

Les scories, Oli résidlls de la transformation de la fonte ell acier, 
lorsque la fonte provient de minerais de fet' pho8phatés, sont elll
ployés en agri culture comme engrais en raison du phosphore qu'ils 
con ti en nent. 

Ces engrais ont pu ètre utilisés surtout depuis 1878, gl'àce à la 
perfection du procédé de Thomas et Gilchrist pour 1'élimination du 
phosphol'e. 

Voi-ci le tableu de la production de scories de déphosphoration 
dans les différents pays. 

Production de sco'i'Ì~ de déphosphoration. 

I 1909 1910 19H 1912 

Millicrs de tonlles métl'iques 

Allemag-ne O) . 1.879,0 I 2.007,0 l 2.160,0 l 2.110,0 
IJuxembourg (2) . - - - 2:)3,0 
France . . . . 463,0 534,0 602,0 679,0 
Belgique . . . 335,0 488,0 471,1 534,0 
Royaume-Uni . 255,5 260,0 270,0 300,0 
Autriche-Hongl'ie 69,6 78,1 85,3 94,7 
RUBsie . . . . - -- - 16,0 
Suède 6,9 12,3 12,7 15,0 

Totaux génél'aux en 
chiffl'es ronds (3) 3.009,0 3.379.0 3.601,0 4.002,0 

(1) Y compris le Luxembourg pout' les trois pl'ernières années. 
(2) Quantité comprise dans celle de l'AlIemagne. 
(3) Evaluation. 

19'13 

12.'2~0,0 
250,0 (3) 
730,0 (3) 
655,0 
404,0 
50,8 
49,0 
18,3 

4.407,0 
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Ce tableau nous montre la prépondérance de l'Allemagne dans 
la pl'oduction des scories de déphosphoration. Cela ne doit pas nous 
étonner, ètant donnè le progrès d'e l' industrie sidèrurgique en Alle
magne, et surtout la production de la fonte du bassin lorrain re
marquable pa1' la grande uniformi tè de la teneur en phosphore et 
qui permet d'employer les scories après un simple broyage. 

lO. - Les sels potassiques sont beaucoup employès dans l'agri
culture. Dans r industrie, la potasse ne sert actuellement que pour 
la prèparation des explosifs, des sels nécessaires à la peinture, à 
la pharmacie, etc.; dans la fabrication des verres et cristaux, la 
potasse a été remplacèe par la soude. 

On peut donc dire que la plus grande partie de potasse est 
consommèe par l'agriculture. 

Il y a peu de gisements connus de sels potàssiq ues. 
Les gisements les plus importants se trouvent en Allemagne 

(gisements de Stassfurt). Mais par la découverte des gisements de 
potasse en Haute Alsace, en Catalogne, et dans quelques autres 
endroits, les gisem~nts de Stassfurt risquent de perdre leur prédo
minance. 

En Baute Alsace, les sources salines se trou vent dans la règion 
située au sud de Colmar. Les découvertes de mines de potasse en 
Haute Alsace datent de 1904. La dècouverte de dépòts de sels po
tassiques en Catalogne date seulement de 1913. 

Mentionnons encore des gisements de moindre importance dans 
les ìles Dahlak, 'en Galicie, aux Etats-Unis, en Tunisie, en Russie, etc. 

Production des sels potassiques en Allel'nagne 
en millions de tonnes mét1'iques de potasse pure et en chiff1'es ,·onds. 

i 880 (1) 

1890 (I) 

1900 (i) 

1909 

0,07 

0,12 
0,30 

0,68 

i910 
1911 

1912 
1913 

0,86 

0,94 

1,01 

1,11 

Avallt la guerre l'Allemagne produisait presque la totalité de 
la consommation mondiale de potasse. Les 95 % de la production 
allemande venaient des 'mines de Stassfurt et 5 % de l'AIsace. Nous 
verrons que, pendant et après la guerre, quelques autres pays ont 
commencé, eux aussi, à intensifier leur production de potasse. 

(1) REPORT OF THE INTERIOR UNITED STATES GEOLOGICAL SURVEY: Potash 
in 1919. Washington 1920. 
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La production de potasse en Allemagne ne fut pas toujOUl'S 
libre. Le 25 mai 1910, un cw'tel de producteurs de potasse fut créé, 
protége et surveille par le Gouvernement allemand. La raison <le 
cette intervention du Gouvernement fut la concurrence des différen
tes mines allemandes. Le développement extraordinaire des mines 
de Stassfurt eut pour resultat de creer unè véritable fièvre, qui 
aboutit bientot àla surproduction dont le l'ésultat fut 1'avilissement 
du prix. Le Gouvernement alleÌnand intervint, desirant mettre un 
terme à la surproduction et limiter la vente des produits potas
siques. Le cartel fut administre par un comi te de sepi. membres. 
dont quatl'e representaient la Société minière et trois, dont le pré
sident, representaient 1'Etat. Le president, en cas de desaccord, pou
vait en appeler au Reichstag. Le proprietaire d'une mine de potasse, 
pour pouvoil' vendre ses produits, devait ètre admis dans le carte1. 
Le comite de cartel fixait annuellement la quantite de chaque ca
tégorie de seIs à vendre en Allemagne et à 1'étranger. Il fixait 
également les prix pour chaque catégorie, qui differaient suivant 
la destination allemande ou etrangère. 

Il. - En ce qui concerne le commel'ce des engrais, voici le 
tableau de l' exportation de nit'J'ate du Chili pendant les cinq années 
qui ont precedé la guerre, ainsi que des stocks visibles au 31 de
cembre de chaque année, compares avec la production. 

Production et exportation de nitrate du Chili . 
. - -

1909 1910 1911 1912 1913 

Milliers de tonnes mét1'tques 

Production . 2,111 I 2,465 2,522 I 2,587 2,773 

Exportation 2,133 2,339 2,451 2,494 2,740 

Stocks visibles au 31' décemb. 1,546 1,630 
I 

1,695 1,620 
I 

1,772 

L'Allemagne était, avant la guerre, le plus gros importateur 
de nitrate- du Chili ainsi que le plus gros consommateur de ce pro
duit. Les Etats-Ullis venaient après, suivis de la France, de la Bel

,gique, des Pays-Bas, du Royaume-Uni et de quelq ues autres pays (l). 

(l) MINISTÈRE DU COMMERCE, Rapport général sU]' l'Industrie Fl'ançaise, 
Parig, 1918. 
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Allemagne 
Etats-Unis 
France. . 
BeIgique . 
Pays-Bas. . 
Royaume-Uni 
Italie . . . 
Egypte. . . 
Espagne . . 
Autres pays . 

Pays 

Tot.aI. 

Quantités Pourcentage 

Milliers de tonnes rnètriques 

835 
590 
32'2 
318 (1) 
203 (1) 
130 
50 
25 I 15 . 
67 

2.555 

32,7 
23 -1 
12;6 
124 
7:9 
5,1 
1,9 
l,O 
O,n 
2,7 

Le Gouvernement chilien percevait un certain droit de sortie 
SUI' le nitrate' exporté qui apportait au Chili plu~ de 50 % de ses 
revenus. 

Le prix. assez élevé de ce nitrate de soude de provenance du 
Chili était attribué non seulement au droi t de sortie, mais aussi à 
l'imperfection des méthodes d'extraction et de traitement du mine
rai et aux moyens défectueux de transport et de chargement. 

12. - Nous avons vu que la première pIace pour la pro
duction de sulfate d'ammoniaque appartenait en 1913 à l'Allemagne 
et la seconde au Royaume-Uni, les deux plus gros producteurs de 
ce produit. 

Nous donnons ci-dessous les tableaux d' importation et d'expol'
tation du sulfal.e d'ammoniaque de quelques pays, de 1909 à 1913. 

Importation de sulfate d'amnwniaque dans les principaux pays. 

1909 19W 1911 1912 1913 

EURùPE Milliefs de tonnes mét1'iques 

Allemagne 58,1 30,4 24,5 23,1 34,6 
Pays-Bas 33,1 31,0 29,2 39,3 31,2 
France. 25,8 26.2 21,8 22,9 23,0 
Italie. 18,9 20;7 20,3 21,2 21,7 
BeIgique t 7,2 '16,2 8,7 20,0 17,7 

AMERIQUE 
Etats-Unis. 38,9 83,7 85,8 54,0 59,2 

ASI E 
Japon 42,2 69,4 74,2 '84,6 lU,5· 

(1) Dont une partie allait à l'Allemagne. 
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Exportation de sulfate d'a1nmoniaque des principaux pays. 

1909 1910 1911 1912 1913, 

Milliers de tonnes métriqlles 

Royame-Uni . 268,4 288,2 295,8 289,6 328,2 
Allemagne. 58,7 74,0 74,4 57,3 75,9 
Autriche-Hongl'ie 19,2 21,9 20,0 '20,8 23,8 
Belgique 11,0 13,6 16,9 17,9 16,4 
Pays-Bas 7,4 23,5 23,9 31,3 18,7 
Danemark. - 2,5 2,3 2,7 2,8 
France 0,9 0,8 1,3 2,0 1,2 

Nous pouvons établir maintenant les disponibilités dans les pays 
européens susmentionnés. 

Disponibilité de sulfate d'ammoniaque. 

Europe 

Allemagne .. 
Royaume-Uni 
France. . . 
Pays-Bas : 
Italie. . . . . 
Autriche-Hongrie 
Belgique . . . 

1909 

329,9 
86,3 
78.5 
30,7 
25,8 
7,8 

40,8 

1910 19B 19t2 

.Milliel's de tonnes mét1'iques 

330,4 368,1 457,8 
85,3 95,3 104,6 
82,7 82,5 90,0 
12,8 11,3 15,0 
27,9 29,0 32,3 
6,7 10,3 12,1 

38,2 32,5 45,8 

t913 

507,8 
1'10,7 
96,3 
19,5 
35,1 
11,2 
49,9 

Ces trois tableaux, comparés avec cellli de la production, nous 
montrent la situation de différents pays. 

Nous voyons tout d'abord que le Royaume-Uni est le princi
pal pays exportateur de sul fate d'ammoniaque. C'est le seui grand 
pays producteur qui n'importe pas ce produit. 
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Les principaux pays de destination de sulfate d'ammoniaque 
anglais en 1913 sont les suivants: 

Exportation de sulfate d' a'inmoniaque du Royaume-Uni. 

Japon (1) tonnes métriques H6.416 

Espagne. » » 53.195 

Java » » 37.713 

Etats-Unis d'Amél'ique . » » 36.~78 

Allemagne. » » 9.538 

li'l'ance » » 9.015 

Iles Canaries . » » 8.631 
Italie. » » 5.915 
Belgique. » » 5.252 

Total (y comp. d'autres pays) » » 328.238 

L'Allemagne, en augmentant sa production, ce qui lui a permis 
de diminuer son importation, a augmenté son exportation, qui reste 
pourtant très infél'ieure à celle du Royaume-Uni. 

Exportation de sulfate d'ammoniaque de l'Allemagne en 1913. 

Pays-Bas. tonnes métriques 18.105 
Indes néerlandaises, etc. » » 16.024 
BelgiquE: . » » 15.775 
France » » 7.428 
Etats-Unis » » 5.630 

Italie . » » 3.551 

Total (y comp. les autres pays) » » 75.868 

L'Allemagne a importé en 1913: 34.627 tonnes de sultate d'am
moniaque dont 21.204 de l'Autriche-Hongrie. 

L'Autriche-Hongrie était un pays essentiellement exportateur, 
presque au mème titre que le Royaume-Uni; son importation de 
sulfated' ammoniaque était minime: 56 tonnes en 1913. 

La Belgique, surtout pendant les années 1911, 1912 et 1913 
avait produit des quantités de sulfate d'ammoniaque suffisantes pour 
sa consommation, sauf une légère différence en 1912. Ce pays avait 

(1) Y compl'is Formose et les territoires japonais affermés en Chine. 
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importé pourtant~ probablement grice à certains avantages écono
miques, une quantité depuis 1909, sauf une légère diminution en 
1913. La presque totalité de son importation venait, avant la guene, 
de 1'Allemagne (11.079 tonnes en ] 913), du Royaume-Uni (5.051 
tonnes) et des Pays-Bas (1.405 tonnes). 

La Eelgique exportait avant la guerre la plus grande partie 
de son sulfate d'ammoniaque en France (5.698 tonnes en 1913), 
aux Indes néerlandaises (5.486 tonnes) et aux Pays Bas (2.049 tonnes). 
Le reste était dirigé dans beaucoup d'autres pays européens et extra
européens. 

Les exportations des autres pays sont minimes. Signalons seu
lement le Danemark qui exporte toute la quantité de sulfate produite. 

Pat'mi les pays importateurs, nOU8 signalons la France, dont 
la production ne suffisait pas à la consommation. En 1913, son im
portation était égale à plus de 31 % de sa production. 

L' ltalie ne p.roduit pas non plus a8sez de sultate d' ammoniaque: 
en 1913, elle a importé près de 22.000 tonnes de sul fate et n'en 
avait produit qu'un peu plus de 13.000. Les autres pays européens, 
te18 que 1'Espagne, la Russie, la Suède, etc., import~ient peu de 
sulfate d'ammoniaque, leur peoduction suffisant pout' la consom
mation intérieure. 

Hol's d'Europe, le Japon et les Etats-Unis sont les plus forts 
importateurs de sulfate d'ammoniaque. 

La production des Etats-Unis ne suffisait pas à 1eu1' consom
mation. Bien que cette production se fut accrue progressivement 
pendant les cinq dernières années qui ont précédé la guel'l'e, l'im
portation, en général, avait augmenté. Les Etats-Unis n'exportant 
pas le sul fate, on peut donc dire q ue la consommation de ce pays 
était avant la guerre, égale a la production plus 1'importation. En 
1909, cet.te consommation était environ de 105.000 tonnes; en 1913, 
de 236.000. En 1913, les Etats-Unis ont importé une quantité égale 
au tiers de leur production. 

Le Japon qui produisait, avant la guerre,une quantité minime 
de sulfate rl'ammoniaque, en importait une quantité considérable. 
Ce pays est le plus important parmì les pays importateurs du monde 
entier; de 1909 à 1913, il a presque triplé son importation. A titre 
de comparaison, notons qu'en 1913 tous les pays européens ont 
importé environ 135.000 tonnes; la mème année le Japon a importé 
111.590 tonnes. 

13. - Le commerce de cyanamide de calcium est de peu 
d' importance. 



416 

En Europe, deux pays exportaient, avant la guerre, une quantité 
plus ou moins considérable de cyanamide: la 'Norvége et la Suède. 
L'exportation de ce premier pays a pris une gl'anele extension de 
1909 à 1913. En 1909, la Norvège n'a exporté que 752 tonnes et 
en 1913 plus de 22.000. La Suède n'a commencé à expoder le cya
namide que vers 1912. Pendant cette année, l'exportation fut de 
4.000 tonnee en chiffres ronds et, r année suivante, elle atteignit 
près de 17.000 tonnes. L'Allemagne exportait également une certaine 
q Llantité de cyanamide, qui, dans la statistique allemande, figure 
parmi Ies alltres engrais azotés synthétiques. 

Parmi Ies pays importateurs, notons Ies Etats-Unis qui, en 1912, 
ont commencé 1'importation de ce produit (7.248 tonnes en 1912 
et 14.891 en 1913). Les autres pays importaient une quantité rela
tivement minime de cyanamide; ]eurs statistiques ne donnent pas 
une évaluation séparée de l'importation de ce produit. 

14. -- La Norvège où est concentrée la production de nitrate 
de chaux, est également le seuI pays dans le monde qui exporte 
une quantité plus ou moins considérable de ce produit. La Norvège 
consommè elle-mème peu de nitrate; en 1913, SUI' 73.214 tonnes 
produites, elle en a exporté 70.927. La ,consommation en 1917 (5.500 
tonnes) fut pourtant supérieure à la différence entre la productioll 
et l'exportation. Comme ce pays n'importe pas de nitrate de chaux, 
le déficit de la consommation fut couvert par le stock. 

Voici le tableau de la production, de 1'exportation et de la 
consommation norvégienne de nitrate de chaux de 1909 à 1913. 

1909 1910 19B 1912 1913 

-
Tonnes rnét1'iques 

Production. 11.953 18.569 13.15:2 36.468 73.214 

Exportation 9.422 13.531 9.805 51.701 70.927 

Consommation 970 1.860 1,967 3.721 5.500 

La Société norvégienne de l'azQte réglait la vente de nitrate 
de chaux. Cette société possédait, avant la guerre, des correspon
dants dans chaque pays et elle faisait à ses agents des ventes et 
des livraisons directes. Oe sont les pays du nord de l'Europe et 
l'Allemagne qui absorbaient la grande partie de nitrate de Norvège. 
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15. -Voici le tableau de 1'importation et de l'exportation de 
phosphates naturels dans les principaux pays du monde de 1909 
à 1913. 

Importation de phosphates naturels. 

1909 1910 1911 1912 

EUROPE Milliel's de tonnes métriques 

France 645,2 687,2 740,4 907,8 
Allernagne. 663,4 723,3 833,3 902,8 
Hoyaurne-Uni 459,1 462,9 501,3 528,6 
Italie. 478,2 422,7 497,0 466,1 
Espagne. 82,7 106,7 1(3)6 176,2 
Belgique . . . ? ? 195,2 244,2 
Autl"iche-Hongrie 172,9 192,1 172,5 175,8 
Suède 75,1 66,9 91,4 81,6 
Pays-Bas . 45,0 29,3 68,6 60,1 
Danemark. 35,6 25,7 20,1 45,2 
Russie 23,2 24,9 29,0 47,4 

AMÉRIQUE 
Etats-Unis . 12,1 - - -

ASIE 
Japon 71,1 168,2 230,3 284,7 

OCÉANIE 
Austl"alie 51,1 '107,3 87,4 99,8 

Exportation de phosphates natw'els. -
EUROPE 

e 
France 
BE'lgiqu 
Allema 
Italie. 

gne. 

AMÉRIQUE 
nis. Etats-U 

ASIE 
Etablis sements du Détroit 

l'unisie 
Algérie 
Egypte 

AFRIQUE 

Metron - V 01. II. n. 1 e 2. 

1919 

47,6 I 
? 

! 
5,4 
3,0 

1 036~9 

107,2 

1233,~ 
33,4 
? 

1910 1911 1912 

Millicrs de tonnes mèt1'iques 

44,4 31.4 I 22,'1 
? 21,8 22,9 
5,0 10,6 7,0 
3,6 5,4 1,3 

1100,4 

I 
1266,6 1225,9 

139,9 '155,3 159,5 

1293,2 1539,4 1910,2 
317,3 335,t 377,6 

2,2 5,0 52,1 

-
1913 

940,8 
928,8 
547,6 
529,8 
254,5 
244,8 
203,0 
123,2 

84,0 
55,\) 
53,6 

-

331,3 

162,6 

1913 

21,1 
'18,2 
6,9 
4,2 

1388,4 

152,4 

1984,9 
438,6 

l 64,2 

27 
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En Europe, c'est la France qui occupait en 1913 la première 
pIace panni les pays importateurs de phosphates naturels. Comme 
d'autre part, elle n'exportait pas beaucoup de phosphates en com
paraison avec sa production, on voit l'énorme quantité de phosphate 
dont elle disposait pour la consommation. 

Voici ses disponibilités en 1913: 

Production. 335,0 milliers . de tOI1Iles métriques 

Importation 940,8 » » » )} 

Exportation 21,1 » » » » 

Disponibilités. . 1254,7 » » :. » 

Le tableàu de la production de phosphates nous a montré la 
dimÌnution de la production française pendant les cinq années qui 
ont précédé la guerre. Les tableaux de 1'importation et de l'expol'
tation nous montrent 1'augmentation de l'importation et la dimi
nution de l'exportation pendant la mème période. La plus grande 
quantité de phosphates natllrels venait de Tunisie et d'Algérie. 

Voici le tableau de l'importation franç'aise de phosphates en 
1913, pour principaux pays de provenance: 

Tunisie. 706,0 milliers de tonnes métriques 

Etats-Unis. 111,6 » » » » 

AIgél'ie. 80,0 » ) » » 

Belgique 28,6 » » » » 

Sur 941.000 tonnes importées, la Tunisie a fourni le 75%. La 
France exportait son phosphate spécialement en Grande-Bretagne 
(10,2 milliers de tonnes en 1913) et en Belgique (8,7). 

L'Allemagne détenait la seconde pIace comme importatrice de 
phosphates. Ne produisant pas de phosphates naturels,l'Allemagne 
en importait une forte quantité qui, en 1913, était presque égale à 
celle importée par la France. Environ 40 % de l'importàtion venait 
des Etats-Unis. 

Le Royaume-Uni et l'Italie sont les deux derniers pays dont 
1'importation de phosphates en 1913 fut considérable. Ils importaient 
la plus grande quantité de phosphate de Tunisie et des Etats-Unis. 

Hors d'Europe, il n'y avait que le Japon et l'Australie qui im
portaient une quantité plus ou moins considérable de phosphates. 

Parmi les pays exportateurs importants, on ne peut citer que 
les Etats-Unis et la Tunisie. Les exportations des autres pays, sauf 
l'Algérie, sont comparativement i1égligeables. 

l 
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Les Etats-Unis ont produit en 1913, 3,2 millions de tonnes de 
phosphates et en ont exporté la meme année 1,4 million, laissant 
done pour leur eonsommation 1,8 million de tonnes. 

Les exportations étaient dirigées presque complètement vers 
l'Europe. 

Hors d' Europe,les Etats-Unis n' ont exporté qu'au Japon. 
Quant à la Tunisie, elle exportait en France la majeure partie 

de ses phosphates; le Royaume-Ulli et 1'Italie furent également de 
sérieux dients de là Tunisie. 

Nous donnons ci~dessous le tableau des disponibilités, en 191:3, 
montrant la part de 1'Algér'ie et de la Tunisie, des Etats-Unis et 
des ìles du Pacifique dans 1'alimentation des principaux pays de 
l'Europe en phosphates naturels (1): 

Pays de provenance 

Pays de destination 

France. . . 
Royaume-Uni. 
Allemagne . 
Belgique 
ltalie . 
Pays-Bas 
Espagne 

Totaux (y compris les autres pays) , 

Algérie 
et Tunisie 

794 
222 
307 
102 
466 
HO 
160 

2,345,5 

lles 
Etats-Unis de l' Océan 

Pacifique 

Tonnes m,étriques 

135,5 
190 
392 150 
HO g,5 
101 
190 15 
67 3 

---

1.305,5 313,5 

18. - Les principaux pays exportateurs de superphosphate de 
r.haux avant la guerre furent les Pays-Bas, la Belgique, 1'Allemagne 
et la France. 

(l) RappO)'t s'W' l' Industn'e F1'ançaise, etc. 
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Voici le tableau de l'exportation des principaux pays: 

EXp()1'tation de superphosphate de chaux. 

I 
~~ 

1909 1910 1911 1912 1913 

EUROPE Milliers de tonnes mét1'iques 

Pays-Bas .- 232,3 233,3 280,3 I 346,2 352,8 
Belgique 348,3 346,t 329,8 314,7 318,9 
Allemagl1€ . 168,7 211,8 221,8 271,3 28?) 
France 227,8 258,1 250,0 169,6 145,2 
Royaume-Uni. 113,7 155~0 162,0 90,3 64,5 
Suède 17,2 51,2 61,2 57,8 36,0 
Autriche-Hongrie 0,9 

I 
3,5 3,9 5,4 

I 
3,7 

ASIE 

Japon 6,3 14,9 15,6 20,5 18,7 

AFRIQUE l 
Algérie. 5,4 4,7 3,5 3,3 8,0 
Tunisie . - - - - 1,3 

OCÉANIE 

Australie O) 12,0 13,2 10,2 9,3 13,1 

A cause du défaut de renseignements, les Pays-Bas ne figurent 
pas dans le tableau de la production de superphosphate, avant la 
guerre, que nous avons donné au n° R. Cependant, comme nous le 
voyons d'après le tableau ci-dessus, ce pays a la première pIace 
comme exportateur aussi pouI' les réexportations. 

Abstl'action faite des Pays-Bas, nous voyons trois pays: Bel
gique, Allemagne et France, qui exportaient avant la guerre une 
quantité considél'able de superphosphate. 

Les exportations de la Belgique et de la France sont, comme 
nous le voyons, en décroissance, tandis que l' exportation allemande 
s'accroit toujours plus. L'augmentation de 1'exportation allemande 
en 1913 est de 700;0 environ par l'apport à 1909; l'augmentation 
de sa production pendant la mème période est de 43 %. La Belgi-
que et la Frc;tnce ont également augmenté leur production, mais 
dans une moindre proportion. Nous remarquons une très forte di
minution de l'exportation au Royaume-Uni: plus de 62 % de di-

(l) Y compris la réexportation. 
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minution en 1913, par rapport à 1909, bien que la production pen
dant la meme période soit en légère augmentation. On peut donc 
dire que le Royaume-Uni, qui n'importait pas ce pl'oduit, emploie 
de plus en plus le superphosphate pour sa consommation intél'ieure, 
ce qui diminue 1'exportation. 

L'Allemagne exportait. la plus grande partie de son 8Upe1'
phosphate en Russie. 

Voici le tableau de 1'exportation de superphosphate en 1913, 
par principaux pays de destination. 

Russie Milliers de tonnes métriques 108,9 

Autriche-Hongrie » }) » 68,0 

Danemark » » 43,5 

Suisse. » » » 15,2 

Espagne » » 9,9 

Pays-Bas. » » » 5,3 

Brésil. » » 4,2 

La Belgique, avant la guerre, exportait en France la p1u8 grande 
quantité de son superphosphate. En 1913, cette qnantiU~ exportée 
en France fut d'un tiers de l'exportation totale. 

Voici le tableau des pl'incipaux pays de destination de 1'expor
tation beIge en 1913. 

France. milliers de tonnes métriques 103,2 

Pays-Bas » » » » 68,2 

Gl'ande-Bretagne » » » » 39,4 

Allemagne » » » » 28,7 

Espagne » )'> » 23,8 
Italie » » » » 1 G,1 

Danemark. » » » » tO,4 

La Belgique exportait le reste à de très nombreux pays des 
dift'érentes parties du monde. 

Les pL'incipaux pays de destination de superphosphate français 
sont: l'Espagne (57,4 milliers de tonnes en 1913), la Belgique (30,2), 
l' ltalie (21), le Portugal (11,8). En 1913, la France a expodé 11,5 
milliers de tonnes dans ses colonies et pays de protectorat dont 
9,7 en AIgérie. 

SUl' 64,5 milliers de tonnes métriques de 8uperphosphate expor
tées en 1913, le Royame-Uni en a exporté p1u8 de 27.000 à ses 
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possessions dont 12.700 à la Nouvelle Zélande. En Europe, les prin
cipaux pays de destination de superphospate anglais étaient: le 
Danemark (plus de 12,0 milliers de tOl;mes en 1913, l'Espagne (6,7 
milliers de tonnes), la Russie (4,8) et la France (4,2). 

Quant à l'importation de superphosphate de chél:ux, voici le 
. tableau de l'importation des principaux pays de 1909 à 1913: 

bnportation de superphosphate de chaux. 

1909 1910 1911 1912 1913 

EUROPE Millie1's de tonnes métfiques 

Pays-Bas 214,4 237,3 I 273,4 295,6 

"' 

270/1 
Russie 75,3 120,9 154,7 189,5 196,9 
Espagne (1) 177,4 237,3 258,6 161,0 150,2 
Danemark. ? 65,4 87,3 102,1 119,2 
France. 123,4 132,5 .79,4 89,1 100,8 
Autriche-Hongrie 

I 
67,4 65,4 62,2 79,5 75,2 

Belgique 63,6 69,8 69,6 37,8 28,0 
Allemagne. 80,2 78,9 71,1 62,4 53,2 

AFRIQUE 

Vnlon de 1'Afrique du Sud 14,0 21,5 23,1. 2,3 37,2 
AIgérie . 19,7 25,4 36,3 28,2 18,2 
Egypte 2,2· 3,3 9,5 11,5 .13,1 

OCÉANIE 

Australie 38,5 
I 

60,8 63,8 I 49,2 27,1 

Abstraction faite des Pays-Bas, nous voyons en Europe quatre 
ou cinq pays qui, avant la guerre, étaient de gros importateurs de 
superphosphates .. 

Parmi les pays importateurs, nous remarquons une forte augmen
tation de l'importation russe (236 % en 1913 par rapport à 1909); 
le Danemark a aussi fortement augmenté son importation. 

Par· con tre l'Espagne, la France, l'Allemagne et la Belgique 
ont diminué sensiblement leurs importations. En ce qui concerne 
l'Allemagne, la diminution s'explique par le fait que ce pays a 
fortemeni augmenté sa production, ce qui lui a permis de diminuer 
son importation et d'augmenter son exportation. 

La France qui, bien que dans une moindre mesure, a augmenté 
également sa production, a diminué, comme nous avons vu, son 

(l) Y compris les scories de déphosphoration. 
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exportation et 'a pu alors diminuer aussi son importation. La 
B.eIgique se trouvait dans la mème situation. L' Espagne augmen
tait sa production et avait pu diminuer son importation; nous 
avons vu que ce pays n'exportait pas le superphosphate. 

17. - L'Allemagne étant, comme nous 1'avons vu, la plus 
forte productrice de scorie de déphosphoration, c'est elle aussi qui, 
avant la guerre, avait la première pIace comme exportatrice; la 
Belgique rlétenait la seconde pIace. 

Ci-dessous les tableaux de 1'exportation et de l'importation de 
scories de déphosphoration des principaux pays. 

Exportation de scories de déphosphol"ation, 

Pays 1909 1910 19B 1912 1913 

Millie1's de tonnes métriques 

Allemagne. 360,9 415,6 499,4 663,0 713.9 
Belgique . 416,3 521,5 550,8 681,8 t:i85 ,9 
Pays-Bas . . 57,8 101,6 128,7 154,5 197,9 
Royaume-Uni 222,3 235,0 .199,0 159,7 167,7 

11np01'tation de scories de déphosphm'ation. 

Pays HlO9 19iO 1911 1912 1913 

Milliers de tonnes metriques 

Pays-Bas . . . 154,5 19&,7 273,1 340,0 438,1 
Allemagne. . . 279,2 344,3 403,8 372,8 441,1 
Autriche-Hongrie 153,7 145,7 145,5 203;5 212,8 
Russie . . . 97,4 131,4 139,6 18h,1 186,4 
Belgique 97,4 98,8 118,0 130,4 144,6 
Italie. . 93,1 114,2 114,1 118,2 119,3 
Suisse 43,7 42,7 47,4 54,2 55,8 
Royaum~-Ùni 15,5 16,9 23,0 50,1 52,0 

Avant la guerre, 1'Allemagne occupait donc la première pIace 
en ce qui concerne non seulement la production des scories, mais 
également l'expol'tation et la consommation de ce produit. 

En 1913 : 

Production . 2.250 milliers de tonnes métriques 

1 mpol'tation. 441 » » » » 

Exportation. 714 » » » » 

Disponibilités . 1.977 » » » » 
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L'Allemagne a donc disposé en 1913 d'une quantité qui était 
presque égale à celle de la production de cette meme année de 
qua tre autres forts producteurs européens: Belgique, France, Royaume
Uni et Luxembourg. 

L'exportation allemande était dirigée, avant la guerre, spécia
lement vers les trois pays suivants; Autriche-H~ngrie, Pays-Bas 
et Russie. .. 

La Suisse, l' ltalie, la France et la Belgique absorbaient le reste. 
L'Allemagne importait également une forte quantité de scories 

de déphosphoration, presque exclusivement de Belgique (281.000 
tonnes en 1913) et de France (141,3 milliers de tonnes). 

La Belgiq ue tenait en 1913 la seconde pIace comme pays ex
portateur; surtout pour les réexportatiol1s des scories allemandes. 
Tal1dis que l'Allemagne n'exportait ce produit qu'aux pays euro
péens, la Belgique exportait. dans les différentes parti es du monde. 

Presque la moitié de son exportation allait en Aqemagne (plus 
de 330.000 tonnes en 1913). Les Pays-Bas (71,8 milliers de tonnes) 
la Grande-Bl'etagne (68.000), la Russie (45.000), l' ltalie (44.000), 
les Etats-Unis (21.000), étaisnt panni les ~lients impo.rtants de la 
Belgique. 

La Belgique a importé en 1913: 144,5 milliers de tonnes de 
scories de déphosphoration, dont 133,2 milliers de la France. 

Nous pouvons maintenant établir les disponibilités de la Belgi
en 1913: 

Production. 655 milliers de tonnes métriques 

Impol'tation 144,6 » » » » 

Exportation 685,9 » » » » 

Disponibilités. 113,7 » » » » 

Nous voyons' que la Belgique exportait mème plus qu'elle ne 
produisait. . 

Le Royaume-Uni a fortement diminué son exportation de scories. 
Sur 167,7 milliers de tonnes exportées en 1913, 39,3 furent dirigées 
vers les possessions britanniques. En Europe, pendant la mème année, 
la Russie (27,5 milliers de tonnes), la France (27), l' ltalie (18,5) la 
Suède (13,8) et quelques autres pays ont été les clients habituels 
du Royaume-Uni. 

Malgré l' augmentation de sa production et la diminution 
de son exportation, le Royaume-Uni augmentait son importa
tion. En 1913, cette augmentation fut de 24 0;0 par rapport à 
l' année 1909. 
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Sur 52.000 tonnes métriques, importées en 1913, 47,7 milliers de 
tonnes provenaient de la Belgique. 

Les disponibilités en 1913 étaient: 

Production. 404 rnilliel's de tonnes métriques 

Impol'tation 52 » » » » 

Exportation 167,7 » » » » 

Disponibilités 288,3 » » » » 

Tòus les autres pays, tels que l'Autriche-Hongrie, la Russie, etc., 
étaient des pays importateurs dont la production n'existait pas,ou 
ne suffisait pas à la consommation. 

18. - L'Allemagne étant avant la guerre presque la seule 
productric~ de sels potassiques, il n'est pas étonnant de voir ce pays 
à peu près seuI exportateur de ce qu' on appelle le seI de Stassfurt. 
Jusqu'en 1914 l'exportation de sels potassiques de l'Allemagne pl'O
gressait. L'Allemagne gardait environ 50-60 % de sa production pour 
les besoins de son agri culture et de son industrie et elle exportait 
le reste. 

Voici le tableau de 1'exportation de 1'Allemagne pendant les 
cinq années qui on t précédé la guerre. 

1909 1910 1911 t 912 1913 

Milliers de tonnes rnétriqlles 

pouI' l' agricultul'e 284,0 I 406,9 425,7 ! 440,4 467,8 

pOUI' l' industrie. 32,1 32,1 34A 40,3 38,3 
-- -- -- -- --

Total 
! 

316,1 439,2 
I 

460,1 ' 480,7 
I 

506,1 

Les Etats-Unis, le plus gros consommateur de sels de potasse 
allemand, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, l'Autriche-Hongde et la 
Suède étaient les plus importants clients de 1'Allemagne. 

II. - Situation pendant la guerre. 

19. - La guerre a apporté une perturbation profonde dans 
la production et le mouven;tent d'importation et d'exportation des 
engrais. 
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En général la production, et surtout les disponibilités européen
nes, semblent diminuées, ce qui a causé beaucoup de dommages à 
l'activité agricole. Mais dans quelques pays neutres, comme en 
Norvège pour le nitrate de chaux et au Chili pour le nitrate de 
soude, nous remarquons une assez forte augmentation de la pro
duction. L'Espagne a également augmenté pendant la guerre sa 
production de superphosphates de chaux et de quelques autres en
grais chimiques: la Suède a développé, elle aussi, son industrie 
des engrais. Hors d'Europe, nous voyons les Etats-Unis et le Japon 
augmenter considérablement leur production de sulfate d'ammoniaque 
et, dans une certaine mesure, de phosp'hates naturels et de super
phosphates de chaux. 

, Nous verrons aussi que les Etats-Unis, qui consommaient une 
très forte quantité de potasse importée presque exclusivement d'AI
lemagne, ont développé, pendant la guerre et dans une forte mesure, 
la production de cet engrais, à cause de l'interruption de l'expor
tation allemande. 

20. - Apl'ès une légère diminution en 1914 et une diminutioll 
plus forte en 1915, le Chili, pendant les trois dernières années de 
la guerre, a augmenté sa production de nitrate de soude. Voici 
quelle était, pendant la guel're, la production de nitrate au Chili: 

1913 Milliers de tonnes métriques 2773,1) 
1914 » » » » 2464,4 
1915 » » :l) » 1763,6 
1916 » » » » 2914,5 
1917 » » » » 3011,8 
1918 » » » » 2875,9 

, 
Il n'est pas étonnant de voir la production diminuer en 1914, 

1915, le Chili, avant la guerre, exportait beaucoup de nitrate en 
Europe. En 1913, les pays européens ont importé plus de deul 
millions de tonnes de nitrate de soude; lorsque la guerre éclata, 
les industries de nitrate chiliennes, déroutées par les évenements, 
ont diminué sensiblement leur production, prévoyant la diminu
tion de l'exportation en Europe. Mais depuis 1916 et gràce à l'aug
mentation considérable de 1'exportation àux Etats-Unis, les indus
tries chiliennes ont pu reprendre leur production. Il faut noter 
que le ni trate servait non seulement à l'agriculture, mais aussi 
à la fabrication des explosifs. 
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Outre les Etats-Unis, le Chili a tl'ouvé également un sérieux 
client dans le Japon, qui, pendant la guerre, a augmenté considé
rablement son importati0l1 de nitrate. 

Voici le tableau de l'exportation de nitrate de soude du Chili, 
pendant la guerre, comparée à sa production: 

1913 I .l914 1915 1916 1917 1918 

1--
Milliers de tonnes mét,'iques 

Production . 2.773,5 2.464,4 1.763,6 2.914,5 3.011,8 2.875,9 

Exportation 2.740,0 1..847,6 2.031,0 2.991,8 2.787,4 2.930,7 

Stocks visibles au 
31 décembre (1) 1.772,2 1.087,9 789,7 695,0 88~,6 812,0 

L'exportation du Chili en Europe a, comme nous 1'avons dit, 
diminué pendant la guerre. Des pays comme 1'Al1emagne, }' Autriche, 
la Belgique, la Bulgarie ont cessé complètement d' importer le nitrate 
depuis 1915. 

En 1914, 1'importation de nitrate òe soude des pays européens 
a été environ de 1.670 milliers de tonnes, con tre plus de 2 millions 
en 1913. En 1915, 1'importatiOll européenne fut òe 656.000 tonnes, 
environ. En 1916, un relèvement: 864.000 tonnes, grace à 1'augmen
tation de l'importation en France; en 1917, une nouvelle baisse: 
724.000 pOUi' arriver en 1918 à 363.000 tonnes. 

Parmi les pays européens qui ont diminué sensiblement leurs 
importations de nitrate, il faut citer le Royaume-Uni et les 
Pays-Bas. 

Voici le tableau de l'importation de ces pays pendant la 
guerre: 

1913 1914 1915 1916 1917 1918 

Millie1's de tonnes métl'iques 

Royaurne-Uni. 143,2 174,7 133,6 21,2 1,2 0,3 

Pays-Bas 
I 

~O3,6 149,8 50\9 60,9 55,8 1,1 

(1) À la eMe chili enne seulement. 
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Il semble pourtant que les chiffl'es pour le Royaume-Uni ne 
comprennent pas les importations par 1'intermédiaire de l'Etat. 

La France a diminué son importation de nitrate dans les années 
19.14-1915 et 1918, pal' rapport à 1913. Par contre, elle a pu aug
menter considél'ab1ement les importations en 1916 et 1917, malgré 
l'intensification de la guerre sous-marine. 

Voici les importations françai~es pendant la guerre: 

1913 1914 1915 1916 1917 1918 

Milliel's de tonnes métriques 

322,1 297,2 254,0 540,7 453,7 238,4 

L'importation moyenne, pendant la guerre, fut de 356,8, done 
supérieure à 1'année 1913. 

Une forte proportion de nitrate importé fut employé pour la 
fabrication des explosifs; et il faut notel' que la vente et 1'achat 
de nitrate furent centralisés, pendant la guerre, par les gouverne
ments alliés et chilien dans un «Nitrate of Soda Executive ». 

Nous avons dit que_ pendant la guerre, le Chili exportait la plus 
grande quantité de son nitrate aux Etats-Unis. 

Voici quelles étaient les impol'tations des Etats-Un~s pendant 
la guerre: 

1913 1915 1916 1917 1918 

Milliers de tonnes métl'iques 

635,9 550,4 704,6 1238,0 1568,0 

En 1913, les Etats-Unis ont importé près de 636.000 tonnes et 
les pays européens réunis, pendant la mème année, pl us de 2 mil
lions; mais en 1918, les Etats-Unis ont importé cinq fois plus que 
tous les pays eUl'opéens réunis. 

al. - La production européenne de sulfate d'ammoniaque a 
diminué pendant la guerre. Les deux pays - l'Allemagne et le 
Royaume-Uni - qui, avant la guerre, produisaient à eux deux 
plus de 70% de la production universeIle, ont diminué sensiblement 
leue pl'oduction pendant la guerre. 

(1) Ventes totales effectuées par 1'Union de vente. 
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Voici la production de ces deux pays pendant la guerre. 

1913 1914 1915 1916 1~H7 1918 

Milliers de tonnes métl'iques 

Allemagne 549,0 488,6 ('1) 341,3 341,3 281,6 262,7 

Royaume-Uni (1) 438,9 432,8 445,0 432,8 250,0 262,1 

Il faut pourtant considérer que ces chiffl'es ne sont pas cel'tains. 
En 1918, la production européenne fut environ de 565.000 tonnes, 

contre plus de 1,2 million en 1913, donc une diminutioll de plus 
de 50 %

• 

L'expodation de sulfate d'ammoniaque a également diminué 
dans une très forte proportion à cause de la diminution considérable 
de l'exportation du Royaume-Uni qui, avant la guerre, exportait 
70 % de l'expor'tation totale européenne. 

Voici les exportations du Royaume-Uni pendant la guerre. 

1913 MiHiers de tonnes métriques 328,2 

1914 » » » » 318,4 

1 915 » » '» » 298,6 
1916 » » » » 263,5 

1917 » » » » 64)0 

1918 » » » » 19,5 

La diminution si forte de i' exportation anglaise s'explique non 
seulement par la diminution de la production, mais également par 
la difficulté croissante d'exportel' au Japon qui, avant la guerre, 
ètait le principal client du Royaume-Uni. En 1913, le Royaume-Uni 
a exporté au Japon 116,4 milliers de tonnes métriques de sulfate 
d'ammoniaque, soit 350;0 de l'exportation totale; en 1914, 1'expor
tation ètait de 89,2 milliers de tonnes mètriques; en 1915, un peu 
plusde 10.000 tonnes; en 1916,9.000; en 1917,4.000 et rien en 1918. 

La difficulté d'exportation et d'importation pendant la guerre 
et, d'autre part, la nécessitè d'augmenter la productivité du sol, 
a eu pour résultat, au Royaume-Uni, d'augmenter la consommation 
des engl'ais, comme le sulfate d' ammoniaq ue et les scories de dè-
phosphoration. . 

L'Allemage, avant la guerre, occupai t la seconde place parmi 
les pays expol'tateurs de sulfate d'amrnoniaque, bien que son expor- . 
~ation fùt bien inférieure à ce e du Royaume-Uni. 

(1) Pl'oduction totale d'ammoniaque calculée en suliate. 
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Pendant la guerre, étantdonné la diminution de sa production 
et le blocus, 1'exportation de sulfate d'ammoniaque fut arrètée. 

En Europe, il n' y aque les Pays-Bas et la Suède qui ont 
augmenté, surtout les premiers, leurs importations. Aussi pour les 
Pays-Bas, l'augmentation ne tombe que SUI' les années 1914 et 1915 

. En 1917, 1'importation fut de 2,7 milliers de tonnes, contre 31,2 
en 1913. 

Hors d'Europe, le Japon, qui était le plus gros importateur, 
a subi une très forte diminution pendant la guerre: en 1914, 105,6 
mil1iers de tonnes contre 111,5 en 1913; en 1915, 19,9; en 1916, 
7,2; en 1917, 15,1 et en 1918, l,l. 

Les Etat-Unis qui occupaient la seconde pIace pal'mi les pays 
importateurs, ont diminué leurs importations, sauf en 1914, où 
l'importation fut de 75,3 milliers de tbnnes métrique . .; (55,2 en 1913). 

En 1915, cette importation fut de 33.000 tonnes; en 1916, de 
13,2; en 1917, de 7,4 et en 1918, de 3,0. 

aa. - Le cyanamide de calcium et le nitrate de chaux ont 
subi, pendant la guerre, une forte diminution en ce qui concerne 
l'importation et r exportation. 

néjà avant la guerre, le commerce de ces produits était assez 
restreint. Le plus gros impol'tateur d'avant-guerre, 1'Allemagne, a 
cessé d'importer ces produits pendant la guerre. La France, par 
contre, a développé sensiblement l'importation de c,es produits, bien 
que la qualité importée pendant la guerre ait été inférieure à celle 
de 1913, dont l'importation peut etre considérée comme exception
nelle comparative~ent aux années précédentes. 

Quant à l'exportation, nous remarquons une diminution consi
dérable de l'exportation de Norvège, sauf pour 1'année 1914. 

Voiei les exportations de Norvège pendant la guerre, compa
rées à sa production et à sa comsommation. 

1913 1914 1915 1916 1917 1918 

Milliers de tonnes rnétriques 

Production 73,2 80,0 80,0 80,0 80,0 130,0 

Exportation . 70,9 75,2 38,6 46,0 35,9 50,0 

Consornrnation . 5,5 6,0 8,0 50,0 50,0 80,0 

Nous remarquons une diminution considérable de l'exportation 
norvégienne. L'augmentation de la production et la diminution de 
l'exportation ont contribué à 1'augmentation de la consommation 
qui, comme nous voyons, était extrèmement forte. 
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D'ailleurs, . cette augmentation est due, en grande partie, à la 
nécessité d'intensifier la production du sol, à cause de la difficulté 
d'importation de produits a1imentaires. 

23. - En Europe, nous ne voyons que l' Espagne (abstracti0n 
faite de ]a Russie et des autres pays, pour lesquels les données 
nous manquent) qui a pu non seulement maintenir sa production 
de phosphates naturels, mais mème 1'augmenter. Il s'agit, pourtant, 
de quantités négligeables. 

Hors d'Europe, les Etats~Unis qui, avant la guerre, détenajent 
la première pIace comme producteurs de phosphates, ont dimi
nué leur production pendant la guerre. La productioll moyenne pen
dant la guerre fut de près de 2.363.000 tonnes métriques (3.161.100 
en 1913). 

La diminution est assez sensible mais ne peut pas ètre com
parée avec la diminution de 1'exportation. En effet, avant la guerre, 
les Etat-Unis exportaient une grande quantité de ses phosphates, 
presque complètement vers l' Europe; pendant la guerre, devant les 
difficultés d'exportation en Europe les Etats-Unis ont commencé de 
chercher des clients pa1'mi leu1's voisins. En 1917-18, 1'exportation 
en Europe fut de 123.000 tonnes métriques contre 1,4 million 
environ en 1913-14. L'exportation moyenne annuelle pendallt la 
guerre en Europe, depuis 1914-1915 et. jusqu'en 1917-18, fut de 
218.000 tonnes métriq ues. 

Les plus fortes diminutions tomlJent sur la France et l'Ita1ie, 
et spécialement SUI' cette dernière. 

L'exportation pour le Royaume-Uni a subì aussi une diminution 
bien que dans une moindre mesure. 

Notons une augmentation de l'exportation pour l'Espagne dans 
les années 1916-17 et 1917-18. 

Les Etats-Unis, devant cette diminution forcée de 1'exportation 
en Europe, ont augmenté leurs exportations au Canada. Avant la 
guerre, le Canada 1'ecevait une quantité négligeable de phosphates 
américains. En 1917-18, l'exportation fut de plus de 14.000 tonnes. 
La mème quantité, à peu près, fut expédiée à Cuba, qui avant la 
la guerre ne recevait rien des Etats-Unis. 

Nous remarquons, en revallche, la cessation de 1'exportation 
américaine au Japon, oil: les Etats-Unis ont exporté en 19]3-1914 
plus de 89.000 tonnes métriques. D'ailleurs, le Japon a diminué, 
d'une manière générale, son importation de phosphates pendant la 
guerre, mais, d'aut1'e part, gràce à l' augmentation de la production 
il a pu combier en partie le déficit de 1'importation. 
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Voici le tableau de la production et de l'importation de phos
phates naturels au Japon, pendant la guerre: 

1913 '1914 1915 1916 1917 1918 

Milliers de tonQes métriques 

Production . 19,0 38,3 57,7 114,8 121,6 

Impol'tation 331,3 285,1 135,8 99,7 155,4 89,5 

Disponibilités. 350,3 323,4 193,5 214,5 277,0 

Le Japon D'exportant pas de phosphates, on peut considél'el' 
que ses disponibilites sont egales à la production et à 1'importatioll. 

Nous pouvons dire que le Japon commence, lui aussi, à devenil' 
un pl'oducteur important de phosphatès. Le saut est enorme entre 
19,0 milliers de tonnes métriques en 1913 et 121,6 en 1917. A titre 
de comparaisoD, disons qu'eD 1913 la France et la Belgique, deux 
des plus impol'tants producteurs en Europe, produisaient: la première 
335.000 tonnes et la seconde 219,4. 

Eu ce qui concerne la Tunisie et 1'Algerie, ces pays ont dimi
Due sensiblement leUt' productiou pendant la guerre. 

1913 1914 1915 1916 1917 1918 

Milliers de tonnes métriques 

Tunisie 2.170,5 1.388,2 1.384,4 1.695,3 999,3 8'19,0 

AIgérie 461,0 355,1 225,9 389,2 202,5 (I) 234,8 (1) 

Les exportations de ces deux pays sont egalement en òimi
minution: 

1913 1914 '1915 1916 1917 J 918 

Milliers de tonnes métriques 

Tunisie. 1.984,9 1.427,2 1.114,1 1.034,7 612,4 938.1 

AIgérie . 438,6 355,1 225,9 389,2 234,8 198,5 

Avant la guerre, la France importait de Tunisie la plus grande 
parti e de ses engrais phosphatiques. En 1913, elle a importé de 
Tunlsie 706.000 tonnes SUI' environ 941.000 de l'importation totale. 
Elle importai t de Tunisie pl us de 35 <;lo de 1'expol'tation totale tu
nisienne. De l'Algérie, elle a importé en 1913, 80.000 tonnes, ce 
qui repl'esente environ 18 % de 1'exportation totale algérienne. 

(1) Exportation. 
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Pendant la guerre, à cause des difficultés de transport, la France 
a diminué ses impol'tations de phosphates de 'l'unisie. En 1916, par 
exemple, elle n'a importé de Tunisie que 251,4 milliel's de tonnes 
(ee qui représente un peu plus de 24 Q/r) de i' exportation totale tu
nisielllle), et d'AIgérie, 233 milliers de tonnes. En UH 7, 1'importation 
des phosphates fut de 134,8 milliers de tonnes, dOllt 82,7 de Tunisie 
et 86,7 d'Algérie. 

Dans ces conditions, la France a décidé de se réserver un certain 
pourcentage de la pl'oduction de ses colonies et de contingenter le 
reste entre les autres pays de l' Europe. Il faut spécialement signaler 
eertaills accords entre la France et l'Italie. 

Les importations de phosphate des Etats-Unis ont subi égale
ment pOUI' les mèmes causes, une tJ'ès forte diminutioll. L'allnée 
1917 fut tout spécialement néfaste pouI' les pays importatcul's, à 
cause de l' illtellsitication de la guerre sous-marine. NOlls l'emarq uons 
cles différences considérables entl'e Ies années 1916 et 1917. 

Le Danemal'k qui, en 1916, a importé 108,9 milliers de tonnes, 
n'en a importé en 1917 que 8,4; 1'Espagne, de 288,3 est descendue 
à 130,4; la France, d8 28f),9 à 1:34,8; le Royaume-Unì, de 338,7 à 
281,1; l'Italie, de 434,7 à 230,2 et la Suède 860, il, 1,8. En 1918, 
au contrail'e, nous l'emarquons une augmentation pOllI' tous ces pays, 
sanf pouI' la France. 

24. - Le supe'ì~phosphate de chaux, dont la pl'oductioll dé
pend du phosphate naturel, a suivi Ies mèmes changements subis 
par le phosphate de chaux. 

Voici le tableau de la producti'oll du supel'phosphate pelldant 
la guerre pal' cei'tains principaux pays procluctnul's: 

Pays 1913 1914 191f) 
I 

HH6 19'17 f918 

I 
Millie1's de tonnes métl'iques 

l1'rance 1,920,0 1.600,0 600,0 3;)0,0 24:3,0 412,0 
ltalie . 972,3 924,7 ~12,9 867,1 489,0 480,0 
Hoyaum~-u'ni : 820,0 '? 685,0 631,5 495,0 584,0 
Espagne. . . 225,0 220,0 194,2 315,2 210,6 (1) ? 
Pays-Bas . . '1 350,0 'i00,0 40,0 ? '! 

La production de l'AlIemagne, de l'Autriche-Hongrie, de la Bel
gique nous est inconnue. 

(1) Neuf pl'emiers moi~. 

Metron - VoI. II. n. 1 e 2. 28 
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La diminution de la production a forcé les Etats exportateurs 
à diminuer également leurs exportations. Dans les trois dernières 
années de la guerre, les exportations de ce produit sont devenues 
minimes. La France qui, en 1913, a exporté 145,2 millierE! de tonnes 
n'a exporté en 1918 que 2,9 milliers de tonnes. Le R6yaume-Uni 
qui, en 1913, a exporté 64,5 milliers de tonnes n'en a exporté en 
1918 que 2,5 milliers. 

Hors d'Europe, la Tunisie qui, jusqu'en 1913, ne fabriquait 
pas et n'exportait pas de superphosphate, a commencé a exporter 
ce produit à partir de 1913 et a augmentè pendant la guerre son 
exportation. Mais, déja en 1918, cette exportation est tombèe à rien. 
Notons encore 1'Australie qui, elle aussi, a augmenté pendant la 
guerre l'expor'tation de superphosphate. 

Ce n'est pas seulement la diminution de la production de pho
sphates naturels qui a causé la diminution de la production de su
perphosphate, mais également le manque d'acide sulfurique qui a 
été fort recherché pendant la guerre pour la fabrication des 
explosifs. 

Le Royaume-Uni a pu cependant arriver à dimiuuer le moins 
possible - parmi les pays alliés - la fabrication de super
phosphate. 

25. - L'Allemagne, la France, et le Royaume-Uni ont élé, 
avant la guerre, les plus importants producteurs de scories de dé-
phosphoration. ' 

Comme, pendant la guerre, 1'industrie sidérurgique a pris une 
grande extension, ii n'est pas étonnant de voir que dans quelques 
pays la production des scories de déphosphoration a pu à peu près 
ètre maintenue ou mème augmentée; dans d'autres pays la pro
duction a diminué, mais dans une mesure relaÌivement faible. 

L'Al1emagne possédant le bassin lorrain, dont les minerais de 
fer sont connus par la teneur de phosphore, a pu, pendant la guerre, 
prodùire une quantité suffisante de scories pour ses agriculteurs. 

En 1913, 1'Allemagne a produit 2.250 milliers de tonnes de scories, 
non compris le Luxembourg qui a produit à lui seuI 250.000 
tonnes. 

Voici le tableau de la production des scories pendant la guerre 
(y compris le Luxembourg): 

t9t3 Milliers de tonnes métriques 2.100~O 
t914 » » » » 2.067~O 
1915 » ~ » » 1.632~O 
19t6 » » » » 1.9t4,0 
1917 » » » » 1.823~0 
19t8 » » » » 1.476,0 
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L'Allemagne a presque complètement cessé d'exporter cet en
grais pendant la guerre, sauf peut-ètre une certaine quantité exportée 
dans quelques pays de l'Europe centrale. 

D'autl'e part, le Royaume-Uni a pu non seulement maintenir 
sa production de scories, mais meme l'augmentel'. 

De 404.000 tonnes métriques en 1913, il est arrivé en 1914 à 
480.000, en 1915 à 495.000, en 1916 à 508.000, en 1917 ~t 575.000 
et enfin en 1918 à 590.000 tonnes metriques. 

A partir de 1915; le Royaume-Uni n'a rien importe et a dimi
nue considérablement ses exportations en descendant de 167,2 mil
liers de tonnes en 1913 à 134,4 en 1914, à 119,2 en 1915 à 39,2 
en 1916, à 1,8 en 1917 et à l,l en 1918. 

Le Royaume-Uni adone pu augmenter, malgré la cessation 
des importations, ses disponibilités de scories de déphosphoration. 

Cette augmentation a pu comblel' enpartie le déficit causé par 
la diminution de la consommation des autres engrais. 

On ne possède pas encore de données quant à la production 
de scories en France, mais il est à pi'esumer que la production de 
scories en France pendant la guerre fut minime, à cause de la 
destruction et de l' occupation des usines du Nord. 

28. - Les sels potassiques sont produits comme nous l'avons 
vu, presque exclusivement par 1'Allemagne. Ce pays a consommé 
pendant la guerre une quantité cOllsidérable de ces sels. 

Pendant les' trois premières années de la guerre, l'Allemagne 
a un peu diminué sa production de sels potassiques, mais, déjà à 
partir de 1917, elle a commencé de 1'augmenter pour aniver, en 
1918, à une quantité s'approchant beaucoup de celle produite 
en 1913. 

Voici la production allemande de sels potassiq ues pendant la 
guerre: 

1913 Milhers de tonnes métriques de potasse pure 1.HO)4 
1914 » » » » » » » 904,0 
1915 » » » » » » 680)0 
1916 » » » » » » 883,7 

1917 )) >~ » » » ) » 989,6 
1918 » » » » » » 1.056,1 

Cette quantité produite a été employée1 non seulemellt pouI' 
l'agrìculture, mais également pOlli' 1'industl'Ìe. Mais la quantité 
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livrée pour 1'industrie est resiée relativement faible par l'apport à 
celle livrée à 1'agl'iculture. 

1'exportation de sels potassiques, pendant la guerre, fut natu
rellement en forte diminution et dirigée dans quelques pays dc 
1'Europe centrale; tandis que la quantité de sels livl'és à l'agri
culture et à l'industrie allemande augmentait au contraire de plus 
en plus. 

Voici le tableau de l'exportation de sels de potasse eomparée 
à la li vraisoll dans le pays meme: 

1913 1914 1915 1916 1917 1918 

------------1--- --- --- -------
Milliers de tonnes métriques 

Livraison pour l'agricuIture et 
604,3 I 560,8 I 834,41 918,6 1'industrie allemande . 537,8 726,7 

Livraison pour d'autres pays . 506,1 366,2 119,21 157,0 155,2 137,5 

Totaux généraux . 
1
1110,4 904,0 680,1 883,7 1 989,6 1056,1 

Il faut noter, enfin, que les Etats-Unis - qui étaient les plus 
gros consommateurs de potasse allemande - ont commeneé, en 
1915, à exploiLet' la potasse de leurs pauvl'es gisements, à la suite 
des diffieultés d'importation et de la hausse du prix. 

III. - Situation apJ'ès la gueJ'1'e. 

a7. - Il est assez difficile d'examiner en détail le commerce 
et surtout la produetion mondiale des dift'érents engrais dans la 
période d'apl'ès-guerre. 

Nous sommes done dans l' obligation de donner un aperçu 
génél'al SUI' la quéstion des prineipaux engrais après la guerre en 
utilisant quelques documents, la plupart officieIs, qui se tl'ouvent 
en notre possession. 

a8. - En Europe, une des questions intéressantes est celle 
des engrais potassiques, don t la production est. coneentrée en Alle
magne et en Alsace. 
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Dejà, dans les premiers mois de 1919, il arrivai t de l'Alsace 
en France, de 3.000 à 6.000 tonnes de potasse par semaine; mais 
les gisements de l'Alsace sont susceptib1es cl' un très grand dévelop
pement. Etant donné ses riches gisements de Stassful't" l'Allemagne 
n'avait pas ~u besoin de développer outre meSUl'e la pl'oduct.ivité 
de l' Aisace; on sai t q ue la product.ioll de potasse en Allemagne 
suivait les besoins de la demande. La sépal'ation de l'Alsace de 
l'Allemagne permettra s'ans dout.e à la France de développel' la 
production òe potasse alsacien et de faire ulle breche, pOUI' ainsi 
dire, au monopole de fait que 1'Allemagne détenait avallt et pendant 
la guerre. 

Il faut également signaler la possibilité que la Fr'ance possède 
rle livl'er ses potasses à des prix inférieurs à ceux des sels de 
Stassfurt. On dit que les sels de potasseen Alsace se prètellt au 
traitement beaucop plus facilement que les sels de Stassful't pour 
lesquels il faut des opérations longues et coutellses; <1' autre part, 
les conditions mèmes d'extraction de potasse semulent meilleures 
en Alsace qu'à Stassfurt où les couches de pot.asse n' ont pas la 
régularité de celI es de l'Alsace (l). 

La potasse alsacienne trouvait en 1920 des débouchès considé
rables, non seulement en France, mais aussi au Royaume-Uni et 
aux Etats-Unis, qui ont passé de gros marchés avec la France. 

Mais la erise économique mondiale, dès les débu1s de 1921, a 
empèché en grande parti e la réalisation rapide de ces mal'chés et 
a forcé, par suite, de diminuer la productioll de potasse en Alsace. 

Dans tOllS les cas, bien que .1'Allemagne reste le plus gros 
producteur de potasse gràce à ses mines de Stassfurt et que le 
« Kalisyndicate » soit encore très puissant, la productioll de potasse 
alsacienne jouerait certainement le role cl' un sérieux concurrent 
de la potasse allemande. 

L'Aliemaglle qui se préoccupait tòujours de son industrie de 
potasse, n'a cessé, après la guerre, de s' intéresser à cette industrie 
qui, a vant la guerre, lui apportai t des gl'os bénéfices. 

Le Reichsanzeige'i~ du 2 décembre 1919, a publié un arrèté du 
28 novembre cle la mème année, SUI' la composition du Conseii 
d'Empire et des offlces de la potasse, confol'mément aux prescrip
tions de la loi du 18 juillet 1919, SUl' la nationalisation de l'indus
trie de la potasse. Le Conseil d'Empire de la potasse (Reichskalirat) 
comprend des délégués des employeurs et des ouvriers, des repré-

(l) R. DE BONARD, lVit1'ates, Phosphates, Potasse, Paris, 1920. 
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sentants des Etats fédéraux, des délégués de la direction du 
« Deutschel' Kalisyndicat », etc. Les principaux offices sont: l' Office 
de contròle de 1'industrie, -l' Office d'appel de la potasse et l' Office 
technico-agricole de la potasse. 

Nous voyons donc quel organisme complexe fut créé pour la 
protection de 1'industrie de la potasse en Allemaglle. Mais il ne 
faut pas croire que 1'industrie de la potasse en Allemagne soit une 
industrie d' Etat; 1'Etat allemand ne produit pas, mais contrò}e la 
production. 

La production se trouve entre Ies mains d'un syndicat qlli 
porte le nom de: «Syndicat allemand de la potasse, Société il 
responsabilité limitée» Les conseils de direction et d'administration 
de ce syndicat sont composés des délégués choisis dans les listes 
établies par le Conseil d'Empire de la potasse. 

La prodnction, immédiatèment après la guerre, 'a été en fode 
baisse, due en grande partie au désarroi causé par l'issue fatale 
de la guerre et par la révolntion (l). La diminutiQn de la pl'oduction 
a infiué SUl' la consommation de cet engrais en Allemagne. En 1918, 
1'Allemagne a consommé 918.000 tonnes de potasse dont 821.600 
pour l'agriculture; en 1919, elle n'en a consommé que près de 
609.000 pour l'agriculture. Il est vrai qu'il faut prendre en consi
dération la diminution .du territoire allemand à la suite de la perte 
de l'Alsace-Lorraine. Mais, malgré cela, la diminution reste notable. 
En 1920, la consommation fut un peu plus élevée: 636.000 tonnes 
métriques. ' 

Les disponibilités universelles de 1913 étaient, d'après le Kali
syndicat, de 1.110 milliers de tonnes en chiffres ronds et, en 1919, 
de 812.000 tonnes. Les Etats-Unis ont subì une forte baisse (près 
de 250.000 tonnes en 1913 et 70.000 en 19J9) de meme que 1'Au
triche-Hongrie (28.000 et 2.000 tonnes) et le Royaume-Uni (29.000 
et 10.000 tonnes). La dimìnutìon de la consommation des Pays-Bas 
est relativement légère (43.000 et 30.000 tonnes) et la consommation 
de pays comme le Danemark et la Norvège est meme en hausse 
assez considérable; ces pays ont pu importer plus ou moìns facilement 
la potasse pendant et aprèsla guerre. 

Remarquons que la France! qui avant la guerre consommait 
très peu de potasse (environ 40.000 tonnes), a consommé après la 
guerre (probablement dans 1'année 1919-20) 250.000 tonnes (2). 

(1) Die Erniihl'ung der Pflanze, édité par le KALIYSINDICAT, fèvrier 
et mars 1921. 

(2) RapFot't génél'al su?" l' indust~'ie française, etc. 
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Il faut également noter 1'exploitation de gisements de potasse 
dans la Catalogne (Espagne). La découverte de potasse dans cette 
région ne date que de 1913-14. Les concessions accordées par le 
gouvernement appartiennent en grande partie aux Allemands: les 
Français controlent également quelques concessions, demème que 
les Espagnols. 

Les gisements de Catalogne ont, paraìt-il, devant eux un grand 
avenir. Les couches sont trés régulières et sont près de la surface; 
la proximité du por t de Barcelone et les voies ferrées qui les relient 
aux ter1'es Jes plus cultivées de l' ouest de l' Espag'ne. et du Midi de 
la France, ouvrent aux sels potassiques de Catalogne de grands 
débouchés. La potasse de Catalogne pourra donc ègalement faire 
concurrence à la potasse allemande. 

Notons enfin, que le Gouvernement espagnol, par un décret du 
}er juillet 1914, a soumis au contròle par }' Etat la production et 
la vente des sels des concessions à accorder ultérieuremenL 

Hors d'Europe, il faut mentionner les Etats-Unis, qui après 
i' Allemagne étaient les plus gros consommateurs de potasse et qui, 
au commencement de 1919, ont eu à souffrir d'une période critique 
en ce qui concerne 1eur industrie de potasse. Avant la guerre, les 
Etats-Unis ne produisaient pas de potasse. Pendant la guerre, cette 
industrie a pu se développer en raisson des difficultés des impor
tations de l'Allemagne et gràce. aux prix élevès de la potasse. Mais 
après la guerre, et déjà en novembre 1918, le prix a tellement 
baissé, qu' on a escompté la possibilité de faire venir la potasse à 
bas prix de l'Alsace et de 1'Allemagne, et en 1919 la production 
a diminué, 

Les producteurs amél'icains ont demandé au Congrès d'établir 
une législation protectrice de l'industrie nationale de potasse; mais 
aucune loi de ce genre n'a été édictée. 

Voici le tableau de la production de la potasse pure aux 
Etats-Unis en 1919, comparée avec les années de la guerre (1). 

1915 Milliers de tonnes métriques 0,9 
1916 » » 1> » 8,8 
1917 » » » 29,6 
1918 » ,. » 49,7 

1919 » » » » 27,9 

(l) Potash in 1919, Washington, 1920. 
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Pendant ,la guerre, et surtout à partir de 1916, l'importation 
de potasse aux Etats-Unis s'est presque complètement arretée; mais, 
comme en 1913-14, les Etats-Unis recevaient de 1'Allemagne près 
de 291.000 tonnes métriques, la quantité produite ne pouvait évidem
ment pas combler le déficit de la consommation dfr à la cessation 
de 1'importation. 

En 1919, la quantité de potasse importée pour la consommation 
dans 1'agriculture fut d'un peu plus de 115.000 tonnes métriques. 
Il est. à notel' que la potasse venait aux Etats-Unis, en 1919, non 
seulernent de 1'Allemagne, comme c'était le 0as avant la guerre, 
mais ègalement de la France, de la Belgique et des Pays-Bas (pouI' 
ces deux derniers pays, il s'agit de réexportation). 

Les Etats-Unis n' ont pas reçu la quantité de potasse qu'ils 
avaient espéré obtenir de 1'Alsace et de l' Allemagne et cela à cause 
des difficultés de transpod" des conditions défavorables de 1'exploi
tatioll des mines en Alsace, etc ... 

La France qui, avallt la guerre, n'exportait pas de potasse 
pour 1'agriclllture, a donc commencé d'exporter cet engrais de 
provenance alsacienne et tient la seconde pIace parmi les pays d' où 
les Etats-Unis faisaient venir la potasse. 

Les Etats-Unis s' occupent actuellement d'intensifier leur pro
duction européenne. O' est à Nebraska que la production de potasse 
est la plus grande et l' on y pourrait produire plns de 200.000 tonnes 
par an de minerai (50.000 tonnes de potasse pure). On croit cepen
dant (U, S. Geological Survey, N° 347) que les réserves ne sont 
pas grandes dans cette région. Des résp-rves plus considérables se 
trouveraient en Californie. 

Dans d' au t1'es régions, comme, par exemple, en Géorgie et à 
New-Jersey, il exist.e à 1'état potentiel de riches réserves de potasse. 
En tout cas, on présume que les réserves de Nebraska, Californie, 
Wyoming, Géorgie, etc., pourraient satisfaire pour des siècles Ies 
besoins des pays. Il suffit de lire les procès verbaux du «Oommittee 
on Ways and Means» de ] 919 pour voir le désir qu' ont les Amé
ricains de sortir de leur dépendance vis-à-vis de 1'Allemagne -
leur principal fournisseur de potasse. 

Il faut enfin signaler que, pOUi' protéger l~ industrie nationale 
de la potasse, il a été créé, en novembre 1919, un syndicat de 
producteul's: «United States Potash Corporation ». 

29. - Comme nous avons vu, les deux pays les plus gros 
producteurs de phosphates sont, en premier lieu, les Etats-Unis, et, 
en second lieu, la Tunisie. 
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Les Etats-Unis ont pu développer, après la guene, leur pro
duetion de phosphates. En 1919, il est vrai, il y a eu une diminution 
de la produetion par rapport à l'année pl'écédent.e, mais en 1920, 
il Y a eu un saut brusque qui a fait dépasser de l miUion de tonnes 
la prodlletion de l'année 1913. 

Voici le tableau de la production des phosphates en 191 n et 
1920 eomparée à celle de 1913 à 1918. 

1913 J\filliers de tonnes métriques 3.16t, l 

1918 » » » » 2.530,7 

1919 ) » » 2.275,6 

1920 » » » » -1.169,7 

Malgl'é l' augmentation extraordinaire de cette production, 
l'exportatioll des phosphates, bien que supérieure aux exportations 
des années de guerre, n'a pourtant pas atteint celle de 1913. 

Année 

1913 

1918 

1919 

1920 

Production Exportation 

I 

Rapport % entre 
1'exportation et 
la production 

ilfillie1's de tonnes m,étriques 

3.161,1 1.388/1 44 

2.530,7 146,2 f) 

2.275,6 384,8 17 

4.169,7 '1.087,1 26 

A partir de l'année 1918, les Etats-Unis ont commeneé d'exporter 
le superphosphate et eette exportation a pris une très forte exten
sion les années suivantes. De près de 7000 tonnes en 1918, Ies Etats
Unis sont arrivés à exporter plus de 88.000 tonnes métriques en 
1919; en 1920 il Y eut une légère baisse, le chiffl'e d'exportation 
dépassant de peu 82.000 tonnes. 

De ce fait, les Etats-Unis sont devenus un pays exportateur de 
ce produit. Il est évident que la quantité exportée est petite pal' 
rapport aux exportations d'avant-guerre émanant de pays euro
péens, tels que la Belgique, les Pays-Bas (qui faisaient probable
ment ]a reexportation), 1'Allemagne. Mais parmi les pays qui ont 
exporté le superphosphate en 1919 et 1920, les Etats-Unis t.iennent 
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la première pIace. Voici le tableau de 1'exportation de superphos
phate des principaux pays producteurs (1): 

Pays 1913 1918 1919 1920 

Millie1's de tonnes métl'iques 

Rovaume-Uni 64,5 2,5 I 4,0 11,8 
Australie 11,9 35,0 17,3 ? 
France. 145,2 2,9 ? ? 
Suède 36,0 ? 11,0 42,4 
AIgérie. 7,9 13,2 14,4 ? 
Tunisie. 1,3 0,02 ? ? 
Etats-Unis ? 7,0 88,2 82,3 
Japon 

I 
18,7 

I 
6,7 ? 

I 
? 

30. - L'industrie phosphatière en Tunisie n'a pas retrouvé 
ses conditions d'avant-guerre. La production, ainsi que les exporta
tions, sont plus basses qu'en 1913 mais plus élevées qu'en 1918. 

Voici les données relatives à l' exportation. des phosphates de 
Tunisie: 

1913 Milliet's de tonnes métriques 1.985 

1918 » » }) }) 938 

1919 » }) ) » 1.130 

1920 }) » » » 1.480 

n serait intéressant de voir les pays de destination des phos
phates tunisiens pendant les années 1919 et 1920, comparés avec 
ceux de i' année 1913. 

En 19 l3, SUI' 1.985 milliers de tonnes exportées, la France et 
l' ltalie ont reçu la plus grande quantité: la France 690.000 tonnes 
et l' ltalie 458.000. La Grande-Bretagne n'a reçu que 181.000 tonnes 
et l'Allemagne 185.000; les autres pays réunis 467.000. 

(1) Imperial Mineral Resources Bureau, Lond-on, 1921. Pour quelques 
pays, les chiffres sont différents de ceux donnés par 1'Annuaù'e Inter
national de Statistique agricole. 
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Voici, maintenant, le tableau de l'exportation des années 1919 
et 1920, communiqué par la Direction générale de l'Agricultul'e et 
du Commerce du Protectorat: 

Pays 

France. . 
Italie . . 
Angletene 
Espagne . 
Portugal . 
Autriche. . . . 
Tchéco-Slovaquie : 
Pologne . . . . 

Total (y compris les autres pays) 

1919 1919 

Milliers de tonnes mét1'iques 
cn chirfrcs ronds 

484 792 
33:' 368 
242 143 

37 25 
18 26 

1.130 

5 
10 
12 

1.480 

En 1913, la France a reçu près de 35 % de 1'exportation totale 
tunisienne. En 1919, la quantité importee fut de près de 43 % de 
l'exportation totale tunisienne et en 1920, de près .de 54 %. Nous 
voyons donc que la part de la France dans les engrais phosphatés 
de Tunisie devient de plus en plus grande. 

Le Gouvernement français a étab1i chaque annee un pIan de 
répartition de 1'exportation tunisienne de phosphates, en indiquant 
la quanti te minirnum à exporter en France. 

La part de l' ltalie a été récemment augmentée à la condition 
que l' ltalie envoie des ouvriers en Tunisie pour contribuer à la 
production. 

En ce qui concerne les phosphates, il faut enfin noter que le 
Royaume-Uni, l'Australie et la Nouvelle-Zélande ont signé une 
convention pour 1'exploitation des phosphates de l'Ile de Nauru, 
qui est un pays à mandat (ancienne colonie allemande). 

Par cette convention, les phosphates de cette ile seront destinés 
avant tout à ces trois pays; 1'excédent pourra ètre exporté, mais 
à un prix plus èleve que le prix interieur O). 

31. - Les nitrates, comme nous l'avons déjà dit, sont employes 
non seulement comme engrais, mais également pour la fabrication 

(1) CHAMBRE DE COMMERCE INTERNATlONALE, Premier Congrés, Londres, 
1921. Matiè1'es premières, Brochure n. 7, Paris. 
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de 1'acide nitrique et des explosifs. Oela explique le manque de 
ce produit, dans certains Etats, pendant la guerre. 

Il est vrai que le nitrate ootenu par cles procédé,s synthétiques 
faisait de plus en plus concurrence au nitrate du Chili. 

L'Allemagne, avant la guerre, était le plus gl'OS producteul' 
de nitl'ate synthétique. On ne possède pas de données complètes quant 
à la production de nitrate synthétique, mais on peut affirmer que 
la production n'est pas capable de rivaliser avec celle du nitrafe 
du Chili. Ajoutons seulement que la production intensive en Alle
magne, pendant la guerre, était due à la nécessité pour ce pays 
de combler le déficit causé par 1'impossibilité d'importer le nitrate 
du Chili. 

32. - Out1'e le Chili, il faut mentionner quelques autres pays, 
qui produisent. du nitrate de soude, et l' lnde produisant le nitrate 
de potasse. Mais leu1' production ne peut pas ètre comparée à ce::e 
du Chili, dont les 1'éserves connues sont estimées, suivant le « Chilia 
Nitrate Committee's Report », à plus de 245 millions de t.onnes. 

Pendant la guerre, la production de nitrate du Chili a ét.é, 
sauf en ~914 et 1915, supérieure à celle de l'année 1913. En 1919, 
nous signalons une forte diminution, mais déjà en 1920, on constate 
une forte augmentation, oien que la production soit restée inférieure 
à ce Ile de 1913 (1). 

1913 Milliers de tonnes métriques 2.773 

1918 » » » }) 2.876 

1919 » » » » 1.672 

1 920 (2) » » }) » 2.509 

La diminution de la production en 1919, d'après le rapport 
du président de l'Association des producteurs de nitrate, est due, 
non seulement à la désorganisation du commerce mondial résultallt 
de la brusque cessation de la guerre, mais également à l'existence 
de gl'ands stocks détenus par les pays alliés. 

L'exportation de nit1'ate du Chili a suivi le mouvement de la 

(1) Pour les années 1919 et 1920 les chiifres sont pris dans : IMPERIA L 

MINERAL RESOURCES BUREAU. The Mineral Indust'i"Y of the British Em
pire and FO'i"eign Countries. London, 1921. 

(2) Donnée pl'ovisoire. 
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production, la 'plus basse étant en 1919. En 1920, 1'exportation fut 
plus élevée que la production, et mème supérieure à celle de 1913 (l). 

'1913 Milliers de tonnes métriques 2.740,0 

1918 » » » » 2.930,7 

1919 » » » 933,4 

1920 » » » 2.790,7 

Pendant l' année fiscale de 1919-20, l' importation de nitrate 
des Etats-Unis fut de 921 milliers de tonnes métriques, soit moins 
que pendant 1'année préeédente, mais toujoUl'S supél'ieure ~t 1'année 
1913 où les Etats-Unis Il' ont importé gue 636.000 tonnes métriqlles. 

La France eonsommait également beaucoup de Ilitrate de soude, 
mais elle aussi ,a diminué ses importations en 1919 et lH20. En 
1919 elle n'à import,é gue 166.000 tonnes, c'est-à-dire la moitié de 
l: importation de l'année 1913 (322.100 tonnes); en 1920, 1'impor
tation fut supérieul'e: un peu plus de 260.000 tonnes. 

Pour le Royaume-Uni, nOllS constatons une importation, en 
l D20, de près de 150.000 tOllnes métriques, done supérieure à 1'im
portation de 1913, qui fut de 143.200 tonnes métl'iques. 

Parmi les pays européens, - exception faite des Pays-Bas
le Royaume-Uni est le seuI pays qui soit non seulement arrivé à 
importer- la mème quantité de nitrate de soude qu'en 1913, mais 
mème à la dépasser. 

33. - L'année 1921 est caraetérisée par une nouvelle crise 
de nitrate. Encore au début de cette année, F Association des pro
ducteurs de nitrate a recommandé la restriction de la production 
au Chili, vu le fléehissement de la demallde. Celte erise s'est pro
longée pendant toute 1'année. L' arrèt du mouvement des exporta
tions a amené mème de nouveaux conflits ouvriers, ainsi qu'une 
erise du change au Chili et la baisse du pI'ix. 

Cette erise du change est eompréhensible, étant donné gue 
l'industrie de nitrate est la seule industrie exportatrice dans ce pays. 

(l) Pour les années HH 9 et 1920 les chiffres sont pris dans: The J.1fine
ral Industry of the Bl'itish Empire and Fm'eign Countries, London, 1921. 
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IV. - Résurné et conclusions. 

I. - A vant la guerre, le nitrate de soude ou nitrate du Chili 
a été un des engrais Ies plus importants. Devant le succès toujoUl's 
grandissant de cet engrais, sa production a augmenté prodigieusement 
pendant les cinquante années qui ont précédé la guerre. Elle ali
mentait le monde entier et constituait la ressource pripcipale du 
Chili, où le gouvernement percevait un droit" de sortie. La pro duc
tion était presque complètement exportée, surtout en Allemagne 
et aux Etats-Unis. 

Le sulfate d'ammoniaque, appartenant également aux engrais 
azotés, est produit dans les pays où 1'industrie minière et métal
lurgique est développée, et dont les déchets fournisseni des matières 
pour la fabrication de sulfate d'ammoniaque. 

A vant la guerre, la première pIace en ce qui concerne la pro
duction de sulfate d'ammoniaque appartenait à 1'Allemagne et la 
seconde au Royaume-Uni; mais i' exportation de 1'Allemagne était 
moins importante à cause de sa forte consomrnation. 

Le cyanamide de calcium étaìt, avant la guerre, peu employé 
comme engrais, bien q ue sa production mondiale fut considéralJle. 
La première pIace comme producteur appartenait en Europe à 1'Alle
magne et la seconde à la Norvège; hors d'Europe aux Etats-Unis, 
qui, d'autre part, en importaient la plus grande quantité. 

Le nUrate de chaux est le dernier produit azo.té important, et 
sa production est concentrée en Norvège. Son emploi dans 1'agri-
culture se répandait de plus en plus et stimulait ainsi la produc
tion, qui a augmenté beaucoup dans les dernières années d' avant
guerre. Une société norvégienne, qui avait des agents partout, 
réglait la vente du ni trate de chaux. Les pays du nord de l'Europe 
et l'Allemagne en absorbaient la plus grande quantité. 

II. - Les engrais phosphatés sont extrèmement précieux en 
agl'icultul'e. Les Etats-Unis et la Tunisie produisaient la plus grande 
pal'tie du phosphate mondial, et alimentaient un fort courant d'expor
tation vers tous les pays du monde. 

En Europe, c'est la France et la Belgique qui 'produisaient la 
presque totalité du phosphate, mais elles en importaient aussi, 
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surtout la France de la Tunisie, à cause de la mauvaise qualité 
du phosphate français. Il faut, d'autl'e part, mentionner 1'Algél'ie 
et quelq ues iles oc.éaniques (en particulier les iles Nauru). 

Les plus grand es réserves se trouvent aux Etats-Unis, où le 
gouvernement fédéràl accorde des concessions pour 1'exploitation 
des phosphates. I~ paralt que le Maroc possède aussi de grand es 
réserves de phosphates. 

Le superphosphate de chaux et les scories de déphosphoration 
sont les deux derniel's engrais phosphatés importants. 

Les phosphates naturels servent comme principale matière pour 
le fabrication. du snperphosphate. A vant la guerre, de nombreux 
pays produisaient le superphosphate. La France, l'Allemagne, l' ltalie 
et le Royaume-Uni étaient les principaux producteurs jusqu' en 1913; 
mais en 1913, les Etats-Unis deviennent le plus groB pl'oducteur 
du monde. 

Les scories de déphosphoration se fabriquaient spécialement en 
Allemagne, qui possédait le bassin de Lorraine dont les minerais 
de fer sont remarquables par la grande uniformité de la teneur 
en phosphore. 

III. - Les engrais potassiques étaient fabriqués exclusivement 
par 1'Allemagne dont les sels de potasse de Stassfurt sont très 
connus. L'Alsace possède de riches gisements, mais avani la guerre, 
la productioll alsacienne ne rentrait que pour une quantité négli
geable dans la production allemande. 

La production de potasse en Allemagne se trouvait entre les 
mains d'un cartel, surveillé et protégé par 1'Etat. 

Etant presque la seuIe productrice des engrais potassiques, 
1'Allemagne exportait à peu près senIe ce produit en gardant pour 
sa consommation environ 50-60 ~/o de la production. La p1us grande 
qnantité éLait expédiée aux Etats-Unis, le plns gros consommateul'. 

IV. - La guerre a profondément modifié l'état de la production 
et le COUl'ant d'importation et d'exportation des engrais. Les Etats
Unis, le Japon et le Chili ont, d'une manière générale, augmenté 
leur production, de mème que quelques pays neutres européens; 
mais en général la production universelle et surLout les disponi
bilités européennes semblent diminuées. 

Dans les années ]914 et 1915, le Chili, dérouté par les événe
ments, a diminué sa production; t.andis que dans les années suivantes 
il augmenta sa production grace au développement de l'exportation 
pour les Etats-Unis et le Japon. 
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Le nitrate de soude a été largement employé pendant la guerre 
pour la fabrication des explo~ifs. 

Nous constatons une forte diminution de la pl'oduction de sulfate 
d' ammoniaq ue par les plus gros producteurs d' avant-guerre: 1'Alle
magne et le Royaume-Uni. Le Royaume Uni, qui exportait princi
palement au Japon, a diminué son exportation de sulfate d'ammo
niaque et a augmenté sa consommation. 

La Norvèg'e a augmenté dans une très forte proportion sa 
productiol1 de nitrate de chaux et a diminué, par contre, son expor
tation. Sa consommation s'est accrue considérablement. 

Les Etats-Unis ont diminué leur production de phosphates et 
également, mais dans une mesure beaucoup plus forte, leul' expor
tation, sul'tout vers l'Europe. Par contre, les Etats-Uuis ont pu 
développer Ieur exportation au Callada et à Cuba. L'exportation au 
Japon a diminué, ce pays ayant commencé à intensifier sa pr'oduction. 

La production en Tunisie et en Algérie fut en fol'te diminutioll, 
de mème que les exportations. Dans ces conditions, la France a 
réservé pour sa consommation un certain pourcentage de sa p1'o
duction coloniale, et a contingenté le reste entre les autres pays. 
Des accords avec l' ltalie ont été signés. 

Le superphosphate de chau~ a suivi le mème mouvement que 
le phosphate naturel: la diminution de la production et de l'expor
tation. La diminution de la production était due non seulement à 
la pénurie de la matière première la plus importante (phosphate 
naturel), mais aussi à la pénurie de 1'acide sulfurique qui servait 
pour la fabl'icat.iol1 des explosifs. 

Les scories de déphosphoration, grace au dèveloppement qu'a 
pris l' industrie sidérurgique, ont étè largement employées dans 
1'agriculture pendant la guerre. Le Royaume-Uni a mème augmenté 
sa production. 

La France a dù probablement diminuer sa production à cause 
de l' occupation des usines du Nord. 

Le com merce de scories a été presque complètement arrèté 
pendant la guerre; le Royaume-Uni n'en a exporté que des quan
tités minimes. 

L'Allemagne n'a pas diminué de beaucoup sa production de 
sels de potasse; par con tre l'exportation a été très fai ble et dirigée 
probablement dans quelques pays de l'Europe centrale. L'Allemagne 
en a augmenté considérablement la consommation. Les Etats-UnÌs 
- qui étaient les plus forts consommateurs de potasse allemande -
ont commencé à exploiter leurs pauvres gisements de potasse. 
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V. - Une des questions interessantes concernant les engrais 
chimiques en Europe après la guerre est celle des engrais potassiques. 

La France, rentrant en possession de 1'Alsace, peut developper 
considel'ablement i' industrie de la potasse dans ce pays, qui posséde 
de trés riches réserves, et atténuer le monopole exercé par l'AlIe
magne, 

L'Allemagne continue de s' occuper de son industrie de la 
potasse. En 1919 fut creé un Conseil d'Empire de la potasse 
(Reichskalyrat), qui comprend des délégués des ouvriers et des 
patrons, ainsi que des délégues de la Direction du « Delltscher 
Kalisyndikat ». 

La production ainsi que la consommation de potasse en Alle
magne, après la guerre, ont subi une diminution; neanmoins la 
consommation allemande resta quatre fois supérieure à celle de 
tous les autres pays réunis. 

Notons des gisements de potasse en Espagne (Catalogne), gise
ments' qui, bien exploi tes, pel'mettront de concurrencer dans une 
cel'taine mesure 1'Allemagne. En 1914, le Gouvernement espagnol 
a soumis au contròle d' Etat la production et la vente de la potasse. 

Aux Etats-Unis, nous l'emarquons un fort courant en faveur 
de la protection de l' Industrie de potasse nationale. 

Pour pl'otéger l'industrie de potasse, un Syndicat: «United 
State Potash Corporation» fut cl'éé en 1919. 

VI. - Les Etats-Unis ont pu egalement développer après la 
guerre la pl'oduction des phosphates; mais, malgre l'augmentation 
considérable de la pt'oduction, 1'exportation américaine (bien que 
supel'ieure à celle des années de guerre) n'a pas atteint la quantité 
exportèe en 1913. 

L'industrie phosphaLière en TUllisie n'a pas retrouve ses COl1-

ditions d'avant la guerre, bien que la production et }' exportation 
en 1920 soient superieul'es à celles de 1918. 

Notons la pal't considél'able de l' exportation tunisienne en 
France. En 1913, l' exportation pour la France fut de 350;0 de 
}' exportation totale tunisienne; en 1920, près de 540;0' 

Le Gouvernemellt français établit chaque annee une liste des 
répartitions de l'exportation de potasses tunisiennes. La part de 
l'Italie a été récemment augmentée, à la condi tion que l' ltalie 
envoie des ouvriers en Tunisie pout' contribuer à la production. 

~Iet?'on - VoI. II. n. 1 e 2. 29 
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Il faut, enfin, noter que le Royaume-Uni, l' Australie et la 
Nouvelle-Zélande ont passé une convention pour l' exploitation des 
phosphates de l'ile de Nauru (Pacifique), qui est un pays à mandat 
(ancienne colonie allemande). 

011 a établi q ue les phosphates de cette ile seront destinés 
avant tout à ces trois pays et que }' excédent pourra ètre expOL'té, 
mais à un prix plus élevé q ue le prix intériellr. 

VII. - La pl'oductiol1 et le commeree du nitrate ont subi une 
crise après la guel'l'e. En 1919, eette eri se fut due en grande partie 
à la désol'ganisat.ion du eommeree mondial et aussi à l'existenee 
des gl'ands stocks de nitrate que les pays alliés possédaient. En 
1920, il Y a eu un relèvement de la production et de l'exportation 
dll nitrate. L'exportation de 1920 était· légèrement supérieure à 
celle de 1913. 

Mais, en 1921, nous assistons au renouvellement de la erise, 
qui a provoqué la baisse des prix et une sinistre répereussion dans 

-le change ehilien. 
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Page 50, 14e ligne en haut, au lieu de « indépendantes », lisez 

« interdépendan tes ». 



-1 



CORRADO GINI 

Appendice 

L'enquète de la Société des Nations sur la question des matièl'es pl'e
mières et deuI'ées alimentail'es a été décidée par le COBseil de la' Société 
des Nations, reuni a Bruxelles le 25 octobre 1920, à la suitè d'un rappol't 
presente par M. 'l'ITTONI, représentant de l' Italie, et d'un dèbat auque1 
ulle part importante avait été prise par M. BALFOUR, representant du 
Royaume-Uni. La conclusion du rapport de M. TITTONI est repl'oduite à 
la note (4), page 35 de ce volume; les principaux arguments de M. BALFouR 
contre la proposition de M. TITTONI Ront reproduits et examilles dalls les 
notes: (5), pages 35; (2), paga 36 et (1), page 61 ; la résolution du Couseil est 
l'eproduite à la page 5. Par cette resolution le Conseil .chargeait, la Section 
Economique de la Commission Economique et Financière d'étudier: a.) l'ételldue 
et la natUl'8 des besoins des pays qui épI'ouvent des difficultés à s'assurel' 
les impol'tations de matières premières necessaires; b)- les causes (autl'es 
que celles qui pl'oviennent du manque de crédit ou de fluctuations du change 
qui avaient déjà été examinées par la Confèl'ellce financièl'e de Bl'uxelles) 
auxquelles ces difficultés sont dues, les consèquellces des monopoles devallt 
ètre i' objet d'une attention toute speciale. Le Conseil invitait en mème 
temps la Commission à lui soumettre, dans le plus beef dèlai possible, Ull 
rapport sur les cQnclusions de son enquète. L'Assemblèe générale de la 
Société des Nations, après avoir pria connaissance de la résolution du Conseil, 
discuta encore une fois la question des matières premières et jugea indìs
pensable que le Comité Economique et Financier pour:mivàt ses tl'avaux 
sans dèlai dans le sens indiqué par le Conseil. La resolution de l'Assemblee, 
en date 8 dècembre 1920, est reproduite à la page 6. 

La Section éCO)lOmique de la Commissiol1 Economique et Financièl'e 
Pl'ovisoire, réunie dans ]e COUl'ant dll mois de décembre, pl'èparait deux 
questionnaires, F un relatif aux restrictions apportées aux importations et 
exportations, aux monopoles et à la concurrence déloyale et 1'autre de
lUandant des dOllllées stati~tiques relatives aux approvisiollnements en denrèes 
alimentail'es et matiéres premières. Les questionnaires, expédiés au mois 
de janvier aux dift'él'ents Gouvernements, devaient ètre renvoyés dans un 
bref délai au Secrétariat qui était chargé d' examiner et de comparer les 

Metron - Voi. II. n. 1 e 2. 29 11 



452 

infol'mations (cfr. page6). En attendant, le Secl'étariat général s'adressait 
à moi - aupal'avant officieusemellt, par l'entremise de M. SCHANZER, qui, 
apl'es le départ de M. TITTONI avait présidé la Délégation ltalienne à la . 
pl'emiel'e Assemblée gener'ale de la Sociéte des Nations, et ensuite (14 f'l'
vrier 1921) officiellement - en m' invitant à bien vouloir « consaCl'er six mois 
à la rédaction d'un rappol"t SUl' la production et la répartition des matiet'es 
premiet'es et denrées alimentaires .. » à présenter à la Sectioll Economique 
de la Commission Provisoil'e Economique et Fi-nancière (cfr. pages 6-7). 
L' invitation ayant été acceptée, je me rendais à Geneve et - apres avoil' 
décliné des suggestions, d'ailleul's ftatteuses pour moi, de la pal't du Secre
tat'iat, de traiter d'autres questions qui étaient regardées d'une plus grande 
aetualité et importance que celle des matières premières - je commençais 
mes tl'avaux, en m' occupant aussi, d'accord avec le Secrétariat, du que
stionnaire SUl' les restrictions commel'ciales et les mOllopoles, qui était 
évidemment en l'elation très étroite avec 1'enque.te SUl' les matiel'es pre
mieres. 

L'interprétatioll que j'avais donnee au mandat reçu, la méthode avec 
laquelle je l'avais accompli, les sources qui avaiellt été utilisées sont biell 
expliquees dans le rapport préliminaire SUI' les Pl'écédents de l' enquéte 
(pages' J -13) qui avait éte distribué, des le 16 aoùt, aux membres de la 
Section économique, ainsi' qu'au Secrétariat. 

Il pamit pOUl'tant que la Section économique n'avait pas eu,_ e11 son 
temps, au moins officiellement, communicatioll de la 'mission qui m'avait 
été confìée par le Secretaire général, de sorte que, lorsque les documents 
prépat'és par moi et mes collaborateurs' furent présentes à la Section, le 
delégué anglais SiI' HUBERT LLEWELLYN SMITH pouvait demander au repré
sentallt du Secrétariat géneral dans la Section: II. what was the position of 
Professo l' GINI in regard to the work wich he has undertaken, alld what 
was the relation between Professor GINI and the Secl'etariat and the COll1-

mittee » (Proces-verbal de la 3me seance, 6 septembre, page 7). Ayant eH 
les explications necessail'es par le représentant du Secrétariat, M. LLEWELLYN 
SMITH, tout el1 regrettant que « le Comité 11' ait pas eu l' occasion de 
discuter avec le Pl'ofesseur GINI SUl' ses l'echerches avant d'abol'der le 
sujet » dans la Section, n' insistait pas SUl' son observation et la Section 
m' invitait à rapporter SUl' les documents présentes (Ibidem, pages 7 et 8). 
Il est à rappeler, à ce propos, que, dans les mois de juin et juillet, M. 
LLEWELLYN SMITH avait écrit à différentes reprises au Sect'étariat, pour 
demander d'abord que ma tache fùt limitée à contròler, complétel' et 
exposer les réponses des questionnail'es, en laissant à la Sectioll le soin de 
rapporter SUI' la' question et ensuite que je soumettrais le programme de 
mes travaux aux membees de la Sectioll économique avaut de les présenter 
à la Section elle-meme, propositiolls qui n'avaiellt pas pll etre acceptées 
ear la pl'emière n'était pas en accord avec le caractère de la mission qui 
m' avait été con:fiée et pour la seconde - meme si elle avait été d'accord 

avec le cal'actèl'e de cette mission - il 11' Y aurait plus eu le temps né-



cessai re, le programme de mes tl'avaux étant arrété depuis longtemps et 
en bonne parti e déjà réalisé. 

Après avoir eu de ma part les renseignements désirés, M. LLEWELLYN 
SMITH (auquel se ralliait M. SERRUYS) félicitait, an nom de la Section, 
« le pl'of. GINI et ses collabol'ateurs pour la manière dont ils ont su 
recueillil' un si grand nombl'e de statistiques délicates et de rel1seignements 
qui pOlll'ront ètre de gl'ande valeul'» (Ibidem, page 12). La Section nommait 
ensnite un sous-Comité l'estl'eint pout' examiller les statistiques contellues 
dans les exposés de MM. ViNCI et SLOUTSKI. Le sons-Comité ètait composé 
de siI' H. LLEWELLYN SMITH (repI'ésenté par M. PERCY ASHLEY dn « Boal'd 
of Trade », venu expI'ès de Londres), de M. ADOLPH JENSEN membl'e de la 
Section Economique, de M. LOVEDAY du Sect~étariat et de moi-mème. Le 
sous-Comité soumit les exposés statistiques à un examen tl'ès millutieux 
dans plusieul's seances, auxquelles ont participé parfois aussi M. HEER, 

président de la Sectioll et M. SERRUYS, Il abouti t à une déclaratioll unalli Jl1e 
qui concluait que « the Committee has been placed in possession of a lat'ge 
amount of material which should be of great ntility to them in the pl'e
paration of this report ». Cette declaration est reproduite à la note (3), 
page 13. 

Dans la mème séance, j'avais peesente à la Section les copies des 
lettl'es par lesquelles j'avais été prié par le Secl'étail'e gènèml d'elltreprendre 
mon tz'avail. Les lettres ont ete reproduites, d'abord inexactement à la suite 
d'un malentendu (cfr. Procès-verbal de la 7me séance, 12 septembl'e, page 1), 
mais ensuite exactement, dans Ies Annexes du Procès-vel'bal de la tl'oisième 
seance. 

Dans la séance suivante (7 septembre) la Section discutait la pl'OpO
sitioll fait.e dans mon rapport concernant les Conseillers techniques (cf!'. 
pages 181 et suivantes). M. LLEWELLYN SMITH declal'ait qlle la proposition 
lui paraissait devoir donner des resul tats pratiques tl'ès satisfaisants et, à 

la fin de l~ discussion, il constatait 1'accord qui régnait au sein de la 
Section SUl' la question de la nomination des Conseillers techlliques, tout en 
reservallt 1'examen de certains points (Procès-vel'bal de la. 4me seance, 
pages-1-3) . 

Mais 1'al'gument des matières premièl'es, qui était à l' ordre du jOUI', 
était encore renvoyé et, par surcroit, la Section ecollomique, dans 'sa 4me 

séance dn 7 septembl'e, et après la Commissioll Ecollomique et Financièl'e 
provisoire, dans la seance pIellière du mème jOUl', faisaieut, an sujet des 
publications statistiques, des propositions, dout 011 aUl'ait peut-ètre pu se 
servit' pour empècher la publication des exposes statistiques SUl' les matières 
pI'emières. C'est à cause de cela que le rept'esentanE de l' ltalie dans la 
Section économique, M. le Sénatenr DELLA TORRE, qui avait pl'is une pal't 
importallte aux travaux de la Commissioll, donnait sa démission pal' uneJettl'e 
lllotivée, reproduite en annexe du procès-verbal de la 5me seallce. Saisie de 
la lettre, la Section déclarait, par la voix de M. SERRUYS, qu'elle n' avait 
aucune intention de fail'e traìnet' les choses en longueur pout' gagll~r dn 



temps » et qu'elle « était d' accord ,quant à la valeur et à 1'importance de 
l' reuvre du Professeur GINI )) (Procès-verbal de la 5me séance, page 2). Ne 
pouvant pas prier M. PELLA TORRE' de rétirer sa démission, comme il avait 
déjà quitté Genève (Ibidem,page 2),_ le Sénateur MAGGIORINO FERRARIS prit 
sa pIace dans les séances sui vantes. En attendant, le texte de la proposition 
concerllallt les publications statistiques a vai t èté modifié, de façon à exclllI'e 
une interprétation, permettant de, s' opposer à la publication des exposes 
statistiq ues SUl' les matièl'es pl'emières. 

Dans la séance sui vante du 9 septembre, la Section, après une discussioll 
générale SUl' la question des matières premières en vue du l'apport generaI 
qu'elle devait rédiger pour le Conseil, ·confiait la l'edaction du rapport à Illl 

Sous-Comité composé de M.M. LLEWELLYN SMITH, SERRUYS et FERRARIS. 
Le sous-Comité pl'épal'ait ce Rapport au Conseil SW' certains aspecls dH 
p1'oblème des matiè't'es p'remiè1'es qui etait par la suite approuvé par la SectioJl 
et dout nous avolls reproduit, dans les notes à ce volume, les passages Ies 
plus impol'tants. De ces passages on peut bien tirer la conclusion que la 
Section se ralliait complètement, dans les sujets traites, aux conelusiollS 
auxquelles j'étais arrivé dans mon rapporto C'est bien le cas pour Ies 
l'emèdes pris eH considération afin d' atténuer la erise des approvisionnements 
en matières premières (cfr note (2), pages 31 et 32), pour la solution 
étatiste (cfr. note (1), pages 40 et 41), pour les droits à l'exportation et 
les pI'ix diffel'entiels (cfe. note (l), pages 59 et 60), pour les transports 
(cf!'. note (3), pages 77 et 78; note (1), page 79; note (1), page 82), pouI' 
les conseillers techuiques (cfr. note (2), pages 186-188). Le rapport lui-mème 
reconnaissait, d'ailleurs, la grande utilité que la Section avait tiré de mes 
teavaux et de ceux de mes coliaborateul's (Cfl'. Ilote (3), page 13). Mais 
toutes les questions vivantes ou ayant un. intérèt pratique - exception 
faite pouP celle des conseillers techniques, à la quelle l'Angleterre pal'ais
sait attl'Ìbuep une' importance speciale (cfr. note (2), pnges 186-188) -
étaient évitées d'ulle façon ou d' une nutre: telles la question de la distl'i
bution des matières pl'emières dans le cas de blocus (cfr. note (1), pages 40-41), 
la question des unions douallières (cfr. pages 51-56), la question de la repre
sentation des intél'èts des tiers dans les traités et conventions commerciales 
entre deux pays (cfr. page 56), la question des surtaxes SUl' les importa
tiolls (cfr. note (1), pages 62-63), la question des monopoles, qui poul'tant, 
d'après la résolution du Conseil, aurait dù ètre l' objet . d'une attentioll 
toute spéciale (cfr. note (1), pnges 67-68); laquestion des entraves à l'émi
gl'atioll (efl'. note (1), page 71); la question des mandats (cf~. note (1), 
pàges 74-75 et note (2), page 77), Les effets de la réduction des heures du 
travail étaient déclarés de la compétence du Bureau International du Travail, 
sans d'aiUeurs lui demander une étude à ce sujet (cfp. note (2), pages 86-87). 
On r~connaissait que les problèmes du change et du crédit, ainsi que je 
l'avais démontl'è, constituaient les facteurs prédominants de la situation 
(cfr. 'note (2), page 13), mais on se refusait de les traiter en considél'ation 
de la réserve contenne dans la resolution du Conseil, qui se rappol'tait, 
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pourtant, alnsi que je l'avais remarqué (paga 12) à une situation du marché 
il1ternational complètement diffèl'el1te, et que, d'ailleUl's, 011 n' hésitait pas 
à négliger qual\d il s'agissait de discuter la question des conseillers tech-:
niques. 'route la question des matières premières ètait, d' autre part, envisagée 
comme une quéstion dépassée et n'ayant plus d' intéret pratique (cfr. note (1), 
pages 25-26),. malgl'é les observations de mon rapport et des exposes statis
tiques qui démontraient le contl'aire (cfr. pages 24-26). Aucune mesure n'était 
el1visagée contre les Etats qui avaient manqué aux engagements solelluels 
pris à la Confél'ence intel'uationale de Bruxelles (cfr. note (l), page 18) 
et 011 avait mèmesoin de déclarel' dalls la Section, avani de s' occuper des 
conclusions présentées par moi, que, la Société des Nations n'étant pas un 
supet'-Etat, elle Ile pouvait pas intervenir dans les affaires intérieures des 
Etats (cfl'. note (2), page 50). 

Bien que la Section eùt largement utilisé 1110\1 rapport, plusieurs 
de ses membres n'aimaient pas beaucoup qu'il fùt publìé; et ce n'est 
qu'à la suite d'une longue discussion que l~· Section accepta de se désin
teressel' de la question e11 appl'ouvaùt à l' nnanimité la l'ésolutioll suivante: 
« La Commission Economique ayaut pris connaissance des tres intéressants 
travaux du Professeur GINI, tient à lui exprimel' ses fèlicitations et remer
eiements pout' 1'important concours qu'il a apportè à se·S tl'avaux. - En 
ce qui concerne la publication du rapport de M. GINI, la Commission 
n'ayant pas pris 1'initiative du mandat confiè au Professeur GINI, laisse 
au Secrétal'Ìat qui l'a charge de sa mission, la soin de procéder, s' il le 
juge utile, à la publication de ses enquètes sous sa responsabilite en ce qui 
COllcerne le point de vue administratif et sous celle' de 1'auteu!' au point 
de vue scientifìque » (cfr. Proces-verbal de la 7me sèance, 12 septembre ]921, 
page 8). 

La déeision de la publicatioll du rapport et des e~posès statistiques 
était de la sorte l'emise au Secrétail'e géneral, auprès duquel des membl'es 
de la Section fìnancière intervenaient alors pouI' empècher la publication de la 
partie de mon rapport concernant les crédits intel'nationaux et les changes. 
Ces pal'ties aul'aient été en effet de la competence de la Section financiere, 
qui, pourtant, quoique ayant eu communicatiol1 de mon rappol't, de la part de 
sonPrésident, ne 1'avait pas discuté officiellement et avait déjà clòtul'é ses 
séances Bans pl'endl'e aucune l'esolution à ce sujet. 

Le Secl'etaire générai se déclarait alors bien dispose à publier sous les 
auspices de la Socièté des Nations les exposés statistiques et mon rapport, 
salir les parties de celui-ci concernant le regime des territoires pIa~és sous 
mandat, qui était l' objet de discussions très délicates parmi les Gouver
nements, et les parties concernant les crédits intel'uationaux et les changes 
qui contenaient des pt'Opositions contraires à la 'politique suivie pal' la Sociètè 
des Nations d'après les. l'ésolutions de la Confél'ence intel'nationale de 
Bruxelles. Pour ma part, je faisais observel' la singulari té d'un procédè qui 
consist.ait à faire appeI à la compétence d'un expert sauf à se l'efUSel' d'en 
publier le travail pour les pUl'ties dans lesquelles il ne partageait pas l'avis 



des ol'ganismes de la Société des Nations: mais, en tout cas, je déclarais 
qu'au point de vue scientifique je ne voyais pas d' inconvéniènts à ce' que 
le Secrétal'iat publiat sous les auspices de la Société des Nations Ies pal'ties 
de mon rapport qui concernaient les snjets traités par la Section écono
mique, à conditioll que ce fùt à titre de dOèumentation et comme annexes 
du rapport présenté par cette Section. au Conseil, et que je fus autori se, 
d'autre part, officiellement à publier intégralement· pOUI' mon compte le 
rapport et Ies exposés statistiqup-s. Je ne manquais pas, d'ailleurs, d'ajoutet' 
que la question de la. publication intégrale, sous Ies auspices de la Société 
des Nations, de 1'.:enquète SUI' Ies mat.ières premièl'es - ~tant donnes Ies 
dèbats dont celle-ci a vai t èté pl'écédée au sein du Consei! et de l'As
semblée - pouvait bim} avoil', aux yeux de la déIégation italienne, aussi 
un còté politique, e11 vile dnquel elle aurait bien pu se refuser d'accepter 
la proposition du Secrétariat. 

En effet, dans la réunion du Conseil du 21 septembre, le marquis hl
PERIALI, déléguè de l'Italie, souleva la question, en proposant que le Conseil 
lui-mème prenne la responsabilité de décider la publication intégrale de 
l'en'luète sous les auspices de la Société des Nations; mais sa proposition 
ne fut pas acceptee surtont à la suite de l' intervention des membres de 
la Section fìnancière, présents à la sèance, qui faisaient valoir qnecertailles 
part.ies du rapport étaient en dehol's du programme de l"enquète confiée au 
Comité économique pal' la résolution du Consei!. Se ralliant à la proposition 
qui m' avait ~té faite par le SeCl'etaire général, le Consei! fut au contraire 
d'avis que la Sociétè des Nations publiat les pal,ties de 1110n l'apport ge
néral qui ont tt'ait à l'étude dont avait étè chargee la Commission éCOllO
mique et aux sujet~ discutés dans son l'apport, ainsi que les exposés sta
tistiques prépal'és sous ma direction, en annonçant en mèmetemps que 
le texte intègral en serait publié par moi personnellement dans un bref 
délai. 

L'attention de la presse italienne (qui avait été renseignée d'une façon 
très incomplète pal' Ies communiqués officiels ou officieux provenant de 
Genève) fut éveilIée par les correspondances l'eçues par les joul'l1aux français 
'( cfr. note (1), page 56). Le mécontentement augmenta Iorsque Ies repl'é
sentants de la classe ouvrière vinrent à Genève à l' occasion de la Confé
rence internat.ionale du Travail (octobre 1921) et purent apprendl'e sUl' pIace 
les dètails de la question (cfr, page 57, note). La COl1fél'el1ce internationale 
du 1~I'aYail sembla vouloir contreposer son attitude favorable à un examen 
sèrieux de la question des matièrespremières à l'attitude contraire des 
organisations de la Société des Nations. Le pl'ésident Lord BURNHAM faisait 
allusion à la question dans son discotll's d'ouverture en connexion' ave c les 
conditìons de l' Italie: « Lorsql1e 110US pellsons à l'Italie - disait-il -
c'est toujours avec une sympatie internationale que nous sentons c0111bien 
lui est pènible le manque de combustible et de mil1erais en rèserve 
suffisante SUl' son propre territoire et la force, la patience quemet sa po
pulation à tl'availlel' pou!' une maigre subsistence" (cfr. CONFÉRENCE IN-
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TERNATIONALE DV rrRAVAIL, troisième Session, Genève, Compte-Rendu Pro
~,isoi1'e, N. 1, 25 octobre 1921, page 12). À la suite d'une propositioll de 
M. BALDEsr, delegue ouvriel' de 1'Italie, la Confel'ence adopta ensuite, par 
55 voix contre une, une résolution chargeant le Bureau intel'national du 
Travail de pI'ésenter à la p,'ochaine session de la Conference un rapport sur 
le l'esultat des enquètes effectuees SUl' la question des matières pr'emières 
en ce qui concerne leur aspect social (cfr. note (1), page 3; note (l), pages 
56-57). L'attitude de Lord BURNHAM était commentée avec sympathie en 
Italie (cfr., par exemple, S. G. SCALFATI. Alla III Conferenza del Lavoro 
di Ginevra, « Il rrempo », 4 novembre 1921), tandis que la presse des 
partis les plns différents critiquait àprement la conduite de la Sociéte des 
Nations (cf,', note (l), pages 26-28, et note (l), pages 56-58). M.M. BAL
DESI et GRONCHI, revenus de Genève, interrogeaiellt le Ministre des affaires 
étrangères SUI' les causes qui ava ient déterminé la publication partielle de 
l'enquète sur les matières premières et 6 autres inteepellations - annon
çait-on - étaiel;t déposees au Parlement. L'impression SUI' notl'e repré
sentant dans le Conseii de la Société des Nations et sllr le Conseil lui
mème avait dù ètl'e assez vive car, dalls sa seance successive du 17 no
vembre, le Conseil, revenant SUI' sa résolution précedente, décidait de publiel' 
SOIlS Ies auspices de la Société des Nations l' édition integrale de 1'enquète, 
tout' en publiant aussi, conformémellt aux accords intervenus entre le Se
cl'etail'e général et moi, les parties concernant le rapport de la Commissioil 
Economique, ainsi que Ies exposes statistiques, commeannexes documentaires 
du dit rapporto 

La question fut de la sorte resolue avec satisfaction pour l' opinion 
publique italienne et le Sous-Secl'étai,'e des Affaires Etrangèl'es put l'an
noncer dans sa réponse aux interpellations de M.M. BALDESI et GRONCHI, 
qui pourtant ne menagèrent pas les critiques à la Société des Nations (cfr. 
note (l), pages 56-58), cl'itiques auxquelles faisaient écho les voix des 
hommes d'Etat parmi les plus autorisés d'Italie, teIs que M.M. LUZZATTI 
et 'l'ITTONI (cfr. note (l), pages 56-58). Je ne veux pas l'appeler ces critiques 
sans ajoutel' pour ma part que les inconvénients dans le fonctiollnement de 
la Société des Nations sont, Il mon avis, l'effet, en bonne parti e inévitable 
dans les temps actuels, de la psychologie des nations qui ne sont pas encore 
prètes à sacrifier leul's interèts particuliers à la nécessité de la collaboration 
illternationale (cfr. note (l), pages 111 et suivalltes). Ce que ne doit pas 
natul'ellement nous détoul'ller de signaler ces inconvenients et de réagir 
contre ellx avec tonte energie, mais nous pel'met, d'autre part, d'espél'er 
qu'ils puissent s'atténuer dans 1'avenir par 1'effet mème de ce contròle 
vigilant et énel'gique des vél'itables amis de la collabol'ation internationale. 

Bien plus gl'ande qua la satisfactio~l "d' avoie mon rapport publié illté
gl'alement pal' la Société des Nations, j'ai eu celle de voir acceptées les 
idées principales que j'avais soutennes précisément dans ces passages que la 
Société des Nations s'était au commencement réfusée de publier.· À la Con
ference internationale de Gènes, qui vient de terminer ses travaux tandis que 
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je donne le bon à tirer aux dernières pages de ce volume, l'Angleterre conclua 
des accords a vec l' ltaliè pour ce qui concerne le pétrole, reconnaissant par 
là que le' régime antérieur des concessions, contre lequel on avait élevé des 
protestations . surtout pour les territoil'es soumis à mandat, n' était pas 
équitable. Les propositionsdu retour à la circulation basee SUI' l'étalon d' 01' 

et dè la stabilisation des monn'aies et des changes par la dévalorisation des 
monnaies dépreciées sont bien la base des rapports préparés par le Comité 
des experts et acceptés par la Commission .financière de la Conférence de 
Gènes. La théorie SUI' le déséquilibre .. des changes, que j'ai expo sé e dall'l 
mon rapport, a biell réllcontl'é la faveur des milieux scientifiques ainsi que 
des personnes -pratiques .( cfr. les articles cités ("') à page 121, note (2) et 
encore: F. CARLI, La questione dei cambi e dei p1'ezzi, « Il Mondo », 30 
avril 1922; Genova, i cambi e i prezzi, ~ La Provincia di Brescia ", 28 
avril 1922) ; et Rivista dei periodici, « Rivista di Politica Ecpnomica », 

avril 1922). Ma·is la satisfaction la plus grande a été peut-ètre celle qui 
se rapporte au sort du projet 'l'ER MEULEN. En février 1922 - c'est-à-dire 
à quelques mois à peine de distance de mon rapport, qui avait soulevé 
l' opposition tenace de la part de la Section financière précisément à cause 
de ses critiques au système 'l'ER MEULEN - la Section financière elle-mème 

- était bien obligéede reCOl1naitre le complet insuccès du système, de remercier 
M. DRUMMOMD FRASER, organisateur des crédits internatiol1aux, et de trans
former et réduire l' organisation existante, le Secrétariat de la Société des 
Nations assumant la responsabilité de continuer les travaux d' une façoll 
réduite, . en attendant de nouvelles il1structions. Qu'il aurait été plus sincère 
et aussi plus pratique de reconnaitre tout de suite l'impraticabilité d'un 
système qui était désormais condamné, en évitant des dépenses inutiles et 
des critiques bien sevères (cfr. note (1) à pages 100-101, note (1) à pages 
101-102, note (2) à pages 105-106 et note (1) à pages 111-112) et en àug
mentant, par cette obstination et par les discussiol1s qu'elle a soulevées, 
l'impression du public pou!' 1'insuccès de l' organisation des crédits inter
nationaux! 

(-l') Dans ces citations il y a une eI'reul': l'article de M. MAROI n'a pas paru 
dans le « Bollettino dell' Emigrazione », avril 1922; mais pal'aitra prochainement 
dans la « Rivista Internazionale di Scienze Sociali ». 

Padova, R. Unive1'sità, Gabinetto di Statistica, mai 1922. 
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